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Trudeau compte aussi 
révéler la teneur des
discussions du 9 juin
par Michel Vastel

OTTAWA — La première rencontre 
des onze premiers ministres du pays, 
qui devait à l’origine se tenir dans le 
plus strict huis clos, semble tourner de 
plus en plus à l’exercice public.

Outre le premier ministre du Qué­
bec, M. René Lévesque, qui a déjà fait 
part de son intention de dévoiler la te­
neur des pourparlers, c’est au tour du 
premier ministre du Canada, M. 
Pierre Trudeau, d’accepter de jouer à 
découvert.

Le DEVOIR a appris hier que M. 
Trudeau donnera une conférence de 
presse lundi soir, à l’issue de cette 
première réunion. Il semble qu’Ot- 
tawa ne veuille pas laisser au seul pre­
mier ministre du Québec la chance de 
révéler la teneur des discussions.

On se dit même prêt, dans l’entou­
rage du premier ministre à Ottawa, à 
envisager une conférence de presse 
conjointe, par exemple avec le prési­
dent des premiers ministres provin­
ciaux, M. Sterling Lyon du Manitoba.

Voir page 10: Trudeau

Le référendum et ses suites occupent 
la première journée de la rentrée
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — C’est sans aucune acrimo­
nie que les députés de l’Assemblée natio­
nale ont repris hier le travail parlemen­
taire qu’ils avaient ajourné lors de l’émis­
sion des brefs référendaires le 15 avril.

Fort de sa victoire du 20 mai oui lui 
donnait une majorité de près de 60%, le 
chef des Québécois pour le NON, M. 
Claude Ryan, a retrouvé hier son titre de 
chef de ropposition officielle. Alors que 
d’aucuns appréhendaient qu’il profite de 
l’occasion pour souligner de manière 
éclatante sa victoire, rien ne s’est passé. 
Ce fut au contraire la routine de l’activité 
parlementaire avec sa période de ques­
tions qui n’apporte souvent aucun élé­
ment nouveau.

C’est à 15 h que les députés reprenaient 
leurs activités normales et comme il se 
doit, la première intervention est venue 
de M. Ryan. Comme à l’habitude, 
l’avant-propos de M. Ryan a été fort long, 
et comme à l’habitude, l’interpellation 
d’un député péquiste d’arrière-banc de­
vait l’interrompre, montrant bien que 
rien n’était changé en dépit du référen­
dum, et, du même coup, détendant l’at­
mosphère un peu inquiète du côté pé­
quiste.

Le principal sujet de discussion pour 
cette premiere journée allait de soi: le ré­
férendum et ses suites. Lundi soir à la 
sortie du caucus de son parti, M. Ryan 
avait laissé entendre qu’il pourrait de­
mander la démission du gouvernement, 
mais il n’en fit rien.

En excellente forme physique, l’air dé­
tendu, il avait mis de coté toute agressivi­
té, ayant plutôt l’attitude de l’homme sûr 
de lui qui attend son heure. Il s’est con­
tenté de rappeler brièvement sa victoire, 
le contexte de celle-ci alors que le gouver­
nement avait rédigé «une question molle 
et séduisante» et de souligner les contra­
dictions de la position du gouvernement à 
la veille des négociations. Cela l’a amené 
à demander au premier ministre de préci­
ser son comportement face à la rencontre 
du 9 juin à Ottawa.

De son côté, le premier ministre Léves­
que devait montrer que malgré sa défaite 
il n’avait pas l’intention de rien laisser 
passer. Parfois un peu agressif, le ton du 
premier ministre était empreint de fer­
meté. Ainsi il releva immédiatement les

attaques de M. Ryan sur le caractère de 
la question référendaire et il ne manqua 
pas au passage de rappeler le rôle prépon­
dérant qu’avaient joué dans la campagne 
référendaire du NON le premier ministre 
Trudeau et le «gérant-général du NON», 
Jean Chrétien.

En réponse aux questions de M. Ryan, 
il a rappelé ce qu’il avait déclaré en con­
férence de presse après la réunion du 
conseil des ministres de la fin de se­
maine. Certes, il ira à la conférence des 
premiers ministres du 9 juin avec une at­
titude attentiste car, croit-il, il appartient 
d’abord à M. Trudeau de «commencer à 
remplir le chèque en blanc» qu’il a ob­
tenu des Québécois en promettant une ré­
forme constitutionnelle advenant une vic- 

Voir page 10: Référendum

Clark prévient Trudeau de ne pas troquer 
un accord pétrolier contre la péréquation
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VAL-D’OR (d’après CP) — Les secou­
ristes ont continue à tenter de se frayer 
un chemin au travers de tonnes de boue 
hier, mais les espoirs de retrouver vivants 
l’un ou l’autre clés huit mineurs ensevelis 
depuis plus de deux semaines sont à peu 
près nuis.

Les dirigeants de la mine Belmoral- 
Ferderber, située près de la municipalité 
minière de Val a’Or, ont déjà déclaré 
morts trois des huit hommes, et ils ont 
avoué que les recherches en vue de 
retrouver les cinq autres, qu’on croit au 
fond de la mine de 150 mètres de profon­
deur, progressent difficilement.

Le directeur général de la mine, M. 
Don Lavigne, croit toujours qu’il existe 
un faible espoir que quelques-uns puis­
sent encore être en vie, mais il concède 
qu’aucun signe de vie n’a été perçu jus­
qu’ici.

La balance 
commerciale 
enregistre 
un déficit

3) Partage (ou lutte?) de pouvoirs

Les secours avancent 
difficilement à la 
mine de Val d’Or

Quant au Dr Gérald Lapointe, rattaché 
à la Belmoral, il dit qu’il s’agirait d’un pré­
cédent si les mineurs avaient pu survivre 
aussi longtemps malgré l’humidité et le 
froid. Au fond des puits, on estime en ef­
fet la température à environ cinq degrés 
Celsius.

Des mineurs, des géologues locaux et 
d’autres experts estiment qu’il faudra 
entre un mois et deux pour retirer de la 
mine toute la boue qui s’y est engloutie, à 
la suite de l’effondrement de terrain qui 
s’est produit à la surface le 20 mai. L’ac­
cident, sur lequel enquêtent actuellement 
des fonctionnaires de deux ministères du 
gouvernement du Québec, sera sans 
doute sujet à une enquête approfondie 
une fois tous les cadavres récupérés.

M. Clive Brown, de Calgary, président 
de la Belmoral qui exploite également 
deux autres mines dans le nord-ouest 
québécois, a dit que sa compagnie dési­
rait reprendre la production aussitôt que 
possible. Il n’a cependant pas précisé 
quelle compensation, s’il en était, 
l’entreprise accorderait aux familles des 
disparus.

Au moment où l’opération de secours 
et de nettoyage battait son plein, un agent 
de la Sûreté du Québec, visiblement 
épuisé, a commenté: «Ils n’avancent à

Voir page 10: Secours

■ Après l’échéance histo­
rique du référendum, An­
dré Raynaqld confirme sa
décision — page 2
■ La population a le
choix aux élections sco­
laires — page 3
■ L’armée brise la grève
en Cisjordanie — page 5

■ Après cinq semaines 
de grève, 800 médecins 
sont de retour au travail

I
— page 7

■ Une tutelle nécessaire: 
un éditorial de Lise Bis- 
sonnette
■ L’érudit d’Outremont: 
un commentaire de Mi­
chel Nadeau -pages

par Claude Turcotte
OTTAWA — M. Joe Clark, leader du 

parti progressiste-conservateur, estime 
que l’on devrait profiter de la relance des 
négociations constitutionnelles pour pro­
céder à une révision du système de péré­
quation, l’un des rouages les plus impor­
tants dans le réseau complexe des rela­
tions intergouvemementales au Canada.

Dans une interview qu’il accordait hier

au DEVOIR, M. Clark a précisé que le 
gouvernement fédéral devra, au préa­
lable, en venir à un accord avec les pro­
vinces productrices de pétrole et que M. 
Trudeau ne devra pas suivre les conseils 
des fonctionnaires qui, il y a quelques 
mois à peine, suggéraient au gouverne­
ment conservateur de jouer l’énergie 
contre la péréquation afin d’en arriver à 
un règlement.

En fait, le chef de l’opposition officielle

racontera cet après-midi à M. Trudeau 
lors d’une réunion pour discuter de ré­
forme constitutionnelle ce qu’il aurait 
proposé, si son gouvernement ne s’était 
pas fait battre en décembre dernier, la 
mise sur pied d’une commission con­
jointe féderale-provinciale dont le rôle 
aurait été de procéder à une révision fon­
damentale du programme de péréqua­
tion, en vigueur depuis une quarantaine 
d’années et dont l’entente actuellement

OTTAWA (PC) — Le Canada a enre-

f'istré un déficit de $7 millions de sa ba- 
ance commerciale en avril, a fait savoir 

hier Statistique Canada.
En d'autres termes, le pays a importé 

pour $7 millions de plus de marchandises

3u’il n’en a vendues à l’étranger, c’est-à- 
ire pour une valeur de $6.171 milliards 

au regard de $6.164 milliards.
En mars, nous avions réalisé un surplus 

commercial de $649 millions et en février 
de $792 millions

Les exportations canadiennes ont 
baissé de 3.1% (un peu moins de $200 mil­
lions), surtout à la suite d’un relâchement 
dans le secteur des produits manufactu­
rés. Les baisses les plus marquées ont été 
signalées dans les exportations de métaux 
non ferreux, les équipements de trans­
port, le bois et les produits chimiques.

Ces données tiennent compte des varia­
tions saisonnières Celles-ci sont particu­
lièrement frappantes dans l'industrie au­
tomobile qui, en outre, ralentit habituel­
lement ses activités chaque année, au 
mois d'août, pour réaménager ses lignes 
d’assemblage.

Dans le secteur des produits manufac­
turés, c’est celui des véhicules automobi­
les qui a connu la plus forte baisse de ses 
exportations, soit ae 25%. Dour ne renré-

Voir page 10: Balance

Le nombre des réfugiés cubains arrivés en Floride depuis le début du pont maritime sauvage entre Mariel et Key West 
a passé le cap des 100.000 hier matin, avec l'arrivée d'un cargo battant pavillon panaméen avec 847 personnes à bord. 
Mais l’internement provisoire de ces réfugiés n'est pas sans causer de sérieux problèmes aux autorités. On distingue 
ici. sous bonne surveillance, des réfugiés qui avaient participé à une tentative d'évasion dimanche dernier au camp de 
Fort Chaffee (Arkansas). ( Photolaser CP)

doit prendre fin le 31 mars 1982.
L’ex-premier ministre reconnaît cepen­

dant qu’après avoir parlé de cette com­
mission à quelques premiers ministres 
provinciaux, ceux-ci lui ont paru plus in­
téressés à un travail fait a un niveau 
moins officiel, par des fonctionnaires par 
exemple.

Mais M. Clark voulait précisément don­
ner beaucoup de prestige à une telle com­
mission dont les membres auraient été 
nommés par les gouvernements fédéral 
et provinciaux afin que par la suite il au­
rait été beaucoup plus difficile pour les 
provinces de critiquer la formule nou­
velle de péréquation.

Quoi qu’il en soit, M. Clark invitera cet 
après-midi M. Trudeau à ne pas succom­
ber à la tentation de provoquer un blo­
cage dans les négociations avec les pro­
vinces productrices sur le prix du pétrole 
et les politiques énergétiques en général 
afin de forcer la main aux provinces de 
l’Ouest et ensuite leur imposer une for­
mule de péréquation dont elles ne 
voudraient pas.

L’ex-premier ministre conservateur a 
déclaré qu’une telle façon de procéder lui 
a été suggérée par les fonctionnaires fé­
déraux. «Il est presque impossible d’exa­
gérer les soupçons des gens de l’Ouest à 
l’égard du gouvernement fédéral, même 
quand c’était le mien et à plus forte rai­
son quand c'est celui de M. Trudeau», a 
noté M. Clark.

Il croit évidemment qu’une entente sur 
le pétrole doit d’abord être conclue, 
autrement il lui apparaît presque impos­
sible que l’Ouest accepte une autre for­
mule de péréquation.

En présence de M. Trudeau cet après- 
midi, le chef de l’opposition a l’intention 
en outre de dire sa conviction que le dé­
bat constitutionnel sur le partage des

Pouvoirs devra être très ouvert. Il a eu 
impression depuis le 20 mai que le gou­

vernement fédéral n’insiste peut-être pas 
Voir page 10: Clark M. Joe Clark

LA RÉFORME EN QUESTION

par
Michel Vastel

OTTAWA — C’est en ouest, et de 
gauche à droite sur l'échiquier politique, 
tout le monde s’entend pour faire de la 
question du partage des pouvoirs, «le su­
jet clé», comme l'affirme M. Claude 
Ryan

Pour Terre-Neuve, «la question primor­
diale dans toute réforme constitutionnelle 
est celle du partage des pouvoirs» et, à 
l'autre bout (lu pays, le premier ministre 
du Manitoba estime que «la question de la 
redistribution des pouvoirs (...) devrait 
être prioritaire».

Quant au chef conservateur, il prétend 
que «le seul vrai sujet de conflit porte sur

la question essentielle, qui consiste à 
trouver le moyen de partager les pouvoirs 
dans un grand pays diversifié, doté d'un 
système fédéral.»

Mais la question fondamentale est-elle 
de redistribuer les pouvoirs? Ou n'est-ce 
pas plutôt celle de mieux coordonner l'ex 
ercice de ces pouvoirs? M. Richard Hat­
field, l'un des vétérans des conférences 
constitutionnelles, affirme pour sa part 
que son «expérience pratique de premier 
ministre provincial» l’a convaincu que 
«les deux ordres de gouvernement ont à 
l’heure actuelle suffisamment de pou­
voirs pour s'acquitter de leurs responsabi­
lités».

Les citoyens ordinaires, qui suivent de 
loin ces conférences interminables, en ar­
rivent ainsi à se demander avec quelque 
cynisme, si c'est vraiment de leur intérêt

personnel qu'on se préoccupe, ou s’il ne 
s'agit pas plutôt de querelles de clocher. 
William Bennet, de la Colombie- 
Britannique, estimait déjà, en 1978, qu'il 
«y a eu trop de chamailleries entre gou­
vernements trop d’insensibilité et trop de 
chevauchement des programmes fédé­
raux et provinciaux au Canada... Soyons 
francs, ajoutait M. Bennett, cela a déjà as­
sez coûte d'argent aux contribuables.»

C'est quelque peu contraint par les pro­
vinces qu'en 1979 M. Trudeau a accepté 
de faire de cette question du partage des 
pouvoirs l'essentiel de la conférence cons­
titutionnelle de février. Le premier mi­
nistre fédéral semble bien près de penser 
que, comme pour tout le reste, cette ques­
tion du partage des pouvoirs reste ae la 
plomberie tant qu'on ne s'est pas d'abord 
mis d’accord sur la question fondamenta­

le: «Quel genre de pays voulons-nous, et 
quel système politique est le plus 
approprié pour assurer son épanouisse­
ment?»

Ainsi, M. Trudeau a déjà mis en garde 
ses collègues provinciaux contre l’illusion 
qu'une entente sur le partage des pou­
voirs constituerait la panacée... «C'est 
une grave illusion, disait-il, de croire que 
ceux qui recherchent la rupture du Ca­
nada vont cesser soudain de poursuivre 
leur objectif, tout simplement parce que 
les gouvernements provinciaux ont ob­
tenu des pouvoirs accrus dans des sec­
teurs tels que les communications, l’im­
migration, la fiscalité ou la culture »

Comme pour confirmer ce point de vue, 
M. René Lévesque a déjà prévenu ses ho­
mologues que «nous essaierons soit de 
maintenir soit d'élargir les compétences

provinciales sans pour autant grignoter 
sur notre programme futur».

Même si on est loin de s’entendre dans 
des domaines aussi élémentaires, pour les 
provinces, que ceux de la culture ou des 
communications, c’est surtout sur la ges­
tion du «marché commun canadien» 
qu'on s’oppose le plus.

Il existe un formidable malentendu 
entre M. Trudeau et la plupart de ses ho­
mologues provinciaux. Le premier mi­
nistre fédéral estime pour sa part que 
«nous nous trouvons aujourd’hui à une 
époque de très grande décentralisation 
aux points de vue de la délégation des 
pouvoirs, des dépenses faites par les gou­
vernements fédéraux, par opposition aux 
dépenses des gouvernements provinciaux 
et des administrations municipales».

Voir page 10: Réforma
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Après l'échéance historique du référendum

André Raynauld confirme sa démission
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC - Le député 
d’Outremont à l’Assemblée 
nationale, M. André Ray­
nauld, a officiellement démis­
sionné hier après-midi de ce 
poste; créant ainsi une 
quatrième vacance parmi la 
députation québécoise.

C’est de son siège, au mo­
ment des motions non annon­
cées. que M. Raynauld a in­
formé la Chambre de sa dé­
mission qui, la veille, avait été 
discutée à l’occasion d'une 
réunion de l'aile parlemen-' 
taire du Parti libéral dont il 
était le critique financier.

Élu députe d'Outremont le 
15 novembre 1976, M. Ray­
nauld avait quitté le poste de 
président du Conseil economi­
que du Canada à l'invitation 
du premier ministre Bourassa 
pour faire carrière dans la po­
litique. Hier il a indiqué qu'il 
n'avait jamais considère le 
parlementarisme comme une 
profession et une carrière, et 
que l'échéance référendaire 
étant passée, il pensait pou­
voir retourner à ses travaux 
professionnels de chercheur 
en économie.

C'est très simplement que 
M. Raynauld a remis sa dé­
mission. Expliquant briève­
ment ses motifs, il a remercié 
ses collaborateurs, son chef, 
M. Claude Ryan. ses collègues 
députés, recevant ensuite les 
hommages de son chef, du 
premier ministre Lévesque, 
du chef de l'Union nationale. 
M. Michel Lemoignan, et du

La démission de M. André Raynauld de son siège d'Outremont, 
nale. laisse son chef. M. Claude Ryan. fort songeur.

l'Assemblée natio- 
(PhotolaserCP)

ministre des Finances, M. Jac­
ques Parizeau.

Le chef libéral a souligné 
que l'Assemblée nationalle 
perdait un économiste de 
grande classe, soulignant que 
celui-ci lui avait accordé une 
loyauté inconditionnelle,

même au moment où ils 
avaient à discuter de sujets où 
ils avaient des opinions 
contraires.

Le député démissionnaire, 
qui est âgé de 53 ans. a expli­
qué à ses collègues, puis en­
suite à la presse, que le réfé­

rendum avait été pour une 
échéance historique et capi­
tale. Venu en politique pour 
défendre ses convictions fédé­
ralistes, il était naturel que 
cette échéance devienne aussi 
une occasion d’évaluation et 
de réflexion. Cette réflexion

Pendant la campagne référendaire

Québec estime à $3 millions les 
dépenses publicitaires d’Ottawa
par Jean-Claude Picard

QUÉBEC — Le gouverne­
ment du Québec estime à 33 
millions les dépenses publici­
taires engagées par le gouver­
nement federal au cours de la 
campagne référendaire

Ce chiffre a été révélé hier, 
en conférence de presse, par 
le ministre des Communica­
tions. M Denis Vaugeois, à 
partir d une série d'études fai­
tes au cours des derniers jours 
par les services de son minis­
tère

Réalisées à partir de don­
nées officielles extraites des 
rapports du Bureau de la 
recherche publicitaire, ces 
étude évaluent à $1.6 million 
le coût des messages publici­
taires diffusés dans- les médias 
d'information

À cet égard, les chiffres 
publiés hier par M. Vaugeois 
portent principalement sur ce

âui s'est passe dans la région 
e Montreal, la somme totale 

pour l’ensemble du Québec 
étant fixé par extrapolation.

A Montreal, ce sont évidem­
ment les stations de radio et 
de télévision qui ont obtenu la 
part du lion. Ainsi, l'étude du 
ministère des Communica­
tions affirme que la seule sta­
tion CFTM-TV (canal 10) a 
diffusé tout au long de la cam­
pagne référendaire 315 messa­
ges publicitaires du gouverne­
ment fédéral, pour une 
somme totale d'environ 
$200.000

Ces messages, qui étaient la 
plupart du temps diffusé aux 
meilleures heures d’écoute, 
faisaient état des divers 
programmes et services du 
gouvernement canadien Tous 
étaient bâtis de façon à susci­
ter la fierté d appartenir au 
Canada. Le plus critiqué de 
ces messages a certes été celui 
du ministère fédéral de la 
Santé où on appliquait le slo­
gan des troupes fédéralistes, 
«.Non. merci», à une cam­
pagne de prévention contre les 
abus de f alcool.

Mais plus encore que le 
nombre de messages ou leur 
contenu, l’étude du Québec

guénn
l’éditeur

Le dessin 
de mode 
et ses 
techniques
Brenda Naylor

20.5 cm x 23 cm

dénonce surtout le fait «qu Ot­
tawa ait littéralement acca­
paré les ondes au cours des 
derniers jours de la cam­
pagne».

.Ainsi, uniquement à Télé- 
Métropole. le gouvernement 
fédéral aura diffusé 128 mes­
sages publicitaires au cours de 
la dernière semaine de la cam­
pagne dont 52 dans les deux 
jours précédant immédiate­
ment le 20 mai.

Or. M. Vaugeois a expliqué 
hier que les spécialistes en 
communication estiment 
qu'un nombre si élevé de mes­
sages dans une si courte pé­
riode constituent «une veri­
table saturation des ondes». 
En termes techniques, le gou­
vernement fédéral aurait at­
teint au cours de ces deux 
[ours 400 points d’écoute 
brute tandis que l’entreprise 
privée se contente générale­
ment de 200 points d’écoute 
brute lorsqu'elle désire lancer 
un nouveau produit sur le 
marché.

L’étude démontre égale­
ment une très nette progres­
sion de la publicité fédérale 
tout au long des cinq semaines 
de. campagne référendaire

À Tele-Métropole, par 
exemple, Ottawa aura dé­
pensé $22,000 lors de la pre­
mière semaine de campagne 
contre $85.000 lors de la der­
nière semaine

En comparaison, le gouver­
nement du Québec, a pour sa 
part, réduit ses dépenses 
publicitaires au cours de la 
campagne référendaire Dans 
la région de Montréal, par 
exemple, le Québec aura dé­
pense $45.000 de publicité té­
lévisée durant la première se­
maine de campagne contre 
$37,000 durant la dernière se­
maine

Toujours à Télé-Métropole, 
le Québec aura diffusé 149 
messages durant les cinq se­
maines de la campagne, pour 
un coût total de $14(L000 
contre 315 messages pour Ot­
tawa et un coût de $192,000

M. Vaugeois ne pouvait in­
diquer hier la somme totale 
des dépenses publicitaires du 
gouvernement du Québec lors 
de la campagne référendaire 
Il a cependant promis que ces 
chiffres seraient disponibles 
au cours des prochains jours.

En ce qui a trait aux quoti­
diens et aux hebdomadaires, 
l’étude du ministère des Com­
munications, réalisée à partir 
d’une enquête faite dans trois

Quotidiens et neuf hebdoma- 
aires, estime que les dépen­

ses publicitaires d’Ottawa au-

Ce livre stimulant, aux 
illustrations bien con­
çues, comporte les défi­
nitions du vêtement et 
les bases simples du 
dessin de création, les 
silhouettes, les fibres et 
les tissus, les garnitures, 
les détails, les ensem­
bles, révolution récente 
de la mode, les sources 
d’inspiration, la couleur, 
la production industriel­
le, les procédés exté­
rieurs de fabrication 
(façonnier), le dessin 
des vêtements de gran-

ront été d’environ $600,000.
Le reste des $3 millions est 

ainsi réparti : environ $500,000 
de frais de production pour 
toutes ces annonces publicitai­
res, $100,000 pour les 
panneaux-réclame affichés le 
long des routes. $100,000 pour 
le dépliant «Non, merci» con­
tenu dans la dernière livraison 
des chèques d’allocations fa­
miliales et $300,000 de livres et 
brochures de tous genres.

M. Vaugeois a reconnu hier 
le caractère fragmentaire et 
parfois fragile de toutes ces 
extrapolations mais a invité le 
gouvernement central à dé­
noncer ces chiffres le cas 
échéants et à révéler le véri­
table coût de toute cette cam­
pagne publicitaire

Comme ses collègues l’ont 
fait à maintes reprises au 
cours des dernières semaines, 
le ministre s’est évidemment 
élevé contre ce genre de cam­
pagne et a de nouveau sou­
ligné qu'elle s'était faite au 
mépris de l'esprit de la loi 92 
qui régissait la tenue de la 
campagne référendaire,

Vers le milieu de la cam­
pagne, le comité du OUI s’é­
tait adressé aux tribunaux 
pour que cessent les annonces 
publicitaires du gouverne­
ment fédéral ou pour qu’elle 
soient au moins comptabili­
sées dans les dépenses autori­
sées en vertu de la loi 92. La 
Cour supérieure a d’abord re­
fusé d'intervenir, prétextant 
que l’affaire ne relevait pas de 
sa juridiction puis ensuite le 
Tribunal du référendum a af­
firmé que la loi 92 ne pouvait 
interdire au gouvernement fé­
déral d'agir de la sorte.

En guise de référence, sou­
lignons que les dépenses des 
comités du OUI et du NON 
étaient respectivement limi­
tées à environ $2 millions. De 
cette somme, chacun des co­
mités a déjà indiqué avoir dé­
pensé respectivement environ 
$1 million en publicité.

S’il est vrai que le gouverne­
ment fédéral a investi de son 
côté $3 millions en dépense 
publicitaire, ceci voudrait dire 
qu’il a dépensé sous ce cha­
pitre 150% de ce qu’auront dé­
pensé ensemble les comités 
du OUI et du NON.

Quant à l’avenir, M. Vau­
geois a dit que seule l’opinion 
publique pouvait empêcher 
que pareille affaire se repro­
duise, que ce soit lors de la 
prochaine élection provinciale 
ou encore lors d’un autre réfé­
rendum. Il a ajouté gue des 
amendements législatifs ne lui 
semblaient pas suffisant pour 
empêcher eragir ceux qui dé­
cident froidement de ne pas se 
conformer à l’esprit de ces 
lois.

Le ministre a finalement 
souligné que divers moyens 
techniques pourraient être en­
visagés pour contrer ce genre 
de campagne. Au nombre de 
ces moyens, il a notamment 
évoqué que le gouvernement 
du Québec pourrait acheter
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tout le temps d’antenne dispo­
nible et y diffuser des annon­
ces anodines juste pour em­
pêcher que ce temps ne soit 
retenus par d’autres. Mais 
cette affirmation du ministre 
ressemblait davantage à une 
idé lancée à tout hasard qu’à 
une intention ferme...

l’a amené à conclure qu 
avait accompli l’essentiel de 
ses engagements face à ses 
électeurs et son parti.

Il y a plusieurs mois, a-t-il 
précisé en conférence de 
presse,' qu’il s’était fixé 
comme moment de remise en 
question le référendum. Il au­
rait certes pu attendre la dis­
solution de la présente As­
semblée nationale pour quit­
ter son poste, mais il craignait 
que ce faisant les militants de 
son comté comptent sur lui 
pour la prochaine élection, ce

3ui, croit-il, aurait eu un effet 
émobilisateur. Il aurait pu 

contrer cet effet démobilisa­
teur en annonçant maintenant 
qu’il ne serait pas candidat, 
mais il considérait cela 
comme une demi-mesure qué 
son caractère entier ne pou­
vait lui permettre de souffrir. 
Tant qu’à démissionner, il 
s’est convaincu qu’il valait 
mieux le faire maintenant 
pour être sûr que dans l’éven­
tualité d’élections complé­
mentaires, Outremont soit 
parmi les comtés qui pourront 
se choisir un nouveau député.

Les raisons qui ont motivé 
le geste de M. Raynauld sont 
de divers ordres. M. Ryan a 
fait lui-même allusion a des 
divergences d’opinions avec le 
député. Cela ne serait pas in­
tervenu de façon significative, 
a indiqué le député, tout 
comme le style de leadership 
pratiqué par le chef libéral. 
On a souligné à ce propos, de 
part et d’autre de la Chambre 
hier, l'indépendance d’esprit 
et la rigueur intellectuelle de 
l’homme.

La question déterminante 
aura été le style de vie qu’im­
pose la politique et le parle­
mentarisme, un style auquel 
le député n’a jamais pu se 
faire totalement. La politique 
est caractérisé par la bouscu­
lade, le brouhaha, l’agitation, 
toutes des choses que M. Ray­
nauld n’apprécie guère. Elle 
est aussi caractérisé par une 
vie quotidienne où l'homme 
politique est placé toujours en 
réaction aux événements alors 
que comme chercheur l’avait 
habitué à toujours prévoir l’a­
venir.

Cette espèce d’incompatibi­
lité avec la politique, M. Ray­
nauld l’avait senti dès le dé­

«Semaine de rêve» avec les boxeurs

La RIO annule une 
publicité sexiste
par Marie Laurier

Une intervention du DEVOIR auprès de 
la Régie des installations olympiques (RIO) 
a provoqué le retrait d’une annonce de ca­
ractère nettement sexiste et qui devait pa­
raître dans trois quotidiens hier après avoir 
été publiée la veille dans l’un des trois.

Le placard publicitaire commandité par 
la RfO, organisme paragouvernemental, 
réclamait des candidates âgées d’au moins 
18 ans et mesurant «plus» de 5’8” (cinq 
pieds huit pouces) pour servir d’escortes et 
«être de la fête» au fameux combat de boxe 
du 20 juin entre Sugar Ray Leonard et Ro­
berto Duran, au Stade olympique.

Les jeunes femmes devaient se présenter 
au Regence Hyatt, à la discothèque Chez 
Régine, le jeudi 5 juin, pour se soumettre à 
des entrevues. Un jury devait choisir 
quatre d’entre elles pour vivre, selon 
1 expression de M. Steve Zalac, directeur 
des projets spéciaux de la RIO, «une se­
maine de rêve» dans l’entourage des pugi­
listes. Leur rôle consistait, selon l’annonce, 
à présenter les rounds et à participer aux 
séances de promotion entourant le combat 
de boxe. Le texte précisait aussi que les 
heureuses élues seraient habillées par le 
couturier Jean-Claude Poitras et la maison 
Bof.

À la suite de l’intervention de la repré­
sentante du DEVOIR qui s’inquiétait de ce 
qu’un organisme paragouvernemental uti­
lise ce genre de publicité alors que le gou­
vernement et les mouvements féministes 
et féminins font une lutte acharnée contre 
le sexisme et la discrimination pour pro­
mouvoir plutôt l’égalité des sexes et des 
chances, la Régie des installations olympi­
ques décidait en fin de soirée, lundi, de re­
tirer l’annonce et d’annuler le concours.

Mme Monic Houde, directeur des com­
munications à la RIO, a convenu que Len­

demain au Regence Hyatt 
cider aujourd’hui de qi 

' ' ’ ’ sili

quête du DEVOIR avait déclenché une 
«sonnette d’alarme» dans l’esprit des con­
cepteurs de l’annonce et que, dans les cir­
constances, la RIO n’avait d’autre choix 
que d’annuler l’annonce qui devait paraître 
dans La Presse, The Gazette et Le 
Journal de Montréal.

Pour ce qui est des candidates qui ont 
déjà lu l’annonce dans Le Journal de 

... . -*—1 seprése
v, la RIO doit dé 

uelle façon elle en­
tend faire face à la situation. Selon Mme 
Houde, il s’agit pour la RIO de se tirer ho­
norablement de cette malencontreuse 
aventure, tout en tenant compte que des in­
dividus se présenteront de bonne foi au 
concours prévu, mais annulé.

Cette histoire, pour banal qu’elle soit, est 
sans aucun doute de nature à faire réfléchir 
les concepteurs de publicité, à plus forte 
raison ceux qui évoluent dans le secteur 
public et gui doivent manifester encore 
plus de vigilance dans leur approche auprès 
des citoyens.

Au cours de notre brève enquête auprès 
de la RIO, on a voulu justifier l’annonce en 
voulant nous faire croire qu’il est de tradi­
tion d’employer des jeunes femmes dans 
les combats de boxe pour faire la promo­
tion des pugilistes et servir de décor pour 
ce genre de manifestation à grand déploie­
ment.

Le mot «tradition» semble fortement exa- 
.géré. Il faudrait dire plutôt qu’il s’agit là 
a’une habitude nord-américaine et même 
internationale fortement ancrée dans les 
moeurs, il est vrai, de se servir de représen­
tantes du sexe féminin bien tournées pour 
mousser la passion... sportive!

La RIO a cependant convenu qu’elle au­
rait tout aussi oien pu choisir des candida­
tes possédant les qualités requises dans des 
agences de mannequins.

part, et d’aucuns à l’As­
semblée nationale avaient 
noté la lourdeur du style par­
lementaire du député. Il a dit 
constater hier qu’il n’avait pu 
se recycler assez rapidement. 
Par contre l’expérience politi­
que lui aura apporté un en­
richissement sur le côté hu­
main, a-t-il noté, faisant valoir 
qu’il ne s’était jamais beau­
coup préoccupé auparavant 
des relations personnelles 
avec les gens.

Aucun poste précis n’attend 
maintenant M. Raynauld.

ITélé Maison sympathique 
au coeur de Charlevoix

restaurant-terrasse 
chambres et pensionsu.

maintenant ouvert

rés: (418) 635-2873rés: (418) 635-2873

Un exemplaire unique
Vous ne ressemblez à personne. Voilà pourquoi, lorsqu’il s’agit d’acheter ou de 

vendre une maison, notre servie e personnalisé vous plaira.
Vous désirez acheter? Nous sommes à votre service 

pour étudier vos goûts, vos préférences, 
vos besoins et jusqu’à vos caprices.
Nous voulons tout connaître de 
la maison que vous désirez 
— le style, le quartier, 
le prix.

S’il
s’agit de 
vendre V æ

de taille et de maternité, 
le dessin des vêtements 
en fourrure et de cuir 
et les vêtements sur 
mesure.

ÉKÊ

m

votre maison, alors 
nous sommes à votre 

disposition pour étudier 
vos objectifs et vous aider à les 

atteindre. Nous connaissons l’état 
du marché et pouvons vous être utiles 

pour établir un prix juste et réaliste.
Enfin, nous proposons votre propriété à des 

acheteurs en perspective qui sont intéressés à votre 
genre de maison.

Sans cette personnalité qui est tout à fait vôtre, 
vous n’auriez que faire de notre approche individuelle. Mais puisque vous êtes unique 
en votre genre, vous serez

lilenchanté d’avoir choisi 
le groupe immobilier qui 
se veut bel et bien 
à votre service.

IMMEUBLE

Trust Royal
L'ENSEIGNE 

QUI FAIT

SERVICES IIMMOBILIERS

§
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Attendu que “l’opération sauvetage” constitue dans 
les faits une agression militaire contre le peuple 
iranien;
Attendu que c’est au prix de milliers de vies 
humaines que le peuple iranien s’est débarassé 
d’un des régimes les plus répressifs, (celui du shah) 
installé par la C.I.A.
Attendu que le peuple iranien entend mener la 
lutte jusqu'au bout pour rompre définitivement 
avec toute domination impérialiste en Iran;

NOUS DÉNONÇONS: “L’opération sauvetage” 
ainsi que toute ingérence politique et militaire de 
tout impérialisme, en particulier américain dans 
les affaires internes de l'Iran.
NOUS DÉNONÇONS; Le geste du Canada qui 
par son premier ministre Trudeau a exprimé sa 
sympathie aux autorités américaines pour ce 
qu'il a appelé “un geste valeureux”;

NON À L’AGRESSION 
AMÉRICAINE EN IRAN!!

Marcel Pépin 
Clermont Bergeron 
Robert Lachance 
Robert Comeau 
G aétan Lebeau 
Yvon Charbonneau 
Louis Gill 
John Gardiner 
Léonard Paul 
Gérald Larose 
Charles Gagnon 
Louise Carrière 
Michèle Sirois 
G ilbert Marion 
Léo Rivest 
Lucille Beauchemin 
Léo Dubreuil 
Anne-Marie David 
Michèle Allard 
Thérèse Arbic 
I rêne Johnson 
Michel Boisvert 
Lise Duval 
Louise Lamothe

Françoise Marceau 
Clé ment Cazelais 
Jocelyne Everett 
Paule Valade 
L ise Beauchemin 
Pierre Petit Jean 
M ichel Doré 
André Bertrand 
Jocelyn Lemieux 
Danielle Sinotte 
Reynald Lépine 
Jean-Pierre Bibeau 
Gisèle Boisvert 
Jacques Lépine 
Denis Bégin 
Charles Raiotte 
Charles Aubin 
Réjean Mathieu 
Odette Gagnon 
Reynald Veilleux
Nicole Brazeau 
J ea n-Pierre Chapleau 
Robert Boivin 
Danielle Desmarais

Andrée Bourbonnais 
Francine Langlois 
Marie-Renée Charest 
Frédéric Legault 
Michel Boyer 
Marie Larivière 
Michel Thériault 
Arlette Chartier 
Alain Carrier 
Paulette Beaudry 
Lucienne Dupré 
Johanne Lessard 
Diane Thomas 
Daniel Leblanc 
Louise Trudeau 
Roger Plante 
Louise Morin 
Madeleine Samson 
Yvon Blais 
Laval Deschênes 
Wedad Antonius 
Colette Provost 
Douglas N; Robertson 
Rachad Antonius

t plus de 325 autres signataires dont nous ne pouvons 
ublier les noms étant donné les coûts financiers ex- 
3SSlfs.

COMITÉ DE SOUTIEN A LA LUTTE 
DU PEUPLE IRANIEN

32S est rue Ste-Catherine 
844-0756

J’innove
avec kx COMMUNAUTÉ

URBAINE de AlONTREAL

• N hésitez pas à nous consulter. Nos 
services sont gratuits et diversifiés 
et vous êtes toujours bienvenus car 
nous savons que le développement 
économique de notre commu­
nauté nous concerne tous.
Composez le 872-6996
ou écrivez à C.P 55, Montréal, Qué H4Z 1A8

Je favorise l'expansion 
continuelle
■•Nous favorisons, depuis déjà plusieurs 
années, une expansion continuelle de nos 
capacités de production Nous consacrons 10 
millions par année à l'achat de machines- 
outils plus modernes et à l'amélioration de 
nos ateliers et fonderies Nous investis­
sons aussi dans la recherche el le développe­
ment de nos produits La Communauté 
urbaine de Montréal collabore étroitement 
avec nous»,
Max Drouin, président,
Les Ateliers d ingénierie Dominion Ltôe

Je fabrique de 
nouveaux produits
■•Les spécialistes de l'Office de lexpansion 
économique sont bien renseignés.
Je n'ai que des éloges à leur adresser.
En 1977, au cours d un voyage d'étude, un 
de leurs spécialistes nous a introduits 
dans certaines entreprises allemandes Nous 
avons conclu une entente avec l une délies 
et depuis, nous labriquons au Québec 
des produits qui autrefois n'étaient que vendus 
ici".
Gilles Lahaise, président.
Aciers Rallor Liée

Je mise beaucoup sur nos 
innovations
-Nous avons inventé une pièce qui se 
fixe aux presses d'imprimerie et qui peut 
sauver plusieurs opérations à l'imprimeur. Ce 
projet nous a coûté plus d'un million. Nous 
travaillons également à la fabrication de deux 
presses d'imprimerie totalement révo­
lutionnaires Après ces deux découvertes ma­
jeures, nous deviendrons des chefs de (Ile 
dans le domaine de l'équipement d'im­
primerie au Canada»
Yvan Roch, président,
L. Doucet Ltôe

Office de l’expansion 
économique
COMMUNAUTÉ 
URBAINE 
DE MONTRÉAL

Un lien essentiel

• L'Office de l'expansion économique 
de la Communauté urbaine de 
Montréal offre les services de ses 
spécialistes a tous les chefs d entre­
prise qui veulent diversifier leurs 
activités, innover un service, perfec­
tionner un produit.

• Vous recherchez un programme 
d'aide financière qui vous permettra 
de mettre votre nouveau produit
sur le marche? Vous désirez négocier 
un accord industriel avec une 
entreprise étrangère? Alors les spé­
cialistes de I Office de l expansion 
économique peuvent vous aider.

lesélection^colaire^^ 

La population a le choix
par Paule des Rivières

A la CECM, la présence d’ardents défen­
seurs de l’école confessionnelle catholique 
a incité une brochette de citoyens à poser 
leur candidature à l’élection de lundi 
prochain, essentiellement pour permettre, 
ont-ils dit, à la population d’avoir le choix.

Ainsi, dans plusieurs des 14 quartiers où 
le poste de commissaire d’école est con­
testé à la CECM, des candidats ont décidé 
à la dernière minute de faire la bataille sco­
laire, en insistant notamment sur la néces­
sité d’améliorer la gestion de cette grosse 
commission et sur celle d’être plus per­
méable au changement.

Cependant, contrairement à 1977, ces 
candidats, s’ils ont quelques objectifs en 
commun — dont celui ae s’opposer aux 
supporteurs du Mouvement scolaire con­
fessionnel — ne font partie d’aucune coali­
tion pas plus qu’ils n’opèrent entre eux à 
partir d’une action concertée.

Nonobstant le fait qu’un ou deux candi­
dats soit assez près du Parti québécois, les 
organisations politiques provinciales sont, 
du moins à ce jour, absentes dans cette 
campagne scolaire, probablement es- 
souflées de leurs efforts référendaires.

Plusieurs candidats non appuyés par le 
NSC ont commencé à déplorer le type de 
campagne de leurs adversaires qui, d’après 
eux, ne craignent pas de déformer la vérité 
et de passer sous le silence le fait qu’ils 
sont souvent eu aussi catholiques.

Dans un certain nombre de quartiers, on 
retrouve deux candidats sur trois ou 
quatre, qui sont partisans d’une école 
catholique forte pour la CECM et enten­
dent inviter les autres à organiser un ré­
seau parallèle.

C’est la position que défend le MEC, pré­
sidée par M. Maurice Archambault. Le 
mouvement, qui regroupe 22 organisations 
dont l’Association des parents catholiques, 
met aussi les parents en garde, dans ses 
dépliants mis a la disposition de certains 
candidats, contre d’éventuels appuis à des 
commissaires «fanatiques ou politisés». Il 
n'est pas contre le syndicalisme mais 
contre certains syndicalistes ou idéologues 
qui sont entrés dans les écoles. Par 
exemple, le président de la CEQ, M. Ro­
bert Gaulin, n’est pas dans les bonnes grâ­
ces du président au MSC.

M. Archambault a déclaré au DEVOIR 
hier que son mouvement consacrait envi­
ron $10,000 pour faire connaître les candi­
dats qu’il appuie. Il a précisé que cet ar­
gent orovenait de dons de particuliers en 
grande partie, qui préfèrent garder l’ano­
nymat

Dans le quartier 13, Mme Lise Sarrasin, 
commissaire défait en 1973 par M. Angelo 
Montini, est de celles qui disent s’être pré- 

■ sentées pour que les citoyens puissent faire 
• un choix. Elle dit: «c’est une campagne qui 

se fait dans les églises». Son adversaire est 
M. Umberti di Genova.

En 1977, M. Di Genova s’était présenté 
dans le quartier voisin, le 14, mais avait été 
défait par Mme Jeannette Milot, qui, elle 
avait Lappui du MSC. Cette année ils ont 
chacun leur quartier et chacun leur appui.

M. Di Genova, qui dit: «l’éducation c’est 
ma vie», travaille dans un centre d’accueil 
et est aussi responsable des cours d’italien 
dispensés le samedi à plus de 6,000 enfants. 
Son adversaire est agent de main-d’oeuvre, 
membre de plusieurs conseils d’admi­
nistration et présidente de la pastorale à 
Saint-Bernardin. Elle ne veut pas de guerre 
de religion.

Dans le quartier 8, celui de Hochelaga- 
Maisonneuve, le président, M. Luc Lari- 
vée, fera la lutte à Mme Lise Leblanc, dont 
le mari, André, s’était présenté sans succès 
en 1977. Mme Leblanc explique sa décision 
ainsi: «ça prenait de l’opposition».

Mme Leblanc a été membre fondateur 
du Regroupement scolaire Hochelaga- 
Maisonneuve et n’est pas satisfaite de l’é­
quipe actuelle de commissaires. Elle fait 
campagne avec des amis et déplore que le 
Parti québécois ne s’implique pas dans la 
campagne.

Dans le quartier 15, qui englobe Villeray 
et une partie de Rosemont, trois candidats 
se font la lutte: le commissaire sortant, M. 
Louis Bouchard, appuyé par le MSC, Mme

Lucille Lapierre-Morotti, qui, depuis 
qu’elle siège à la table de commissaires à 
titre de parent n’est pas satisfaite de son 
commissaire et Mme Gisèle Gélineau, qui 
a annoncé sa candidature plus récemment.

Cette dernière est analyste à l’Office d’é­
conomie et d’énergie. Elle a contribué à la 
mise sur pied du collectif d’animation du 
centre nord, croit aux écoles de quartier et 
associe l’attitude de la CECM dans le ré­
cent conflit de travail avec les enseignants 
à «une espèce de toquade».

Quatre candidats se disputent le quartier 
3, qui couvre Westmount, Notre-Dame-de- 
Grace, Côte Saint-Luc et Montréal-Ouest. 
Le commissaire sortant se retire, M. Do­
nato Taddéo, a donné son appui à un cour­
tier du nom de Hugh Quinlan qui parle de 
tradition et d’évolution et qui se range der­
rière les préférences de la majorité en fa­
veur de récole catholique. Il est d’avis que 
l’éducation chrétienne est un atout dans la 
transmission des valeurs.

Ses opposants sont Mme Mireille Pa- 
quin, qui a l’appui du MSC, Mme Amyot- 
Laberge et M. Paul E. Fortin, qui croit en 
l’améfioration de l’enseignement de langue 
seconde. Ce dernier serait favorable à ce 
que ceux qui refusent l’école catholique 
forment leur propre réseau. Il n’aime pas 
la taxe scolaire qu’il voudrait voir dispa­
raître.

Les quartiers 12 et 18 présentent aussi 
quatre candidats. Dans le 18, qui recoupe 
Ahuntsic on retrouve M. Harola White qui 
«n’aime pas voir les écoles démolies» et dé­
sire un meilleur enseignement de la langue 
seconde, de même que M. Victor Pierre 
Elbert, qui a travaille 17 ans à la CECM et 
estime que son expérience serait la bienve­
nue.

M. Elbert a été directeur-adjoint de plu­
sieurs écoles dont une des premières poly­
valentes, Édouard-Montpetit. M. Santino 
Cordileone est aussi de la bataille. Il a 
oeuvré au sein de comités d’écoles et est 
pour l’école confessionnelle comme le 
commissaire actuel, M. Eric Renaud, qui a 
l’appui du MSC.

MM. Gilles Longtin, André Mathurin, 
Gilles Paré et Madeleine Néron se présen­
tent dans le 12, bordé par les rues Delori- 
mier, Rachel, Pie IX et Beaubien. Mme 
Néron est, avec MM. Robert Sauvé dans le 
4 et Jimmy Di Genova dans le 6, au nombre 
des personnes que le MSC a répudié à la 
suite de leur position dans l’affaire Notre- 
Dame-des-Neiges. Tout comme M. Di Ge­
nova, Mme Néron n’apprécie pas le type de 
discrédit que tente, à son avis de faire pas­
ser sur elle son adversaire, M. Mathurin, 
qui a obtenu l’appui du MSC.

Citant le dépliant de ce dernier voulant 
qu elle n’ait pas respecté le mandat pour 
lequel le MSC l’avait appuyée en 1977, 
Mme Néron rétorque: «En 1977, Mme Pal- 
lascio (Isabelle, ae l’Association des pa­
rents catholiques) m'a appelée à cinq repri­
ses pour me demander si je donnais la per­
mission au MSC de m’appuyer. Je lui ai dit 
oui la cinquième fois en lui précisant que je 
n’étais pas liée.»

Dans le 6, M. Jimmi Di Genova se dit 
l’objet d'une campagne énergique de la 
part du MEE, qui appuie M. Michel Pallas- 
cio, un avocat de 29 ans.

Dans )e 7, le commissaire actuel, M. Nor­
bert Lacoste, qui a l’appui du MEC, a deux 
adversaires. M. Daniel Bouffard, perma­
nent à la Fédération des associations étu­
diantes de l’Université de Montréal, qui se 
dit bouleversé par le cas de Notre-Dame- 
des-Neiges et «pour le changement». Il est 
d’avis que le débat sur la confessionnalité 
en est un qui intéresse l’ensemble de la po­
pulation québécoise.

L’autre candidat de ce quartier est M. 
Armand Barron, qui a «fait» 12 ans de co­
mités d’écoles, et juge que les commissai­
res n’ont pas été assez prompts à remettre 
à leur place les parents de Notre-Dame- 
des-Neiges qui voulaient changer le statut 
de leur ecole. «Il y a trois ans, le MSC m’a­
vait demandé de me retirer, j’avais dit non 
mais je savais qu’ils avaient peur.»

Le quartier où est située l’école Notre- 
Dame-des-Neiges présente deux candidats, 
M. Robert Sauvé et Mme Francine Syn- 
nott, professeur et ardente militante de l’é­
cole catholique.

Les nouveaux voisins de l’Hydro 
aimeraient bien lui dire un mot
par Alain Duhamel

Les voisins de l’éventuel 
siège social de l’Hydro- 
Quebec n’entendent pas de­
meurer de simples spectateurs 
d’un vaste chantier de 
construction qui s’ouvrira 
pour plusieurs années devant 
leur porte.

«Nous vous demandons 
alors de nous allouer le pri­
vilège de la consultation. 
Nous sommes prêts a con­
sacrer du temps et des éner­
gies sur ce projet, puisque le 
choix final du site nous touche 
profondément», écrit M. 
Royal du Perron, membre de 
la coopérative d’habitations 
Jeanne-Mance, dans une 
lettre au président du Conseil 
d’administration de l’Hydro- 
Québec, M. Lucien Saulnier.

Cette coopérative dont les 
bâtiments se trouvent en bor­
dure de la rue Jeanne-Mance, 
directement en face de l’éven­
tuel siège social de l’Hydro- 
Québec, s’est jointe à quel­
ques autres coopératives du 
voisinage et au mouvement 
Sauvons Montréal pour de­
mander la publication des étu­
des qui ont mené au choix du 
terrain de l’ancienne École 
technique de Montréal.

Cet emplacement se trouve 
au nord ae la Place des Arts, 
entre les rues Président- 
Kennedy, Sherbrooke, 
Jeanne-Mance et Saint- 
Urbain. Il comprend l’église 
Saint-Jean-l’Évangéliste, une 
station de métro et les bâti­
ments de l’ancienne école 
technique transformée depuis 
quelques années en pavillon 
de l’Université du Québec à 
Montréal. Sur cet emplace­
ment, l’Hydro-Québec se pro­
pose de construire un siège so­
cial de 300,000 mètres carrés, 
l’équivalent de la Place Ville- 
Marie, entre 1981 et 2005.

La perspective de posséder, 
pendant 25 ans, une vue 
imprenable sur un chantier de 
construction pour un 
complexe aussi vaste inquiète 
les résidents du voisinage. 
«Vous comprendrez facile­
ment le sens de notre inter­
vention, croyons-nous, puis­
que nous entendons être de 
bons voisins pour l’Hydro- 
Québec et que nous voulons 
en retour nous assurer que la 
pareille nous est rendue», 
écrit M. Royal du Perron.

Les éventuels voisins de 
l’Hydro-Québec ont noté que

C'est sur cet emplacement, au nord de la Place des Arts, que l'Hydro-Québec veut construire son siège social Le pro­
jet n'affectera pas l'église Saint-Jean-L'Évangéliste mais aura des répercussions certaines sur l'ancienne École tech­
nique de Montréal et tout le voisinage.

la société d’Etat, dans l’une 
de ses publications du mois 
d’avril, avait déjà établi des 
rapports de bon voisinage 
avec l’église anglicane Saint- 
Jean-l’Évangéliste et la mis­
sion Saint-Michel dont les bâ­
timents ne seront pas compro­
mis par le projet. Les éven­
tuels voisins ont aussi noté 
que de tels rapports n’avaient 
pas encore été établis avec 
eux.

Pour le mouvement Sau­
vons Montréal, le choix même 
de cet emplacement soulève 
de nombreuses interrogations. 
«Puisque l’Hydro affirme 
avoir entrepris l’étude de 30 
sites, nous exigeons que cette 
étude soit rendue publique. 
Pour que le terrain serve 
mieux la communauté, nous 
demandons une enquête 
publique sur le programme de 
l’Hydro-Québec qui confir­
mera ou infirmera le bien- 
fondé du choix de ce site. Un 
tel projet, croyons-nous, re­

quiert un consensus parmi les 
citoyens du quartier», affirme 
M. Joshua Wolfe, porte-parole 
du mouvement.

L’établissement d’un siège 
social à cet endroit où travail­
leront plus de 6,000 personnes 
crée des pressions considé­
rables dans un voisinage où la 
population résidente a dû me­
ner campagnes et luttes pour 
conserver son quartier. La 
sauvegarde de la rangée de 
maisons de la rue Jeanne- 
Mance, dont les façades sont 
classées biens culturels, et du 
quartier Milton Park, immé­
diatement au nord de la rue 
Sherbrooke, est attribuable 
aux démarches des comités de 
citoyens. Déjà, la circulation 
automobile et le niveau de 
bruit atteignent les seuils d’in­
tolérance aux heures de 
pointe.

De plus, le projet d’un siège 
social laisse pour l’instant in­
déterminé l’avenir des bâti­
ments de l’ancienne École

technique de Montréal. Les 
documents de l’Hydro-Québec 
parlent d’une intégration mais 
on ignore toujours dans quelle 
mesure les batiments demeu­
reront intacts et à quelles fins 
on les recyclera.

«Cet emplacement pourrait 
servir à un meilleur usage 
(exemple: un centre culturel a 
déjà été prévu). Des résiden­
ces auraient, quant à nous, 
beaucoup plus leur raison 
d’être. Nous croyons égale­
ment qu’un projet comme ce­
lui de l’Hydro desservirait 
avantageusement d’autres si­
tes», affirment les porte- 
parole du mouvement Sau­
vons Montréal.

La suggestion du ministre 
des Affaires culturelles, M. 
Denis Vaugeois, d’intégrer au 
siège social un musee des 
sciences ne constitue pas une 
solution au problème de fond, 
selon le mouvement Sauvons 
Montréal. «Nous aurons tou­
jours les problèmes de circula-

(Photo Jacques Grenier)

tion même s’il se trouve des 
choses d’intérêt culturel dans 
cet édifice aussi grand que la 
Place Ville-Marie», dit M. 
Wolfe.

Les éventuels voisins de 
l’Hydro-Québec auront peut- 
être l’occasion de s’exprimer 
dans des audiences publiques 
si la Commission des biens 
culturels choisit cette procé­
dure dans l’examen delà de­
mande de permis que l’Hydro- 
Québec devra faire puisque 
son emplacement se trouve en 
partie couvert par l’aire de 
protection des monuments 
classés de la rue Jeanne- 
Mance. Le mouvement Sau­
vons Montréal s’interroge, 
toutefois, et craint que la 
Commission des biens cultu­
rels n'en vienne à des compro­
mis semblables à ceux du 
complexe Guy-Favreau ou de 
l’université du Québec à 
Montréal sans remettre en 
cause le choix de l’emplace­
ment.

La CSN fait une proposition globale 
au syndicat de ses employés en grève
par
Louis-Gilles Francoeur

La CSN et ses fédérations 
ont déposé hier une «proposi­
tion globale» au syndicat qui 
représente ses 400 employés 
en grève depuis le 13 mai

Cette grève, qui a donné 
lieu à de vifs débats lors du ré­
cent congrès de la centrale en 
plus de perturber son organi­
sation, ne prévoit aucune en­
tente sur les services essen­
tiels aux syndicats locaux, aux 
prises avec des griefs et des 
négociations qui s’accommo­
dent mal de cette interruption 
de service.

Ni la «partie confédérale», 
ni le syndicat n’ont voulu hier 
dévoiler le contenu de cette 
proposition dont on prévoyait

le rejet, en coulisse, du côté 
des permanents.

Le Conseil syndical des gré­
vistes s'est réuni hier après- 
midi à Québec où se poursui­
vent les négociations. L’as­
semblée générale du syndicat, 
qui devait décider du sort de 
cette proposition «confédéra­
le», n était pas terminée au 
moment de mettre sous 
presse.

De son côté, l’exécutif de la 
centrale se réunissait en soi­
rée dans la vieille capitale.

Dans son dernier rapport 
sur les négociations, soumis 
samedi après-midi au congrès 
de la CSN, le secrétaire géné­
ral et principal négociateur, 
M. Jean-Guy Morin, avait sou­
ligné qu’il ne restait plus 
qu’un seul point en litige, a sa*

voir, la nomination de cadres 
non syndiqués à la tête des 
équipes de travail formées par 
les permanents syndicaux.

La direction élue de la 
centrale était prête en effet à 
régler les autres points en 
litige «si» le syndicat agréait 
sa demande de chefs d’équipe 
non syndiqués.

Pour la CSN, comme en té­
moignent les documents expli­
catifs remis aux syndicats, il 
est primordial de redonner à 
la direction de la centrale un 
droit de regard sur l’exécution 
des politiques dont ils sont à 
l’origine en tant qu’élus.

Par stratégie ou manque de 
leadership — les opinions va­
riaient là-dessus au congrès — 
l’exécutif de la CSN n’a pas 
abordé devant le congrès de

front cette question.
Le problème a d’autant plus 

d’importance que les perma­
nents syndicaux, et en particu­
lier les conseillers techniques, 
peuvent déjà influencer forte­
ment les débats des élus parce 
qu’ils participent souvent aux 
travaux des instances du mou­
vement et qu’à titre de déten­
teurs d’informations et d’ex­
pertises, ils ont à ce niveau un 
poids certain.

La centrale veut, de son 
côté, pouvoir s’assurer du 
contrôle de la réalisation des 
objectifs définis par les élus.

Sensible aux pressions faites 
par une bonne partie des syn­
dicats locaux, qui jugent les 
permanents parfois décrochés 
de la réalité, elle entend re­
donner un coup de barre des­
tiné à rétablir fondamentale­
ment la confiance d’une 
bonne partie des troupes dans 
leur centrale.

De leur côté, les perma­
nents de la centrale ont pour 
eux la force du droit acquis, 
l’ancienne direction de la 
centrale leur ayant fait d’im­
portances concessions norma­
tives.

Pétition d’appui au 
peuple iranien



4 B Le Devoir, mercredi 4 juin 1980

La bande des quatre 
sera bientôt jugée

b procès de Mme 
Jiang Qing, la veuve de Mao Tsetoung, et 
de la bande des quatre dont elle est 
«membre» est actuellement dans une

{ihase de «préparations actives», a indiqué 
e chef de la propagande chinoise, le vice- 

premier ministre Wang Renzhong 
M. Wang a confirme que ce procès se 

tiendra cette année, au cours d’un entre­
tien avec le directeur général de la British 
Broadcasting Corporation (BBC), M. Ian 
Trethovan, apprenait on hier.

Le vice-premier ministre a précisé que la 
veuve de Mao et les trois dirigeants arrêtés 
avec elle en octobre 1976, MM. Wang Hon- 
wen, Zhang Chunqiao et Yao Wenyuan, se­
raient amenés à plaider coupables au cours 
de ce procès.

Les autorités, a poursuivi M. Wang, ne 
souhaitent pas leur attribuer des crimes «à 
la légère». Il convient avant tout de ras­
sembler des preuves «claires et décisives», 
faute de quoi «ils ne plaideront pas cou­
pables». a ajouté le chef de la propagande 
du Parti communiste chinois.

La tenue de ce procès, le premier procès 
politique de haut dirigeants en Chine popu­
laire, avait été annoncée par le président 
Hua Guofeng à l’automne 1979.

Le chef du PC chinois a cependant sou­
ligné que Mme Jiang Qing et ses coaccusés 
ne seraient pas condamnes à mort. Ce pro­
cès se tiendra à huis-clos, ont indique de 
hauts responsables chinois.

L'entretien de M. Wang Renzhong. lundi 
dans la capitale chinoise, avec le directeur 
général de la BBC a également porté sur 
l'éventualité du lancement par la Chine de

satellites habités, sur la crise afghane et les 
projets de mise a la retraite des hauts diri­
geants âgés.

Interrogé sur les recherches spatiales de 
la Chjne après ses tirs réussis de missiles 
balistiques intercontinentaux dans le Paci­
fique sud le mois dernier, M. Wang a pré­
cisé que les savants chinois effectuaient des 
travaux sur le lancement de vaisseaux spa­
tiaux habités. Mais, a-t-il précisé, la Chine 
n'a pas l'intention de procéder «dans un 
avenir proche» à de telles expériences en 
raison de leur coût.

Le vice-premier ministre a estimé 
qu’après l’Afghanistan, l’Union soviétique 
tenterait d'utiliser la force «en un point 
vulnérable» dans sa «poussée vers le sud», 
et a mis en garde contre l’éventualité d’une 
offensive soviétique contre l’Iran et le Pa­
kistan.

Il a souligné la nécessité de garder pré­
sentes à l’esprit «les leçons» de la Seconde 
guerre mondiale et de l’occupation par 
l'Allemagne nazie des pays d’F 
par un».

M. Wang a enfin confirmé que le ré 
chinois allait mettre au point un sysfème 
de mandats pour ses hauts dirigeants. 
Après deux mandats de cinq ans, ceux-ci 
seront contraints de prendre leur retraite. 
Il a ainsi prévu qu'il se retirerait de la vie 
politique active a l’âge de 73 ans, dans dix 
ans.

M. Wang Renzhong est directeur du dé­
partement de la propagande du comité 
central du Parti communiste depuis mars 
dernier.

Europe «un

;ime

Les rebelles forment un gouvernement 
provisoire dans les Nouvelles-Hébrides

PORT-VILA (d’après AP et 
AFP) — Les rebelles ont an­
noncé hier la formation d’un 
i gouvernement provisoire dans

spiritu Santo, aux 
-Hébrides, condomi-

l’île
Nouvelles-
nium franco-britannique qui 
doit accéder à l'indépendance 
le 30 juillet.

Ces rebelles, qui ont désigné 
M. Jimmy Stevens comme 
leur premier ministre, refu­
sent que l’archipel des 
Nouvelles-Hébrides obtien­
nent son indépendance sous la 
conduite du gouvernement de 
M. Walter Uni, dirigeant du 
parti anglophone majoritaire, 
Vanua Aku Pati (VAP).

L’Ile de Santo — la plus im­
portante de l’archipel — est 
sous le contrôle total des for­
ces du «Vemarana» (fédéra­
tion de mouvements modérés 
refusant l’indépendance) et du 
Nagriamel (mouvement séces­
sionniste), entrés en rébellion 
depuis la semaine dernière 
contre le gouvernement en 
place depuis les élections lé­
gislatives de novembre der­
nier.

De source officielle, on indi­
que que le représentant bri-

territoires d’outremer, sur la 
situation dans l'archipel, a 
souligné qu’ «en l’absence de 
progrès vers une réconcilia­
tion» des parties en conflit, la 
France et la Grande-Bretagne 
décideraient conjointement 
de «l’action ultérieure à 
entreprendre».

M Blaker, qui n'a pas pré­
cisé la nature d’une telle ac­
tion, a ajouté que «les respon­
sables à l’île d'Espirutu Santo 
doivent accepter de se sou­
mettre à l’administration lé­
gale en place avant l’insurrec­
tion».

M. Blaker a d’autre part, 
souligné que les Nouvelles- 
Hébrides relèvent de la res­
ponsabilité de la France et de 
la Grande-Bretagne et que les

deux pays sont convenus 
«d’apporter leur soutien com­
mun au gouvernement néo- 
hébridais démocratiquement 
élu». Le ministre a précisé 
que le gouvernement français 
acceptait à présent que les 
Nouveljes-Hébrides accèdent 
à l’indépendance le 30 juillet 
prochain, date qui avait été 
proposée par le gouvernement 
de l’archipel.hipel

Mme Gwyneth Dunwoody, 
porte-parole de l’opposition 
travailliste aux Communes 
pour les affaires étrangères, a 
accusé M. Blaker d’avoir fait 
une déclaration «faible et irré­
solue» et lui a demandé de pré­
ciser ce que le gouvernement 
britannique entendait faire 
pour maintenir la paix dans

l’archipel. Le ministre, en re­
poussant ces accusations, a in­
diqué se porter garant de la 
«parole donnée» par M. Paul 
Dijoud au nom du gouverne­
ment français et que «deux 
conseillers militaires» avaient 
été dépêchés aux Nouvelles- 
Hébrides pour examiner quel­
les mesures pouvaient être 
prises au,plan militaire dans le 
cas où des négociations de 
paix échouèrent». Cependant, 
a souligné M. Blaker il faut 
que nous nous assurions 
«soigneusement» avant 
d’entreprendre une action mi­
litaire que celle-ci soit effi­
cace.

M. Blaker a également pré­
cisé, dans sa declaration aux 
Communes, que la Fondation

Phoenix avait été impliquée 
dans le soulèvement survenu à 
l’île d’Espiritu Santo, et il a 
indiqué que le gouvernement 
britannique allait «agir pour 
éliminer les activités de la fon­
dation à Santo». On croit sa­
voir, de source informée à 
Londres, que l’organisation en 
question d’origine américaine 
et qui aurait son siège aux Ba­
hamas; aurait été mêlé à plu­
sieurs reprises à des activités 
non contrôlées dans la région.

Selon M. Blaker, le gouver­
nement américain aurait ac­
cepté de faire une enquête à 
ce sujet, pour déterminer si 
les lois américaines ont été 
violées par l’activité de ressor­
tissants américains aux 
Nouvelles-Hébrides.

Afrique du Sud: les nationalistes 
noirs revendiquent les attentats

tique
tissants à quittèrSanto par ba­
teau, l'aéroport de l’île ayant 
été fermé. On estime à ce jour 
à plus de deux mille le nombre 
des départs. M. Georges Kal- 
koa, ministre de l’Intérieur, 
s'est rendu sur les lieux pour 
organiser lui-même les opéra­
tions qui se déroulent dans un 
climat de fièvre. Environ 
mille personnes attendent, sur 
une plage au sud de Santo 
(face à l’île de Tangoa), de 
trouver une place sur un des 
bateaux en partance.

Entre-temps, la Grande- 
Bretagne et la France ont 
lancé conjointement un appel 
à la réconciliation entre le 
gouvernement des Nouvelles- 
Hébrides et les rebelles de 
l’île Espiritu Santo et ont 
exprimé leur «détermination 
pour sauvegarder l'intégrité 
territoriale du condominium 
des Nouvelles-Hébrides», a 
notamment déclaré hier à la 
Chambre des Communes M. 
Peter Blaker, ministre adjoint 
au Foreign Office.

Le ministre, qui rendait 
compte aux députés britanni­
ques des entretiens qu’il a eus 
lundi soir à Paris avec M. Paul 
Dijoud, secrétaire d’Etat 
français aux départements et

Iran: Ramsey Clark dénonce 
’administration américaine
TEHERAN (AFP) - L’an­

cien ministre américain de la 
Justice, M. Ramsey Clark, 
s'est livré hier devant’la confé­
rence internationale sur les in­
terventions américaines en 
Iran à une violente critique de 
l'administration américaine, 
mais a affirmé qu’il était «im­
pératif» que les otages soient 
remis très vite en liberté.

«Les otages que retient la 
révolution iranienne, a-t-il dit, 
ne sont pas les personnes qui 
devraient être retenues en 
Iran. Il en est d'autres dont on 
ne parle pas et cela n’est pas 
juste».

Interpellé par le Dr Mah­
moud. secrétaire du Centre in­
ternational des sciences juridi­
ques dont le siège est en Hol­
lande. qui lui demandait quel­
les garanties il proposait au 
peuple iranien contre la libé­
ration des otages, M Ramsey 
Clark a répondu qu'il ne pou­
vait en donner aucune «si ce 
n’est la propre force de cha­
cun».

«Une analyse intellectuelle 
de la situation, a dit l’ancien 
ministre américain, prouve 
que la probabilité d une inter­
vention militaire est plus 
grande si les otages continuent 
dètre gardés Car. a-t-il de­
mandé. pourquoi cette flotte

dans le Golfe et pourquoi 
cette fièvre autour de la revo­
lution iranienne?»

M Ramsey Clark, dans son 
intervention, avait violem­
ment critiqué l'administration 
américaine et avait déclaré 
toute sa sympathie au peuple 
iranien pour avoir renversé 
<un régime qui ne se mainte­
nait que grâce aux atrocités de 
la Savak».

Il a avoué son «angoisse per­
sonnelle» devant le rôle mal­
heureux des États-Unis, «qui 
ont placé un dictateur à la tete 
du pays» et celui du président 
Carter «soutenant le chah au 
lendemain des massacres de 
septembre 1978». Il a dénoncé 
«l'expédition militaire illicite 
sur un territoire souverain» en 
avril 1980 (opération de Ta- 
basi

«Bien sûr, a-t-il poursuivi, le 
chah doit être jugé pour ses 
crimes. Un homme ne peut 
échapper à la loi et nul ne peut 
oublier les centaines de mil­
lions de dollars pillés, qui doi­
vent revenir aux pauvres, car 
la justice doit triompher».

Soulignant la contradiction 
entre les principes démocrati­
ques garantis par la constitu­
tion américaine et le soutien 
que les États-Unis apportent à 
toutes les dictarures, il a af­

firmé que cette politique était 
désormais vouée à l’echec.

«C’est aujourd’hui que nous 
devons agir, que nous devons 
créer une cour de justice et 
faire libérer les personnes là 
où elles sont encore retenues. 
Nous devons demander aussi à 
toutes les puissances de 
détruire les armes nucléai­
res», a encore déclaré l’ancien 
ministre.

M. Ramsey Clark a pour­
suivi son intervention en dé- 
conçant «les multinationales 
qui viennent à bout des lois 
édictées par chaque nation. Il 
faut, a-t-il dit, se dégager des 
griffes de l’impérialisme et 
des multinationales».

DAR ES SALAAM (d’après 
Reuter et AFP) — M. Oliver 
Tambo, président de l’African 
National Congress, le mouve­
ment nationaliste sud-africain 
interdit, a revendiqué hier la 
responsabilité des attentats 
contre trois raffineries sud- 
africaines.

Dans une interview, M. 
Tambo a déclaré qu'il avait 
été informé à l’avance de l’at­
taque contre l’usine Sasol de 
conversion de charbon en 
pétrole. Mais, a-t-il ajout, l’o­
pération a été mise au point et 
exécutée par des maquisards 
de l’intérieur (de l’Afrique du 
Sud).

«Nous avons attaqué ces ins­
tallations parce qu’elles occu­
pent une position stratégique 
dans l’économie sud- 
africaine... et aussi parce qu’il 
y a un sentiment favorable à 
un boycottage pétrolier de 
l’Afrique du Sud dans la com­
munauté internationale.

Deux autres cibles ont été 
visées par les saboteurs, l’u­
sine Sasol-deux, située dans 
l’est du Transvaal, où sept 
bombes ont explosé sans faire 
de dégâts sérieux, et le quar­
tier général, à Springs, prés de 
Johannesbourg, de la société 
américaine Fluor, maître- 
d'oeuvre de la construction de 
Sasol-deux et trois. Dans ces
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entend par «règlement négocié»
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MOSCOU (AFP) - M. 
Andrei Gromyko a déclaré 
hier au Kremlin qu’ «un règle­
ment négocié de la situation 
créé autour de l’Afghanistan, 
est non seulement possible 
mais indispensable».

Dans une allocution citée 
par l'agence Tass, le ministre 
soviétique des Affaires étran­
gères a déclaré que l’URSS se 
prononçait pour un tel règle­
ment, mais qu’il devait «etre 
clair pour tout le monde que 
les tentatives pour parvenir à 
une modification quelconque 
des réalités créées en Afgha­
nistan, sont sans espoir».

M. Gromyko, qui prenait la 
parole à un dîner offert en 
l’honneur de son homologue 
indien, M. P. V. Narasimha 
Rao, a précisé que «les bases 
d’un tel règlement étaient 
contenues dans la proposition 
du gouvernement afghan du 
14 mai dernier».

«Au cours d’un réglement 
politique, la question relative 
au retrait du territoire afghan 
des contingents soviétiques, 
qui s’y trouvent à la demande 
du gouvernement afghan, 
pourrait être réglée à condi­
tion, certes, que la cessation 
de l'agression contre la Ré­
publique démocratique 
afghane, soit dûment garan­
tie», a conclu M Gromyko.

Toujours dans cette allocu­
tion, M. Gromyko a réaffirmé 
que «le régime de Kaboul de­
vait être reconnu et qu’on ne 
pouvait parvenir qu’à une nor­
malisation de la situation».

Il a condamné les Etats- 
Unis pour «leur agression 
contre l’Afghanistan» et ac­
cusé le Pakistan, ainsi que les 
pays islamiques réunis récem­
ment à Islamabad, de «ne pas 
favoriser une diminution de la

tension dans la région».
Le ministre a encore dé­

noncé «1’ alliance» 
Washington-Pékin. «La Chine, 
a-t-il dit, s’efforce de ne pas 
être en retard sur les Etats- 
Unis dans ses tentatives de 
compliquer la situation inter­
nationale, particulièrement en 
Asie».

M. Gromyko a démenti que 
l'URSS soit à l’origine d’une 
menace dans l’océan Indien, 
en tentant de «gagner les mers 
chaudes». Il a affirmé que les

bureaux, trois bombes ont été 
découvertes par des enfants, 
et désamorcées à temps par la 
police.

Dès lundi, une rencontre a 
été organisée au Cap par les 
représentants des compagnies 
pétrolières et des sociétés de 
sécurité, afin de renforcer la 
protection des installations 
pétrolières.

Des experts en études stra­
tégiques ont estimé que l’Afri­
que du Sud est entrée dans 
une nouvelle phase de la 
guerre menée par l'opposition 
clandestine, et en particulier 
l’ANC, au système d'a­
partheid.

Les guérilleros ont d’abord 
tenté, en 1977, de faire explo­
ser des bombes dans des lieux 
publics comme le Carlton, au 
centre de Johannesbourg, puis 
lancé une série d’attaques 
contre des postes de police. 
En janvier dernier, une prise 
d’otage dans une banque près 
de Pretoria avait fait cinq 
morts, dont les trois insurgés.

Le Dr Michael Hough, du 
Centre d’études stratégiques 
de Pretoria, estime toutefois 
que l’Afrique du Sud «n’était 
pas prête pour des sabotages 
industriels».

Contrairement à la Rhodé- 
sie, en effet, la guérilla frappe

dans les villes, l’Afrique du 
Sud se prêtant mal à une

fuerre de brousse et étant un 
Itat bien plus industrialisé. 

De tels attentats ébranlent la 
confiance des investisseurs 
étrangers et des banques 
étrangères envers ce pays, qui 
pourtant à bien besoin d’eux.

Après les attentats, la 
presse demande soit un dur­
cissement de la sécurité et de 
la répression contre les oppo­
sants, soit l’ouverture de né­
gociations.

Le quotidien anglophone Ci­
tizen, fondé avec des fonds 
secrets gouvernementaux,

écrivait hier qu’on ne peut 
combattre la guérilla «avec 
des gants d'enfants», et 
ajoute. «La bataille de la ven­
geance est en cours et ceux 
qui se sont engagés dans le 
terrorisme urbain et le sabo­
tage doivent être éliminés 
sans merci.»

Le Rand Daily Mail, libéral, 
prend l’attitude opposée, et 
estime qu’il «ne peut y 
avoir de solution militaire 
dans une guerre révolutionnai­
re». Avec le quotidien africain 
Post, il demande l'ouverture 
de discussions avec les «vrais 
leaders du peuple».

6 morts au Sud-Liban
BEYROUTH (AFP) — Six personnes ont été tuées hier et 

seize autres blessées, au cours d’affrontements entre l’armée li­
banaise et «les forces communes» (palestino-progressistes) à 
Saïda, chef-lieu du Sud-Liban, où un cessez-le-feu est intervenu 
dans la soirée.

Le bilan détaillé, selon les différentes sources, s'établit à deux 
tués et seize blessés dans les rangs de l'armée, et quatre tués du 
côté de «l'Armée du Liban arabe» (ALA-dissidents de l’armée 
régulière).

Dans un communiqué, le commandement de l’armée liba­
naise a accusé la résistance palestinienne «d’utiliser des bandes 
armées, placées sous le commandement du lieutenant dissident 
Ahmad Âl-Khatib (le chef de l’ALA) dans le but d’empêcher le 
mouvement de l’armée libanaise vers le sud et de harceler les 
soldats».

pays membres du Pacte de 
Varsovie s’étaient prononcés 
pour «la transformation de l’o­
céan Indien en zone de paix».

Selon le compte-renou dif­
fusé par Tass, le ministre in­
dien, dans sa réponse, s’est 
contenté de propos beaucoup 
plus neutres, se félicitant es­
sentiellement de l’état des re­
lations entre l’URSS et l’Inde. 
M. Rao, arrivé hier matin à 
Moscou, devrait rencontrer 
prochainement M. Leonid 
Brejnev.

Un sommet africain 
dirigé contre Pretoria

LUSAKA (AFP) — La première réunion au sommet des pays 
de «première ligne» après l’indépendance du Zimbabwe dé­
montre que les pays indépendants d’Afrique australe n’ont pas 
l’intention de relâcher leur action avant le transfert du pouvoir à 
la majorité dans l'ensemble du continent africain.

Pratiquant une politique de «petits pas», ils entendent obtenir 
d’abord l’indépendance de la Namibie, mais ils se trouvent 
maintenant inévitablement affrontés à l'Afrique du Sud, ne 
serait-ce que parce que celle-ci est la puissance administrante de 
fait du territoire.

Les cinq membres fondateurs — Angola, Botswana, Mozam­
bique, Tanzanie et Zambie — ont intégré le Zimbabwe dans leur 
«club». Ils n’ont pas l’intention de dissoudre ce dernier, ni de di­
luer son action dans le cadre d’une organisation économique 
plus vaste, comme aurait pu le faire croire la convocation le 1er 
avril d’un sommet économique d’Afrique australe à Lusaka.

Cette réunion, qui répondait au désir de Pretoria de jouer le 
rôle de métropole d’une «constellation d’Êtats» d'Afrique méri­
dionale, a posé le principe d’une émancipation des pays indé­
pendants de la région de fa tutelle économique de la République 
sud-africaine.

La conférence économique avait réuni tou3 les pays indépen­
dants, v compris le Lesotho, le Malawi et le Swaziland, mais ces 
trois États ne sont pas considérés comme sûrs politiquement 
par les dirigeants de «première ligne» : le Malawi entretient des 
relations diplomatiques avec Pretoria, et le Lesotho est com­
plètement encerclé par l’Afrique du Sud

La «première ligne» réclame maintenant l’application des ré­
solutions des Nations unies, qui prévoient l'organisation d’élec­
tions en Namibie, car ses chers d État ne cachent pas leur préfé­
rence pour une solution négociée.
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MO: Carter fera tout 
pour bloquer les Neuf

WASHINGTON (AFP) - Le président 
Jimmy Carter est décidé à peser de tout le 
poids de l’Amérique pour empêcher la 
communauté européenne de se mettre 
d’accord sur une initiative au Proche- 
Orient, a-t-on appris hier dans les milieux 
diplomatiques.

Le «désamorçage» de cette initiative est 
l’objectif numéro un de la diplomatie amé­
ricaine avant le Conseil européen qui doit 
en discuter la semaine prochaine à Venise. 
Ce sera aussi le principal sujet des conver­
sations que le président Carter aura, dix 
jours plus tard, avec ses plus importants 
partenaires européens en marge au som­
met économique occidental, indique-t-on à 
la Maison Blanche.

La rapidité et la vigueur avec lesquel­
les le président a lui-même condamné pen­
dant fe week-end le projet d’intervention 
européenne que venait d’évoquer à Was­
hington M. Jean François-Poncet, ministre 
français des Affaires étrangères, confir­
ment qu’il v voit un danger encore plus 
grand que clans les réticences des allies à 
s’aligner sur les États-Unis dans les affai- 

' res d’Iran et d’Afghanistan.
Les observateurs diplomatiques voient 

deux raisons principales à l’acharnement 
avec lequel M. Carter veut empêcher les 
Européens d’agir collectivement pour ten­
ter de débloquer la situation au Proche- 
Orient:

1) Une telle initiative soulignerait 
fâcheusement, avant les élections présiden­
tielles américaines, l’impasse du processus 
de paix israélo-égyptien qu’il a patronné à 
Camp David et qui constitue pratiquement 
son seul titre de gloire en politique interna­
tionale.

2) Elle serait la manifestation la plus 
éclatante à ce jour de l’unité avec laquelle 
la communauté européenne peut désor­
mais intervenir dans les grandes affaires in­
ternationales, indépendamment des États-

Unis, lorsqu’elle estime que ses intérêts ne 
sont pas servis par la politique étrangère 
américaine.

Certains hauts fonctionnaires américains 
laissent entendre que le président Carter 
peut encore couper l’herbe sous les pieds 
des Europens en prenant rapidement une 
nouvelle initiative qui relance les négocia­
tions sur l’autonomie palestinienne. Mais 
ils sont en peine de dire ce que pourrait 
être cette initiative.

À plus long terme, la seconde raison, 
celle des inconvénients de l’unité crois­
sante de l’Europe pour la conduite de la 
politique américaine dans le monde, préoc­
cupe sérieusement les responsables de la 
Maison-Blanche et du département d’Êtat.

Dans les nombreuses déclarations publi­
ques qu’il a faites lors de sa récente visite 
aux Etats-Unis, M. François-Poncet s’est 
efforcé d’enfoncer un clou qui passe tou­
jours mal en Amérique: les cnoses ne sont 
plus ce qu’elles étaient il y a trente ans, 
l’Amérique n’est plus aussi dominante 
qu’elle était, et l’Europe, plus unie, est de­
venue une puissance que les États-Unis 
doivent reconnaître comme telle.

Seuls quelques rares spécialistes des af­
faires internationales à Washington sont 
prêts à envisager la validité de l’argument 
français selon lequel la diversité est une 
source de force et non pas de faiblesse pour 
l’alliance occidentale. L’entourage du pré­
sident Carter, la grande majorité des hom­
mes politiques et de l’opinion publique 
considèrent toujours que diverger c’est tra­
hir.

«Nous souhaitons gue vous compreniez 
que nous pouvons etre alliés sans être 
alignés», a répété M. François-Poncet dans 
une interview télévisée diffusée lundi soir. 
Il est plus que douteux que cette compré­
hension se manifeste à propos du Proche- 
Orient.

Mis en cause, Cossiga 
ne démissionnera pas .

ROME (AFP) — Mis en 
uestion par les accusations 
u terroriste «repenti», Ro­

berto Sandalo le président du 
conseil italien IVL Francesco 
Cossiga ne démissionnera pas. 
En annonçant lundi soir sa dé­
termination à poursuivre sa 
tâche, au nom de la lutte 
contre le terrorisme, le chef 
du gouvernement a mis un 
coup de frein à ce que l’on ap­
pelait déjà à Rome «l’affole­
ment du baromètre politi­
que».

M Cossiga était accusé par 
Roberto Sandalo d’avoir 
averti le secrétaire adjoint de 
la Démocratie-chrétienne, M. 
Carlo Donat-Dattin, que son 
fils Marco était recherché 
pour terrorisme, et d’en avoir 
ainsi permis la fuite. M. Cos­
siga et M. Donat-Cattin s’en 
étaient défendus devant les 
vingt membres de la commis­
sion parlementaire d’enquête. 
Acquitté de justesse par la 
commission (11 voix contre 9),

M. Cossiga voyait plusieurs 
partis mineurs d’opposition 
demander sa démission.

Au moment même où le 
parti communiste entamait la 
rocédure pour porter l’af- 
aire devant les deux 

Chambres rassemblées en 
grand tribunal, les trois partis 
de la majorité — Démocratie- 
chrétienne, 38,3 pour cent des 
voix, parti socialiste 9,8 pour 
cent, parti républicain, 3 pour 
cent — réaffirmaient leur soli­
darité au président du conseil.

M. Cossiga a invoqué son 
passé politique pour réaffir­
mer que son attitude était 
«correcte», mais il a surtout 
évoqué les impératifs de la 
lutte contre le terrorisme, qui 
avait vu naguère les partis 
démocrate-chrétien et com­
muniste unis dans la «majorité 
de solidarité nationale», no­
tamment lors de l’enlèvement 
d’Aldo Moro. «La lutte contre 
le terrorisme requiert une

grande solidarité, et je vois 
avec une préoccupation pro­
fonde que celle-ci est en train 
de se briser».

Le secrétaire de la 
Démocratie-chrétienne M. 
Flaminio Piccoli a accusé le 
PCI de vouloir exploiter l’af­
faire à des fins électorales, à 5 
jours des élections régionales. 
Il a également mis en garde 
contre le danger de mettre 
entre les mains des terroristes 
une «bombe d’une puissance 
inouie», s’il fallait jouer au jeu 
de massacre à chaque «révéla­
tion» de terroriste.

Le socialiste Bettino Craxi a 
estimé qu’une démission Sur 
la foi d’accusations 
semblables reviendrait à 
«détraquer» le système politi-

ue italien. Il suffirait, a-t-il
it, que quiconque accuse le 

président du conseil de n’im­
porte quel délit pour provo­
quer une crise de gouverne­
ment».
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Deux groupes juifs inconnus revendiquent les attentats

Cisjordanie: l’armée brise la grève
RAMALLAH (d’après Reu­

ter et AFP) — L’armée israé­
lienne est intervenue hier 
pour briser la grève observée 
par les commerçants de Cis­
jordanie à l’appel de l’Organi­
sation de libération de la Pa­
lestine (OLP) à la suite des at­
tentats commis la veille 
contre trois des plus influen­
tes personnalités palestinien­
nes des territoires occupés.

M Bassam Shaka, maire de 
Naplouse, a perdu les deux 
jambes, et son collègue de Ra­
mallah, M. Karim Khalaf. a 
été amputé du pied gauche. 
Selon les médecins des hôpi­
taux où ils sont soignés, l’état 
des deux maires n’inspire plus 
d’inquiétude.

Des renforts de troupes is­
raéliennes ont été envoyés en 
Cisjordanie et des patrouilles 
armées jusqu’aux dents sil­
lonnaient hier les rues des 
principales villes de la rive 
ouest du Jourdain pour préve­
nir tout désordre. Dans plu­
sieurs localités, les com­
merçants se plaignaient d’a­
voir été forces d'ouvrir leur 
magasins par les soldat qui, en 
certains cas, faisaient sauter 
les serrures des boutiques.

Kahana, a précisé l’auteur du 
coup de téléphone.

Notre organisation, a-t-il 
ajouté selon la radio israé­
lienne, comporte près de 300 
membres «et nous nous apprê­
tons à commettre d’autres at­
tentats à Jérusalem pour faire 
comprendre aux Arabes qu’ils 
doivent quitter Israël.

Au paravant, le Haaretz 
avait révélé qu’un inconnu, af­
firmant appartenir à «l’Orga­
nisation aes fils de Sion» (in­
connue sur la scène politique), 
a revendiqué la responsabilité 
des événements. «Nous conti­
nuerons à frapper les parti­
sans de l'OLP en Cisjordanie 
et en Israël, à la Knesset et 
dans les universités», a 
déclaré l’auteur de l’appel 
anonyme dans un hébreu sans 
accent.

L’homme a insisté, selon

Haaretz, sur le fait qu’il n’a­
vait aucun lien avec le Gouch 
Emounim, un mouvement re­
ligieux annexioniste vers qui 
beaucoup d’observateurs ont 
tourné leurs regards. Mais 
Gouch Emounim a condamné 
les attentats.

Il n’en va pas de même pour 
l’organisation extrémiste 
Kacfi du rabbin Meir Ka- 
hanna, en prison par mesure 
préventive. M. Yossi Dayan 
adjoint du rabbin, a déclaré 
aux journalistes étrangers: «B 
faut bien que quelqu’un venge 
le massacre de Hébron». Les 
attentats de lundi ont eu lieu 
un mois, jour pour jour, après 
l’embuscade qui avait coûté la 
vie de six colons juifs au coeur 
de Hébron.

Toujours est-il que la situa­
tion créée après ces attentats 
provoque un réel malaise à Jé­

rusalem, où certains pensent 
que l’action de militaires fana­
tiques échappant au contrôle 
de la hiérarchie n’est pas 
exclue.

Le député de gauche Ouri 
Avneri a dénoncé l’apparition 
d’une «OAS israélienne» qui 
recruterait notamment parmi 
les colons hostiles à toute 
forme d’autonomie de la Cis­
jordanie palestinienne. Le 
maire de Gaza et le conseil 
municipal ont démissionné 
dès lundi matin, soulignant

ue «la politique de la main
ure du gouvernement mili­

taire a permis à des éléments 
sionistes extrémistes de s’atta­
quer aux notables palesti­
niens». A leur tour hier, le 
maire de Bethléem et le con­
seil ont présenté leur démis­
sion.

Le groupe arabe de l’ONU a

demandé formellement hier 
soir la convocation d’une réu­
nion du Conseil de sécurité sur 
ces attentats. La lettre conte­
nant cette demande fait état 
également de la «détention 
dvun grand nombre d’étu­
diants palestiniens dans le ter­
ritoire palestinien occupé». 
Elle est signée du représen­
tant permanent de Bahrein à 
l’ONU, M. Salman al Safar, 
président en exercice du 
groupe arabe.

En outre, une session 
extraordinaire d’une semaine 
de l’Assemblée générale de 
l’ONU débutera Te 22 juillet 
pour discuter du problème pa­
lestinien, en vertu d’une pro­
position soumise à divers 
groupes régionaux des Nations 
unies, et qui sera très certai­
nement approuvée, déclare-t- 
on de source diplomatique.

L’OTAN prête à négocier sur 
les armes euro-stratégiques

Jusqu’en Israël, il ne fait 
pas de doute que ces attentats 
sont le fait «d’extrémistes 
juifs». Le journal indépendant 
Haaretz écrivait hier «Les po­
seurs de bombes sont des pro­
fessionnels. Le travail était 
trop bien fait. Il est pratique­
ment sûr qu’il est l’oeuvre de 
juifs».

Ainsi, les explosifs utilisés 
dans ces attentats sont de 
fabrication israélienne et sont 
en usage dans l’armée israé­
lienne et dans les forces de po­
lice, a révélé la radio israé­
lienne hier soir faisant état 
des premiers résultats 
concrets de l’enquête.

En outre, une" organisation 
juive du nom de «terreur 
contre terreur» a revendiqué 
hier soir, dans un appel té­
léphonique à l’agence de 
presse israélienne Itim, ces at­
tentats, a annoncé la radio 
israélienne.

L’auteur du coup de té­
léphone, un certain Shlomo, a 
précisé que son organisation 
avait fourni les explosifs à une 
unité qui a opéré ensuite 
contre les maires de 
Naplouse, de Ramallah et 
d’El Bireh. Cette organisation 
n’a rien à voir avec le Gouch 
Emounim, mouvement reli­
gieux annexionniste, ni avec 
les militants du rabbin Meir

BODOE, (d’après AFP et 
Reuter) — L’OTAN s’apprête 
à adresser un net signal à 
l’URSS et au Pacte de Varso­
vie pour des négociations sur 
les armes euro-stratégiques 
(les fusées atomiques basées 
en Europe) : tel sera, indique- 
t-on de source diplomatique, 
le sens du communiqué final 
de la 27ème session du groupe 
des plans nucléaires de 
l’OTAN, qui réunit à Bodoe, 
en Norvège, 11 ministres de la 
Défense de l’Alliance Atlanti­
que.

Le secrétaire général de 
l’OTAN, M. Joseph Luns, 
dans une interview a l’AFP, a 
confirmé hier que l’OTAN 
maintenait sa décision de se 
doter, dès la fin de 1983, d’ar­
mes euro-stratégiques ca­
pables de frapper l'URSS pour 
compenser le déploiement ac­
tuel des fusées SS-20 soviéti-

ues (150 environ déjà
éployées). Mais l’OTAN, a-t- 

il également souligné, main­
tient parallèlement son offre 
de négociations immédiates à 
l’Union soviétique.

De source britannique, on 
confirme que les allies sont 
convaincus de l’importance de 
poursuivre parallèlement les 
efforts en vue d’un renforce­
ment de l’OTAN et ceux vi­
sant à aboutir rapidement à

Plan gaulliste pour 
une défense forte

PARIS (AFP) — Le parti 
gaulliste RPR, inquiet ae la 
suprématie militaire de 
l'URSS, s’est prononcé hier 
pour un net renforcement des 
capacités de défense de la 
France, en particulier de sa 
force nucléaire stratégique.

Par contre, les gaullistes es­
timent que la Bombe à 
neutrons, arme qui semble sé­
duire de nombreux membres 
de l’état-major des armées 
français, «ne s’impose pas».

Le RPR, dont le président 
est l'ancien premier ministre 
Jacques Chirac, s’oppose en 
cela à l'autre composante de 
la majorité, le parti giscardien 
UDF, qui s’est prononcé dans 
un livre blanc publié la se­
maine dernière, pour l’adop­
tion par la France de la 
bombe à neutrons.

Le président Valéry Giscard 
d’Estaing doit décider dans le 
courant de l'été des grandes 
lignes du programme de mo­
dernisation de l’armement de 
la France pour les années 90.

Dans le document de près 
de 150 pages qu’il a publié’ 
hier, le parti gaulliste présente 
l’URSS comme «la plus fan­
tastique puissance militaire de 
tous les temps», s’inquiète du 
déséquilibre qui s’est instauré 
à son profit, et se félicite du 
réveil des États-Unis «long­
temps endormis par leur 
propre crise de confiance».

Le parti gaulliste demande, 
comme l'a déjà fait le parti 
iscardien, une augmentation 
u budget de la défense 

française. Ce budget repré­

sente actuellement 3,3% du 
produit intérieur brut (soit 88 
milliards de francs), et devrait 
selon le RPR et l’UDF passer 
rapidement à 4%. Les gaullis­
tes souhaitent même qu’il at­
teigne 5% à la fin du siècle.

Pour le RPR, l’effort essen­
tiel d’armement doit porter 
sur les forces nucléaires avant 
tout les missiles stratégiques: 
c’est la réaffirmation ae la 
doctrine traditionnelle de la 
France depuis le général de 
Gaulle, qui est fondée sur la 
dissuasion, et ne laisse que 
peu de place à l’hypothese 
d’une «bataille de l’avant» 
menée par des armements 
nucléaires tactiques. Les gaul­
listes admettent toutefois que 
les recherches sur la bombe à 
neutrons doivent être poursui­
vies «à toutes fins utiles».

Les gaullistes définissent 
dans leur rapport trois priori­
tés: — la construction de nou­
veaux sous-marins nucléaires 
lanceurs d’engins (le RPR en 
réclame 9 pour 1992, alors que 
la France n’en possède actuel­
lement que 5), — la mise en 
chantier d’une centaine de 
bombardiers moyens superso­
niques capables de tirer des 
missiles air-sol à longue por­
tée, — la construction d’un sa­
tellite militaire d’observation.

Le RPR enfin lance une vio­
lente attaque contre le parti 
communiste français qui, se­
lon les gaullistes, s’est «bruta­
lement réaligné» sur la politi­
que soviétique et veut faire de 
la France du pays «faible et in­
décis» incapable de résister à 
l’URSS.

des négociations avec Moscou 
sur ces nouvelles armes.

La nécessité impérative de 
procéder au contrôle de celles- 
ci sera, laisse-t-on entendre de 
même source, l’un des traits 
saillants du communiqué. 
«Nous voulons à la fois lancer 
un signal à Moscou, réitérant 
notre offre de décembre der­
nier de négociations immédia­
tes et convaincre les Soviéti-

ues de notre vigilance», a in-
iqué une source diplomati­

que.
On regrette par ailleurs que 

Moscou ait jusqu’à présent re­
jeté les offres ae négociations 
présentées depuis décembre 
dernier au nom de l’alliance 
par les États-Unis. Mais on 
laisse également entendre que 
certains signes récents don­
nent à penser que l’URSS ac­
ceptera en définitive de s'as­
seoir à la table de négocia­
tions. Le secrétaire général de

l’OTAN, M. Luns, a lui-même 
indiqué à l’AFP que même si 
l’Union soviétique mettait 
toujours longtemps à prendre 
des décisions, comme ce fut le 
cas notamment pour la recon­
naissance du Marché commun 
par Moscou, «il n’excluait pas 
des négociations».

La Grande-Bretagne et l’Ita­
lie, qui en prendront respecti­
vement 160 et 112, seront les 
premiers pays européens à re­
cevoir des missiles de croi­
sière américains quand leur 
installation commencera à la 
fin de 1983, déclare-t-on de 
source américaine autorisée.

Des propositions précises 
concernant l’emplacement de 
ces engins de la nouvelle géné­
ration des armes de théâtre 
seront formulées dans les 
deux prochains mois, ajoute-t- 
on.

Les ministres de la Défense 
de l’OTAN, ont réaffirmé leur

volonté de mettre en place 
quelque 600 missiles balisti­
ques Pershing-2 et missiles de 
croisière pour contrebalancer 
le déploiement des nouveaux 
engins soviétiques, missiles 
SS-20 et bombardiers TU-26 
Backfire.

Les premiers engins iront 
en Grande-Bretagne et en Ita­
lie parce que la Belgique et les 
Pays-Bas hésitent encore à ac­
cepter ceux-ci sur leur terri­
toire, tandis que l’Allemagne 
fédérale recevra des missiles 
Pershing-2.

La Belgique comme ses al­
liés, a approuvé le programme 
de modernisation de l'arsenal 
balistique, mais elle a de­
mandé un répit de six mois 
pour prendre une décision fi­
nale sur leur installation. La
Belgique, comme les Pays- 
Bas, devrait accueillir 48 mis­
siles Cruise.

les superpros 
des portatifs

Téléviseur noir et blanc
à écran de 12 po.

• Fonctionne sur trois sources d alimentation differentes
• Antenne VHF/UHF incorporée
• Ecran teinté antireflet amovible
• Ecouteur pour écoute en privé

PRIX PAYETTE

Prix PLM *174.95

Radio AM-FM stéréo 

et magnetocassette
Sony CFS-71
• Deux microphones electrets 

intégrés

• Arret outomatique en fin de 
bande

• Entree pour microphone et 
casque d écoute

• Entree pour enceintes addi 
tionnelles

Radio AM-FM stéréo 

et magnetocassette
Sony CFS-55
• Compteur pour enregistre 

ment/lecture

• Deux indicateurs de niveau 
sonore

• Entrees pour microphones 
additionnels

Combine radio AM-FM 

magnetocassette
Sony CFM-31
• Système dénregistrement a 

touche unique

Combiné radio AM-FM 
magnétocassette
Sony CFM-333

Compteur pour enregistre 
ment/lecture

Detecteur automatique de 
musique

• Touche pour pause System* d enregistrement a touch*

Arret outomatique en fin de 
bande

Compteur pour enregistre 
ment/lecture

• Sortie pour cosque découte

• Indicateur mono/stereo

• Microphone electret intégré

• Fonctionne'sur trois sources 
d alimentation differentes

PRIX PAYETTE
Prix PLM 
$159.95

Prix PLM prix suggéré par lot 
manufacturiers

PRIX PAYETTEPRIX PAYETTE
Prix PLMPrix PLM

$399 95

Touch* pour pou s*
Control* d* te nolit*
P*S|loyr outomotiqu* d* frequences
(AEC)
Indicateur lumineux pour l'étal des 
piles et le niveau d'enregistrement 
Compteur pour 
enregistrement lecture 
M.rrophoo» electret intégré 
fonctionne sur trois sources d ali­
mentation differentes

Prix PLM 
$199 95

PRIX PAYETTE

*160
te plus grand centre de la stéréophonie, de l'audio-vlsuel et de l'électronique à Montréal.

payette radio
les superpros.
730, rue Saint-Jacques, Montréal 878-4771
(Face à la Place Victoria)

Stationnement gratuit
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Ouvert le jeudi et vendredi jusqu’à 9h. du soir et le samedi jusqu’à 5h.
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Vouée à la consultation populaire, l’Association
«Le vieux-port» ne peut plus compter sur l’aide d’Ottawa
par Alain Duhamel

Toutes les démarches de 
l'Association «Le vieux-port» 
auprès du gouvernement fédé­
ral n’ont pu, à ce jour, aboutir 
à une discussions sur l’avenir 
de la participation populaire 
dans le projet d’aménagement 
de la zone portuaire face à 
l'arrondissement historique 
de Montréal.

Depuis janvier dernier, l’As­
sociation est informée que son 
budget, pris à même les fonds 
prévus pour le projet, ne sera 
ni renouvelé ni prolongé jus­
qu'à une étape ultérieure du

processus de planification et 
de décision. «Il semble y avoir 
une tentative, soit d'enrayer le 
droit de parole aux citoyens, 
soit de mettre le projet au ran­
cart». affirme M. Claude 
Beaubien, du comité exécutif 
de l'Association.

Formée il y a deux ans, l’As­
sociation avait pour tâche d’a­
nimer un processus de eonsul- 
tation auprès du public 
montréalais. Près d'un millier 
de citoyens et une douzaine de 
groupes communautaires ont 
joint les rangs de l’Association 
et ont contribué à la prépara­
tion d’une stratégie de redéve-

Parmi les quelque 150 sculptures qui ornent un jardin de 
Riehen. près de Bâle en Suisse, à l'occasion d une expo-

■ sition estivale, ce -pouce» en bronze doré, du sculpteur 
I français César Baldaccini. a retenu l'attention d'un jeune
■ visiteur qui invite espièglement le photographe à obser-
' ver le silence (Photolaser AP)

loppement du vieux port de 
Montréal. La publication, en 
décembre dernier, des recom­
mandations de l’Association 
apparaît comme la conclusion 
d un processus de participa­
tion populaire alors que les di­
rigeants de l'Association n’y 
voyaient qu’une étape.

«Dans certaines villes, l’op­
position publique à certains 
projets engendre des retards 
de plusieurs années au coût de 
millions de dollars. Voilà ce 
que nous tentons d’éviter en 
intégrant la participation 
publique au processus de pla­
nification», peut-on lire un 
mémoire de l'Association au 
ministre des Travaux publics, 
M. Paul Cosgrove.

L'Association estime que la 
participation populaire doit se

foursuivre au moins jusqu’à 
étape des décisions pour as­

surer le suivi de ses recom­
mandations. intégrer de nou­
velles préoccupations qui 
pourraient se manifester en 
cours d'exécution et mainte­
nir le contact avec les autres 
intervenants.

Le ministère de la Consom­
mation et des Corporations 
contribue au financement de 
l'Association des consomma­
teurs du Canada, le ministère 
des Affaires indiennes contri­
bue au financement des asso­
ciations d'autochtones, pour­
quoi le ministère des Travaux 
publics ou la Société cana­
dienne d’hypothèques et de 
logement ne contribueraient- 
ils pas au financement d'une 
association dans un projet d'a­
ménagement d'une telle en­
vergure?

«Quant au rôle de la partici­
pation populaire dans le pro­
jet du vieux port, il a servi à 
promouvoir les intérêts réels 
de la population, en regard au 
milieu, aux loisirs, aux servi­
ces communautaires, aux 
préoccupations historiques et 
a l'amélioration du milieu. Il 
serait ainsi dangereux que ces 
éléments soient mal étudiés 
dans l'éventualité où le projet 
serait entièrement laissé aux 
mains des fonctionnaires, con­
sultants et entrepreneurs pri­
vés.»

L'Association ignore tou­
jours ce qu'il adviendra de ses 
recommandations. Elle affir­
mait, dans son rapport, que 
des centaines de millions de 
dollars n'étaient pas nécessai­
res dans un aménagement 
orienté essentiellement vers 
l’ouverture d'une fenêtre sur 
le fleuve Saint-Laurent, un 
parc linéaire le long de la rue 
de la Commune et la récupé­
ration du bâti dans un con­
texte où l’activité maritime et 
portuaire se maintient.

Le succès de la journée du 
port a démontré, selon l’Asso­
ciation, la justesse de ses 
orientations puisque des mil­
liers de Montréalais ont pu 
avoir accès au port. Cet accès 
pourrait devenir permanent à 
des coûts relativement modes­

tes.
Enfin, l’Association sou­

ligne que sa présence a coûté 
fort peu au gouvernement fé­
déral (environ $60,000 par an­
née) et a, jusqu'à ce jour, 

)

donné des résultats intéres­
sants. «Ceci est bien peu com­
paré au $1 million qui a été dé­
pensé l’an dernier par le gou­
vernement pour bien peu de 
profit (presque un quart de

million à des consultants pour 
des options dont on a pas tenu 
compte, un autre quart de mil­
lion pour le Jour du Canada 
«Festival du ‘Vieux-port» 
compromis par la pluie et un

demi-million pour un 
programme d'activités estiva-' 
les et une exposition qui n’ont 
jamais été ouverts en raison 
d’un conflit ouvrier au port de 
Montréal)».

«L’investissement gouver­
nemental dans la participation 
populaire a été très efficace 
par rapport à son coût et a 
produit des résultats concrets, 
cela mérite de survivre!»

Les politiques gouvernementales n’ont pas 
diminué l’écart entre riches et pauvres

OTTAWA (PC) — Pas plus 
les dépenses gouvernementa­
les en matière de sécurité so­
ciale que l'impôt progressif 
sur le revenu n'ont réussi à di­
minuer, dans les 27 dernières 
années, l'inégalité qui règne et 
tend même à s’amplifier entre 
les riches et les pauvres.

C’est ce que démontre l’éco­
nomiste social David Ross 
dans un rapport du Conseil ca­
nadien du développement so­
cial traitant de la répartition 
du revenu et de son evolution 
depuis 1951.

M. Ross étudie, dans ce rap­
port. l'incidence depuis 1951 
des dépenses gouvernementa­
les et des politiques fiscales 
sur cette répartition, pour 
conclure qu elles n’ont eu 
qu'une influence minime sur 
la voie d'une plus grande éga­
lité de revenu.

Selon l'auteur, les 20?? de la 
population qui ont un revenu 
inférieur ou égal à $6,288 con­
tinuent à ne percevoir que 
quatre pour cent du revenu to­
tal, tandis que les 20% ((supé­
rieurs» ou touchant $30,000 et 
plus perçoivent 42% du re­
venu.

Si certains programmes de 
sécurité sociale du gouverne­
ment ont redressé le bien-être 
et le revenu des plus pauvres, 
et l'auteur cite en particulier 
les régimes de pension du Ca­
nada et de rentes du Québec, 
la pension de sécurité de vieil­
lesse et le supplément de re­
venu garanti, ces mêmes dé­
penses et le régime fiscal 
avantagent immanquablement 
les riches.

En effet, note l’auteur, ce 
sont les 20% de population au 
revenu supérieur à $30,000 qui 
recevaient, en 1975, le tiers 
des versements en allocations 
familiales.

Dans le même temps, le 
20% de population en-dessous 
du seuil de pauvreté (fixé en
1977 à $4,083 pour une per­
sonne et $8,728 pour quatre 
personnes) recevait 5.7% de 
ses versements. Le chiffre 
s’explique en partie puisque 
un grand nombre de person­
nes seules et de personnes â- 
gées composent ces 20% à re­
venu inferieur, ainsi que le 
note l’auteur.

Selon lui, le crédit d’impôt 
pour enfant mis en vigueur en
1978 pourrait constituer une

les bons achats -%

(A moins d'indication contraire, les 
prix mentionnés sont d la livre J

A & P: poulets en boite, 15 mor­
ceaux. environ 3 a 4 lbs. 69 cents: pou­
lets en morceaux, quarts avant et ar­
rière, 99 cents: poulet frais, de 3 à 4 
lbs, 89 cents: hauts de cuisses de pou­
let surgelés. 99 cents; rôti de boeuf, 
cinq premieres côtes. $2 49; bifteck de 
côtes. $2 99; soc de porc désossé en 
rôti ou en côtelettes. $1 09. Poisson: 
filets de sole surgelés, $2 49 Fruits et 
légumes: pèches fraîches des E.-U., 48 
cents; cantaloups, 69 cents chacun; 
melon d eau en quarts, 99 cents; laitue 
Boston. 2 pour 99 cents; concombres 
anglais moyens. 69 cents chacun; 
pommes de terre nouvelles, 4 lbs pour 
99 cents, radis en bottes, 3 pour 57 
cents

■
Cooprix: lapin congelé, sans tête, 

$1.39; avant de veau, coupe budget. 99 
cents: bifteck de palette régulier, 99 
cents, bifteck attendri mécanique­
ment. $2 99: bifteck de palette semi 
désossé. $1 29; bifteck de côtes croi­
sées. $1 69; boeuf haché mi-maigre, 
$187; coupe québécoise d’exténeur 
de ronde, $3.79; jambon canadien 
fumé à l’ancienne, environ 2 ‘A lbs, 
$2 87. bacon Cantinière tranché, 88 
cents le pqt de 500 g Fromage St- 
Paulin Comeville Anco. $2 99, Anfleur 
aux herbes, $2 99 Fruits et légumes: 
laitue en feuilles du Qué., 25 cents 
chacune: épinards du Qué , 74 cents le 
cello de 8 on : piments verts de Flo.. 
58 cents; melon d'eau de Flo., de 12 a 
18 lbs. $2.89 ou 25 cents la lb.

on: poulet surgelé, cat. Uti­
lité, de 2Vj lbs à 3Vi lbs, 58 cents; 
cuisses de poulet surgelées, boîte 
d’environ 5 lbs, 77 cents; poitrines de 
poulet surgelées, boite d'environ 5 lbs, 
97 cents, Bacon Legrade, $1.13 le 500 
g; jambon Forêt noire, $3.58; foie de 
porc, tranché, frais, 48 cents; steaket- 
tes de boeuf, $1 69 le paquet de 16 on. ; 
bœuf a ragoût désosse, $2 28 Pois­
son: filets d'aiglefin frais, $2.48 
Fruits et légumes maïs en épis de 
Flo., 17 cents chacun; laitue en feuille 
du Qué , 2 têtes pour 88 cents ; radis en 
bottes du Qué , 4 pour 99 cents; toma­
tes de la Flo., 6 x 6, 78 cents; poivrons 
verts du Tex , gros, 68 cents; cham­
pignons de culture canadienne, $1 68 
le contenant de 12 on. ; melons miel du 
Tex , gros 10, 98 cents chacun,

■
Econoprlx: côtelettes de porc sur­

gelées, boite d'environ 5 lbs, $1 38; 
Bifteck de ronde surgelé, boite d’envi­
ron 5 lbs. $2 28 bacon découenné Ju­
bilee, 74 cents Fruits et légumes ce­
rises Bing de Cal, $1 18; pommes rou­
ges Délicieuse des E U , de fantaisie, 
59 cents poivrons doux de Flo.,

moyens, 49 cents; tomates rouges de 
Flo., 6 x 7, 49 cents; concombres sans 
pépins de l’Ont., gros, 68 cents cha­
cun; pommes de terre, nouvelle ré­
colte des E.-U., 19 cents.

■
Hypermarché: bifteck de ronde dé­

sosse, tranche entière, $2 28; rôti d’ex­
térieur de croupe. $2 28; bifteck de 
surlonge. $2 78; bifteck ou rôti de 
pointe de surlonge, $2.78; foie de porc 
en tranches, produit décongelé, 39 
cents; bacon en tranches, sans 
couenne. Hypermarché, 99 cents le 500 
g Poisson" filets de sol frais. $3 29: 
truites de mer fraîches. $1.45; pattes 
de crabe. $5.99. Fruits et légumes: ce­
rises Bing de Cal., $1.19: cantaloups 
des EU., gros. 23 . 79 cents chacun; 
laitue Romaine du New Jersey, gros. 
16, 59 cents chacune; courges 
Zucchini. 59 cents; concombres anglais 
de l'Ont., moyens. 68 cents chacun.

■
IGA/Boniprix: poulets surgelés, 

cat. A., Chanteclerc, de 4 à 5 lbs, 69 
cents: quarts de poulet frais, portion 
de la poitrine sans ailes, $1.28; quarts 
de poulet frais, portion de la cuisse, 88 
cents, quarts de poulet frais, jxirtion 
de la poitrine avec ailes, $1 18; soc de 
porc fumé, désossé. Taillefer, $1.38, 
jambon dans la fesse, prét-à-manger. 
Du Brisson. 88 cents; bacon sans 
couenne. Maple Leaf. $1 48 le 500 g. 
Fruits et légumes: oranges Sunkist Va­
lence de Cal., gros 138 , 89 cents la 
douz ; pèches de Cal., 69 cents, fraises 
de la Cal. 69 cents la chop; radis en 
bottes du Qué , 3 pour 49 cents; choux 
verts des E.-U., 25 cents.

■
L’Equipe: poulets frais, moins de 4 

lbs, 73 cents; quarts de poulet frais, 
portion de la cuisse, 88 cents; quarts 
de poulet frais, portion de la poitrine 
avec ailes. $1.18; quarts de poulet 
frais, portion de la poitrine sans aile 
$1.28; soc de porc frais, désossé et 
roulé, $1 18. Fruits et légumes: pèches 
de Cal. 69 cents; melon d'eau de Flo , 
22 cents, piments verts des E.-U, 
gros. 59 cents brocoli des E.-U., gros 
18, 89 cents le pied 

■
Métro: épaule de porc fumé, genre 

picnic, 78 cents; longe de pore frais, 
bout de filet, environ 3 lbs, $1.08; longe 
de porc frais, bout de côtes, environ 3 
lbs, 88 cents; longe de porc frais, mor­
ceau de centre, $1 48 ; jambon mignon, 
désossé, prét-a-manger Hvgrade, 
$1.98; jambon “Petit Matin", 
Hygrade tranché, $1 28 le pqt de 6 on 
Poisson Truites arc-en-ciel, de 12 à 15 
on , surgelées. $2 18 Fruits et légu­
mes: fraises de Cal 69 cents la cno- 
pine; melon d'eau de Flo., 23 cents; 
cerises Bing de Cal , $1.19; pêches dm 
E L 69 cents; pommes rouges Déli­

cieuse, gros. 125, 69 cents; céleri Pas­
cal, 69 cents chacun; asperges du Qué.. 
$1.29; pommes de terre nouvelles, des 
E.-U., $1.39 le sac de 5 lbs; germes de 
luzerne, 2 paquets de 4 on. pour 79 
cents.

■
Provibec: poulets surgelés, cat. A.. 

5 lbs et plus. 87 cents; gigot d’agneau 
surgelé de la N Z $1.67; jambon dé­
sossé. Orgueuil du Québec., $2.57. 
Fruits et légumes: cantaloups des E.- 
U., gros 56. 45 cents chacun; oranges 
Sunkist Valence de Cal., gros. 138, 98 
cents la douz., céleri Pascal de Cal., 
gros. 24. 59 cents chacun; radis en bot­
tes, 2 pour 35 cents; maïs en épis de 
Flo., 5 pour 99 cents.

■
Provigain: bifteck de ronde, cat. A, 

$2.08: bifteck ou rôti de pointe de sur­
longe, $2.68; rôti d’extérieur de 
croupe, $2 08, fesse de jambon désossé 
Provigo, $1.48; soc de porc fumé 
Maple Leaf. $1.88. Poisson: filets de 
perche surgelés. $1.78. Fruits et légu­
mes: pèches fraîches des E.-U., 45 
cents: melon d'eau de Flo., 23 cents; 
rhubarbe du Qué , 3 paquets pour 39 
cents; laitue Boston des E.-U., gros. 
16, 58 cents chacun; haricots verts des 
E.-U., 58 cents.

■
Richelieu: poitrines de poulet, sans 

dos, surgelées, boite d'environ 5 lbs, 
$1 08; cuisses de poulet sans dos, sur­
gelées, boîte d'environ 5 lbs, 79 cents; 
côtes de flancs de porc surgelées, 
$1 18; rôti de soc de porc frais, 98 
cents; rôti d’épaule de porc frais, 78 
cents; jambon désossé, prêt-à-manger, 
style Québécois en demies, $1.78, ba­
con sans couenne, Schneider, $1.58 le 
500 g Poisson : filets de goberge surge­
lés «La Marinière», $3.89 la boîte de 3 
lbs Fruits et légumes; oranges Sunkist 
Valence de Cal., gros. 113, $1 09 la 
douz. ; pommes rouges des E.-U., $1.49 
le sac ae 3 lbs; tomates de Flo., 6x7, 
49 cents; champignons blancs, 99 cents 
la chopine; concombres anglais de 
l’Ont., gros. 12, 68 cents chacun

■
Steinberg: épaule de porc fumé, 

genre picnic, 78 cents, foie de porc en 
tranches, produit décongelé, 39 cents; 
bacon en tranches, Steinberg, sans 
couenne, 99 cents le 500 g; boeuf haché 
ordinaire, $1 48, dindes surgelées Fla­
mingo, cat. A. moins de 12 lbs, 98 
cents; dindes surgelées Butter Bail 
Swift, cat A moins de 12 lbs $1.18 
Fruits et légumes: cerises Bing de 
Cal, $1.19, pommes Granny Smith de 
N.-Z., ou de l’Afrique du Sud, 78 cents; 
laitue Romaine du New Jersey, gros 
16, 59 cents chacune, courges 
Zucchini, 59 cents, pommes de terre 
lavées Russett du N -B . 98 cents le sac 
de 10 lbs

mesure plus égalisatrice.
Il en est de l’assurance- 

chômage comme des alloca­
tions familiales, à savoir 
qu’elle offre peu d’assistance 
aux plus défavorisés qui sont, 
pour la plupart, exclus de la 
population active ou qui tra­
vaillent par intervalle.

D’apres M. Ross, une struc­
ture de prestations plus 
progressive devrait être 
établie si l’on veut réduire, de

façon plus marquee, l’inéga­
lité générale des revenus au 
Canada.

En matière de régime fiscal, 
l’auteur du rapport note que si 
l’impôt sur le revenu des par­
ticuliers est progressif, le 
reste du régime fiscal est 
régressif, c’est-à-dire qu’il re­
couvre un plus gros pourcen­
tage du revenu du pauvre que 
de celui du riche, ou propor­

tionnel (qui recouvre des mon­
tants de pourcentage égaux).

Les déductions et exemp­
tions d’impôt avantagent pres­
que sans exception les riches, 
constate M. Ross. Elles entra­
vent l’égalité du revenu en fai­
sant en sorte qu’une déduc­
tion égale donne plus d’argent 
à une famille à revenu élevé 
qu’à une famille à revenu 
faible.

Par ailleurs, l’inégalité est

nette entre le revenu des fem­
mes et celui des hommes. Les 
femmes, dans chaque tranche 
de revenu considérée, 
touchent un revenu égal à un 
tiers ou la moitié du revenu de 
leur équivalent chez les hom­
mes.

Les femmes, les personnes 
âgées et les jeunes restent les 
catégories d individus qui ont 
le plus de difficulté à obtenir 
des parts de revenu égales.
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IL GIARDINO
présente sa cuisine maison

BUFFET régional d’Italie
Chaud et froid $3.95

Pour les dames, une surprise les attend 
de 11 h 30 à 14 h 30 du lundi au vendredi

DÉJEUNERS D’AFFAIRES
J

À partir de $2.95
475 ouest, rue Sherbrooke

pour
réservations 842-0420 J
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Réservations: (819) 843-6521

A Magog, une bonne adresse

/'A uberge 
de 1. 'Etoile
Près du Mont Orford 
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Tous les sports de saison

un petit restaurant 
français quü fout 
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Table d hôte 
Groupes acceptés 

Ouvert 7 jours par semaine 
361 est, rue St-Paul 

Vieux Montréal

Réservations: 861-5337

STATIONNEMENT
inteneur GRATUIT

d«< 17 h«ur«t
pour
nos clients

Le
Dîner* 
Théâtre
offrez-vous une table 

d’hôte dans nos restaurants 
situes au Complexe Desjardins 

avec la possibilité de déguster vos 
dessert et café après le théâtre. 
En sortant du théâtre, quelques 
pas dans le passage souterrain 

vous amèneront a notre TERRASSE 
L’AFFICHE ou vos dessert et cafe vous 

attendent, sans supplément à payer.

une veritable aventure gastronomique
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GRILLADES et 
FRUITS DE MER

Table d'hôte à partir de 
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CTISINF ITALIENNE TRADITIONNELLE

cote: excellent dans Montreal star
75 AVBIl 19/9 CHINtSf DINNI R S CLUB

7.95 iü-SAM-hU
• Licence complète RESERVATIONS:
• Principales cartes de credit acceptées 284-1104

COMPLEXE DESJARDINS

GRILLADES ET FRUITS DE MER

298 Place d'Youville, 
Montréal 

Tél.: 282-1837
St-Sauvaur 

de* Monta, P.Q. 
Tél.: 277-5275

Fort Lauderdale

heures d’ouverture; 
du lun. au earn de 17 h 30 * minuit 
Fermé le dimanche

n’0ubliez pa*
de réserver!

(<L CàIol
ftistnmomir 
italienne

2040. St-Dehis, Montréal, 
844-5083

TRolKfc
Pour un festin de tsar,

La Troïka, daî daî
Que cp soit pour un repas d'affaires ou une soirée romantique 

I a troïka es) l'endroit idéal pour savourer les merveilles qaslronruniques de 
la douce France et de l'ancienne Russie Vous savourerez le poulet à la Kiev 
le boeuf Stroganoff ou toute autre spécialité délectable que vous arroserez 
de vin français et de vodka authentiquement russe Vous vous laisserez charmer 
par les mélodies tziganes, vous vivrez des moments inoubliables au coeur 
de l'ancienne Russie ht. pour couronner un repas inoubliable, n'oubliez pas 
la carte American Lxpress"

La Troika. Z17l. rue Crescent. Montréal 
Réservations (514) 849 9333

La carte American Express. 
Ne sorte/ pas sans plie.1'"
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Après cinq semaines de grève, 800 
médecins sont de retour au travail
par Marie Laurier

Après plus de cinq semaines 
de grève, les 800 médecins ré- 
siaents et internes de 
Montréal (secteur francopho­
ne) et de Sherbrooke sont re­
tournés au travail hier matin.

Un accord est intervenu 
lundi soir entre la Fédération 
des médecins résidents et in­
ternes du Québec (FMRIQ), 
l’Association des hôpitaux de 
la province de Québec 
(AHPQ) et le minsitere des 
Affaires sociales.

Les nouvelles conditions de 
travail des médecins-étudiants 
prévoient une hausse salariale 
qui tient compte de l’augmen­
tation du coût de la vie et d’un 
certain enrichissement, plus 
particulièrement pour les plus 
bas salariés, le service d’un re­
pas chaud aux résidents, ou in­
ternes de garde la nuit, l’utili­
sation d’un télé-avertisseur, 
une compensation en congés 
des gardes supplémentaires, 
l’organisation des unités d’en­
seignement clinique garantis­
sant une meilleure formation 
pédagogique. Cette dernière

Terry Miller, du Kansas, vient de présenter aux New-yorkais de Time Square sa plus 
récente invention qui pourrait bien être la solution à la crise de l’énergie. Il a mis au 
point un véhicule qui fonctionne à l’air comprimé, ce qui ne coûte que deux cents le 
mille, et qui atteint une vitesse de croisière de 29 milles à l’heure. Toutefois, la voi­
ture s’essoufle au bout de 20 milles. (Photolaser AP)

Volkswagen réparera gratuitement 
les moteurs défectueux 1977-78-79
par André Tardif

Bonne nouvelle pour les 
propriétaires de Volkswagens : 
la compagnie s’est engagée, 
vis-à-vis M. Phillip Edmons- 
ton, président-fondateur de 
l’Association pour la protec­
tion des automobilistes 
(APA), à réparer gratuite­
ment, d’une part, les moteurs 
sur modèles 1977-78-79 affec­
tés par un vice de construc­
tion, et d’autre part, à rem­
bourser, en tout ou en partie, 
les propriétaires qui ont dû 
faire effectuer certaines répa­
rations majeures.

En outre, a révélé M. Ed- 
monston aux journalistes hier, 
les sociétés Ford et Chrysler 
ont accepté de rendre publi­
ques au Canada certaines ga­
ranties demeurées secrètes 
jusqu’ici, mais qui étaient du 
domaine public aux Etats- 
Unis, concernant différents 
problèmes de mécanique ou

de corrosion prématurée.
Les proprietaires de Ford 

dont les moteurs sont fissurés, 
ou ceux de modèles Volare ou 
Aspen fabriqués par Chrysler 
aux prises avec des ailes perfo­
rées par la rouille, pourront 
ainsi se prévaloir de ces garan­
ties prolongées.

«Ces ententes conclues avec 
les dirigeants de ces diverses 
entreprises mettront sûre­
ment dans l’embarras les 
fonctionnaires du ministère 
fédéral des Transports, qui 
étaient saisis du problème aes 
garanties depuis au moins un 
an mais qui n’avaient rien 
réussi à négocier jusqu’ici», a 
commenté M. Edmonston.

«Cela prouve toutefois la 
force de persuasion de l’APA, 
quand nous recommandons ou 
accusons tel ou tel fabricant 
d’automobiles. Les ventes 
s’en ressentent, semble-t-il.»

Convoquée la semaine der­
nière pour dénoncer des dé­

fauts affectant à la fois la sé­
curité et la performance des 
Volkswagen, notamment la 
Rabbit, voiture à essence die­
sel réputée comme la plus 
économique de toutes les mini 
compactes actuellement sur le 
marché, la conférence de 
presse d’hier aura donc eu 
l’effet désiré beaucoup plus 
tôt que prévu, auprès des diri­
geants de la grande société 
ouest-allemande.

Au chapitre des problèmes 
affectant la sécurité des VW, 
l’APA, se basant sur des plain­
tes de ses membres dans tout 
le Canada, avait décelé une 
défaillance soudaine du sys­
tème de freinage occasionnée 
par un maître-cylindre défec­
tueux, un emballement sou­
dain du moteur pour une pé­
riode de 10 à 15 secondes, des 
dommages au moteur pouvant 
entraîner des frais de $2,000 
en réparations, et enfin, des 
filtres à l’huile qui ont la

L’ODD demande une enquête sur 
une tentative collective de suicide
par André Tardif

Une enquête s'impose sur les circonstances 
qui ont entouré, la semaine dernière à l’ex- 
pénitencier Saint-Vincent-de-Paul, une tenta­
tive collective de suicide que les gardiens au­
raient réprimée en utilisant des gaz lacrimogè- 
nes.

L’Office des droits des détenus (ODD), une 
section de la Ligue des droits et libertés, de­
mande en effet au Solliciteur général du Ca­
nada et responsable du système pénitenciaire, 
M. Robert Kaplan, d’instituer une enquête 
publique pour faire la lumière sur cet inci­
dent, notamment sur la brutalité dont aurait 
été victime peu auparavant l’un des sept déte­
nus ayant tenté de s’enlever la vie, M. Réal 
Brousseau.

Selon M Jean-Claude Bernheim, porte- 
parole de l’ODD, lors de son transfert une se­
maine plus tôt de l’institution Leclerc, un pé­
nitencier à sécurité moyenne, à l’institution 
Laval, à sécurité maximale, Réal Brousseau 
aurait été assailli par des gardiens voulant «lui 
rappeler sa participation a une prise d’otages 
ayant eu lieu en 1976».

«Il faut mentionner que M. Brousseau avait 
quitté l’institution Leclerc pour aller visiter sa 
famille lors d’une sortie temporaire, peu de 
temps avant d’être transféré, dit-il. S’il avait 
été jugé apte à quitter Leclerc pour visiter les 
siens, pourquoi lui reprocher un geste qu'il a

275 travailleurs seront mis 
à pied à la fonderie CSF

Quelque 275 mises à pied se­
ront effectuées à la fonderie 
CSF, dans l’Est de la métro­
pole, à la suite de l’annulation 
d'un contrat par Marine .In­
dustries.

Questionnant cette «annula­
tion imprévue», le syndicat 
des métallos de la FTQ, qui 
compte quelque 1,100 
membres à cet endroit, a de­
mandé au ministre québécois

du Développement économi­
que, M. Bernard Landry, 
pourquoi Marine Industries 
avait transféré à une com­
pagnie américaine le contrat 
initialement accordé à la CSF.

Les mises à pied en question 
toucheront près du quart de 
l’effectif de cette entreprise 
de la rue Notre-Dame.

Selon le directeur québécois 
des métallos, M. Jean Gérin-
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DE L’AIR 
PUR À 

VOLONTÉ
Pour combattre la pollution 
de l'air à l'intérieur, purifi­
cateurs d'air électroniques 
Elcar avec générateur 
d'ions négatifs Pour usage 
résidentiel et commercial. 
Pour Informations:
Swlssca Incorporée 

866-9237

fâcheuses habitude d’explo­
ser.

Pour le rendement, quelque 
150 propriétaires de Raboit 
1977-79, tant à l'essence diesel

3u’à l’essence ordinaire, ont 
énombré plus de 30 défauts 

allant d’pn manquement total 
du moteur jusqu’à une cer­
taine difficulté à passer les vi­
tesses.

«Pour ce qui est du moteur 
qui s’emballe, la compagnie 
accepte de réparer gratuite­
ment ce défaut, a dit M. Ed­
monston. En ce qui touche le 
filtre à huile, même si elle n’a 
pas de politique établie en 
cette matière une fois la ga­
rantie terminée, VW accepte, 
comme gage de bonne foi, de 
rembourser totalement ou 
partiellement ceux dont les 
voitures ont été affectées par 
ce problème parfois fort coû­
teux.»

L’APA accorde un mois de 
sursis à VW en ce qui touche 
ces deux problèmes majeurs, 
et pour rinstant, elle ne dé­
conseillera pas, comme elle 
entendait le faire, l’achat 
d’une VW neuve ou usagée.

disposition faisait problème, 
notamment dans les centres 
hospitaliers francophones.

Au cours d’une conférence 
de presse hier, le DrVyta Seni- 
kas, présidente de la FMRIQ 
et Mme Danielle Bombardier, 
directeur administratif, s ont 
rappelé les étapes de cette 
greve et des négociations pour 
conclure que l’arrêt de travail, 
pour déplorable qu’il ait été 
surtout dans le domaine de la 
santé, était apparu le seul 
moyen de pression valable 
pour forcer la partie patronale 
a prévoir des conditions de vie 
conformes au statut profes­
sionnel des intéressés.

Pour ce qui est du rattra­
page des cinq semaines de 
stage pratique, Mme Senikas a 
précisé que les internes (géné­
ralistes) ont déjà passé onze 
mois en milieu hospitalier et 
qu’il leur sera loisible de 
reprendre le temps perdu en 
sacrifiant leurs vacances (trois 
semaines). Quant aux rési­
dents, de futurs spécialistes 
des différentes disciplines mé­
dicales, ils font un stage de 
quatre ans dans les hôpitaux 
universitaires et ceux qui se 
seraient sentis lésés dans leur 
formation pourront facile­
ment, selon la présidente, 
reprendre ce temps perdu. 
Chaque cas devrait etre étudié 
au mérite par la Corporation 
des médecins du Québec et 
aussi par les doyens des facul­
tés de médecine de Montréal 
et de Sherbrooke.

Rappelons que le conflit a 
éclate au début d’avril alors 
que les 1,800 médecins rési­
dents et internes du Québec 
déclenchaient des journées 
d’étude et cessaient le 14 avril 
d’assumer leurs services de 
garde le soir et la nuit dans les 
47 hôpitaux universitaires. Le 
28 avril, la grève générale était 
déclenchée à Montréal (sec­
teur francophone), Québec et 
Sherbrooke. Ce débrayage fut 
suivi par les résidents et inter­
nes de Montréal, secteur 
anglophone, McGill, à comp­
ter du 8 mai. Les membres des 
associations de McGill et de 
Québec ont accepté les offres 
patronales pour rentrer au tra­
vail le 24 mai, alors que leurs 
confrères de Montréal et de 
Sherbrooke décidaient de 
poursuivre leur grève jusqu’au 
3 juin.

Le salaire d’un interne sera 
désormais de $17,378 en 1980 
et de $19,067 en 1981. Il était 
de $15,899 en 1979. L’échelle 
de salaire des résidents répar­
tie sur cinq années de stage

sera de $19,070 à $25,766 en 
1980 et de $20,924 à $28,270 en 
1981. Le sommet était de 
$23,799 en 1979.

En ce qui a trait aux unités 
d’enseignement clinique, une 
disposition qui a fait l objet de 
nombreuses discussions, le 
protocole d’entente prévoit la 
formation d’un comité spécial 
ayant pour mandat d’élaborer

des lignes directrices et un 
cadre de référence visant à 
l’application du concept de 
ces unités. Celles-ci permet­
tent à l’interne ou au résident 
de travailler dans une struc­
ture pyramidale avec respon­
sabilités partagées. Selon le 
Dr Senikas, cette organisation 
du travail, mise en place de­
puis longtemps dans le secteur 
anglophone de Montréal, et

depuis peu, dans les centres 
hospitaliers de Québec et 
Sherbrooke, se heurtait à une 
forte opposition dans les mi­
lieux hospitaliers francopho­
nes.

Le comité spécial verra à ef­
fectuer une expérience pilote 
d’unités d’enseignement clini- 
lue au Centre hospitalier
laisonneuve-Rosemont.ïï

Sept des Haïtiens détenus à 
Dorval seront renvoyés chez eux

Au moins sept Haïtiens arri­
vés samedi soir à Montréal, 
seront déportés vers leur pays 
d’origine parce qu’ils n’ont pu 
faire la preuve qu’ils étaient 
venus au Canada comme tou­
riste. Le cas de deux autres 
personnes fait toujours l’objet 
d’une étude de la part aesi pa
fonctionnaires de l’Immigra­
tion.

Un porte-parole du minis­
tère à Montréal, M. Patrick 
Gaudreau, a confirmé hier au 
DEVOIR, que ces sept person­
nes rentreront à Port-au- 
Prince samedi. D’ici là, elle 
devront demeurer au centre 
de détention du ministère de

l’Immigration qui est installé 
dans un hôtel de la.Côte-de- 
Liesse, près de l’aéroport de 
Dorval, où elles sont retenues 
depuis déjà cinq jours.

Deux de ces sept Haïtiens 
ont été carrément exclus du 
Canada par les autorités tan­
dis que les cinq autres ont re­
tiré leur demande de séjour, a 
précisé M. Gaudreau.

Hier matin, il y avait encore 
17 Haïtiens au centre de dé­
tention qui en avait déjà hé­
bergé une trentaine depuis 
leur arrivée à Montréal, en fin 
de semaine dernière. Huit des 
17 ont obtenu la permission 
d’entrer au Canada comme

La grève à l’OCQ 
menacerait la sécurité 
sur les chantiers

La grève des employés de l’Office de la construction du Qué­
bec (ONQ) constitue une menace pour la sécurité des travail­
leurs actuellement sur les chantiers.

C’est ce qu’ont soutenu hier les représentants du syndicat en 
grève, en précisant que l’absence des inspecteurs de cnantier ne
{•eut être comblée efficacement par la quinzaine de cadres à qui 
a direction de l’Offiche a confie temporairement cette respon­

sabilité.
Le syndicat des employés de l’OCQ avait proposé à la direc­

tion d’assurer à titre de «service essentiel» un minimum d’ins­
pection, en fournissant le personnel requis pour répondre aux 
plaintes acheminées à l’Oifice. L’OCQ a refusé cette proposi­
tion.

Mais le conflit en cours ne porte pas sur cette question. Le 
chapitre salarial de la convention collective en cours est arrivé à 
échéance depuis quelque temps et c’est à ce seul niveau que 
portent les négociations.

Cependant, le syndicat soulève la question de la sécurité car 
une bonne partie de ses membres craint que le gouvernement 
ne transfère l’inspection à la Commission de sécunté et de santé 
au travail, comme le permet dorénavant la loi 17. La FTQ, dont 
les appuis tranditionnels sont très forts au sein du service d’ins­
pection de l'OCQ, voit aussi d’un mauvais oeil ce transfert éven­
tuel qui diluerait son influence dans le secteur de la construc­
tion.

posé il y a quatre ans dans un pénitencier à sé­
curité maximale considéré comme l’un des pi­
res au Canada?»

L’ODD croit que les sept détenus, qui 
étaient tous enfermés dans aes cachots isolés 
(le «trou»), ont décidé collectivement de se 
suicider à l’aide de lames de razoir, parce 
qu'auparavant, ils avaient en vain formule cer­
taines demandes, dont celle de rencontrer le 
directeur responsable de la sécurité, M. Ber­
geron.

Raj 
toure 
au
se demande s’il faut conclure que les directi­
ves pénitenciaires permettent de gazer des dé­
tenus ayant tenté de se suicider.

«N’y aurait-il pas lieu d’agir plus humaine­
ment? Etait-il nécessaire de gazer ces déte­
nus? La sécurité était-elle à ce point en dan­
ger?»

Selon les renseignements obtenus à l’ODD, 
Réal Brousseau aurait été le plus mal en point 
lors de la tentative collective de suicide surve­
nue le 26 mai dernier, son état nécessitant une 
hospitalisation immédiate.

«A toutes les questions qui se posent, il faut 
des réponses publiques qu'il sera possible 
d’obtenir seulement par une enquête publi­
que, dit M. Bernheim. S’il n’y a rien à cacher, 
M. Kaplan devrait mettre l’enquête sur pied 
dans les plus brefs délais.»
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LE SUCO MÉRITE UN APPUI MASSIF ET GÉNÉREUX 1
Au cours des deux dernières décennies, le SUCO a per- 'g 
mis à quelque 3,000 hommes et femmes du Québec et ” 
de l’Acadie de travailler en équipe dans des projets de ^ 
coopération internationale dans une trentaine de pays en | 
Afrique, en Amérique latine et en Asie.
Cette année, en 1980, le SUCO intervient notamment de T: 
façon suivante: ^

• 200 volontaires-coopérants ?
•125 projets de coopération internationale: *
• santé • agriculture ^
• technologie appropriée • éducation populaire &
• développement rural et communautaire
• un programme de sensibilisation du public à la solida- L

rité internationale au Québec et en Acadie r

Manifestons notre solidarité |
concrète auprès des peuples... *

I

Docteur Renée Pelletier M.D.
Coopérante/volontaire du SUCO. Guinée-Bisau

Faites parvenir vos contributions au

SUCO
4824, Côte des Neiges 
Montréal, H3V 1G4

Lajoie, «l’intervention ferme 
et immédiate du ministre 
Landry est nécessaire puis­
que, d'un côté, le syndicat ne 
peut obtenir de la direction de 
la fonderie CSF toute les in­
formations relatives à cette 
perte de contrat et que d’un 
autre, le ministre au Dévelop­
pement économique a la pos­
sibilité de s'impliquer dans ce 
dossier pour tenter d'éviter 
les nombreuses mise à pied».

Le président du syndicat lo­
cal, M. Bernard Gagnon, dans 
une lettre qu'il a fait parvenir 
à M. Landiy, mentionne que 
la société Marine Industries 
conserve le contrat de 
construction qu'elle a obtenu 
d’une compagnie américaine. 
Marine avait cependant confié 
à la firme CSF le contrat de 
fabrication du matériel rou­
lant, soit les caresses et les ac- 
coupleurs de wagons.

Co-présidents de Is campagne de financement:
• ANTONINE MAILLET, Prix Goncourt 1980 de 

littérature
• FERNAND SEGUIN, prix Kalinga de l’UNESCO
Parmi ceux qui appuient la campagne:
• AUBRY Gérard, dir adjoint. Institut de coopération inter­

national. Université d'Ottawa
• BARBIN Gérard, P.D.G.. Radio-Québec
• BELANGER Paul, directeur général dé l'ICEA
• BOUCHARD Micheline, ing. Présidente de l’Ordre des 

ingénieurs du Québec
• COUTURE Jacques. Ministre Immigration — Québec
• DAOUST Fernand, sec gén Fédération des travailleurs 

du Québec
• DE BELLEFEUILLE Pierre, secrétaire parlementaire aux 

Affaires Inter-gouvernementales
• DOMPIERRE François, compositeur
• DUTOIT Charles — directeur O.S.M
• DUMONT Fernand, sociologue. Université Laval
• DE MESTRAL Claude, pasteur
• GARRY Prof Roberf. géographe U. deM
• GAULIN Robert, président CEO,
• GRAND MAISON Jacques, sociologue, Université de 

Montréal
• BAMELIN. Louis-Edmond, géographe, recteur Université 

du Québec à Trois-Rivières
• KIROUACK Jean-Marc, directeur de La Terre de chez- 

nous. UPA

Appuient la campagne
• LACOSTE Paul, recteur U de M.. président de I Associa­

tion des universités et des collèges du Canada.
• MACGUIGAN Mark, ministre des Affaires extérieures 

Canada
• MAILHOT André, dir. gén. du groupe Maheu-Noiseux
• MALAVOY André, PDG. Voyages et Tours
• MARTIN Yves, recteur Université de Sherbrooke
• PELZER Christine, secrétaire général, Centre du livre 

pour outre-mer
• PROULX Adolphe Mgr. évêque de Hull
• RAYNÂULT André, ex-président du Conseil économique 

du Canada, député
• RODRIGUE Norbert, president de la CSN
• ROULEAU Alfred, président administrateur. Mouvement 

Desjardins
• ROY Augustin, PDG. Corporation professionnelle des 

médecins du Québec
• ROY Jean-Louis, Historien, dir Centre d'études cana­

diennes françaises, Université McGill
• SICOTTE Micheline, vice-présidente de la CEO

Collaboration spéciale.
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touriste. «Il n’y avait pas de 
motifs suffisants pour leur re­
fuser», a affirmé le porte- 
parole gouvernemental.

Tous ces Haïtiens ont été ar­
rêtés à leur arrivée parce que 
les autorités doutaient qu’ils 
étaient des «touristes de 
bonne foi». Le président de 
l’Organisation de lutte pour 
les aroits des immigrants, M. 
Alain George, a déclaré pour 
sa part que les Haïtiens font 
de plus en plus l’objet de longs 
interrogatoires lorsqu’ils visi­
tent le Canada.

M. Gaudreau a fait savoir 
que toutes les personnes qui 
font l’objet d’un interroga­
toire se plaignent mais a tenu 
à préciser que les autorités ne 
font pas de discrimination: ils 
s’occupent de l’application de 
la loi, a-t-il dit.

le
dernier
chie..

...avoir sa 
maisonnette 
à LaGté

Nous vous 
offrons tout le 
luxe de nos 
superbes 
maisonnettes 
à deux paliers.
Au premier: cuisine avec 
lave-vaisselle, salle à 
manger, salon et w.c.
Au deuxième: chambres 
(2 ou 3 au choix), une ou 
deux salles de bain et 
balcons ou terrasses.

À vous de choisir:
rester en ville...

...ou vivre
LaGté

le complexe d'habitation 
le plus “in” de Montréal.
Pour visiter, prière de 
prendre rendez-vous en 
composant

845-4173

350 ouest, 
rue Prince-Arthur, 
angle avenue 
du Parc
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Lise Bissonnette

Trésorier:
Bernard Larocque

Une tutelle nécessaire
AVANT d'ouvrir un martyrologue et d’y 

inscrire les commissaires de la Commis­
sion des écoles catholiques de Montréal 

auxquels le gouvernement vient d’imposer 
une brève tutelle afin de signer un contrat de 
travail, il aurait mieux valu, pour les apologis­
tes de cette curieuse partie patronale, lire le 
rapport de l'enquêteur dont la recommanda­
tion a mené a cette tutelle. M. Lucien 
Bouchard, lui-même négociateur patronal 
dans le secteur public et parapublic, ne mâche 
ni ses mots ni ses précisions. Heure par heure, 
sur vingt-deux pages, il nous présente le film 
presque cocasse, si les enjeux étaient moins 
importants, d’une invraisemblable négocia­
tion que la CECM a menée elle-même à l’im­
passe Ceux que les lois spéciales n’effa­
rouchent pas quand elles mettent un syndicat 
à la raison, trouveraient dans cette lecture 
édifiante de quoi accueillir la tutell^sans plus 
de scandale. Il le fallait, pour venir à bout 
d'un entêtement dont la mesure ne se compa­
rait plus avec le mal d'une fermeture des éco­
les en cette fin d’année scolaire.

«Coup de force politique», de s'écrier aussi­
tôt le président de la Fédération des commis­
sions scolaires catholique du Québec, M. Jac-

3ues Mongeau en concluant avec le président 
e la CECM. M. Luc Larivée, à une sorte de 

règlement de compte gouvernemental, une se­
maine avant les élections scolaires. L’accusa­
tion est presque amusante; en l’état délabré 
où se trouve la démocratie scolaire à 
Montréal, si les ministres du Travail et de l’É­
ducation s’imaginaient vraiment pouvoir em­
bêter les commissaires actuels ou empêcher 
leur réélection, ils auraient eux-mêmes Desoin 
de tuteurs et d'enquêteurs sur la santé de leur 
jugement politique.

Il serait pourtant souhaitable que le rapport 
Bouchard change le cours des élections scolai­
res qui. lundi prochain, nous ramèneront iné­
luctablement. faute d'opposition sérieuse un 
Conseil de commissaires à l'image de celui 
que nous révèle cette enquête, entêté, ma­
ladroit. connaissant mal ses propres dossiers, 
et prêt à abdiquer sa responsabilité politique 
dans une affaire grave, en s’en remettant à 
des mandataires qui devraient être ses exécu­
tants.

■
M. Larivée. particulièrement visé par le 

rapport qui parle de son «incohérence), demande 
des exemples. Ils sont là. C'est bien lui qui a 
convenu avec le ministre du Travail — qui a 
quatre témoins — d'une médiation spéciale 
qui porterait sur les «modalités d'application»

du rapport de conciliation et non sur les «prin­
cipes»; mais il n’en informe pas ses négocia­
teurs et les laisse rompre cette médiation 
deux jours plus tard parce que, justement, elle 
ne porte pas sur les «principes». La CECM en 
fera même le noeud de ses explications publi­
citaires subséquentes. C’est bien lui qui refuse 
d’envisager le retour à la table de médiation 
même si l’Alliance offre de suspendre pour la 
troisième fois son mot d’ordre de grève. 
«Voici un employeur, écrit M. Bouchard, qui, 
sans autre obligation que celle de continuer à 
négocier et de poursuivre une médiation qu’il 
avait acceptée, reufse d’exempter la population 
de Montréal d’une grève à tous égards ca­
tastrophique.» «L’irresponsabilité pure» que 
l’enquêteur stigmatise ici, il aurait pu la re­
nommer plus loin, quand il raconte comment 
M. Larivee a affirmé trouver le rapport de' 
médiation, remis malgré la rupture, «accep­
table». Mais il a préféré voter contre, pour 
faire «l’unanimité des commissaires».

Autrement dit un dirigeant politique — ce 
que sont les commissaires de ces mini- 
gouvernements élus — refuse d’exercer son

Œ jugement. Et il admet ailleurs tout 
nent préférer s’en remettre aux «ex­

perts» en relations de travail, c’est-à-dire aux 
négociateurs et employés de la Commission. 
Cet épisode confirme à lui seul ce qu’on pres­
sentait déjà dans plusieurs dossiers à la 
CECM: cette immense machine, qui admi­
nistre un budget de $385 millions, qui est res­
ponsable de 130,000 élèves et de 8,000 en­
seignants, est en pratique dominée par ses 
fonctionnaires et échappé à l’autorité réelle 
des commissaires, dépassés par son ampleur.

La convention signee, le tuteur rentre chez 
lui. le problème reste entier. M. Bouchard 
avait un mandat fort étroit, celui de «faire en­
quête sur l’administration et le fonctionne­
ment de la Commission des écoles catholiques 
de Montréal en ce qui concerne la négociation 
et la conclusion d'une convention collective 
avec l’Alliance des professeurs de Montréal.» 
Une fois démontré que cet aspect de la gestion 
de la plus importante commission scolaire de 
la province a souffert de graves carences, 
peut-on en rester là? Les relations de travail 
sont l’une des fonctions le plus importantes 
d’une commission scolaire et la CECM, au 
surplus, sert de modèle à toute la province. Si 
le ver est dans le fruit, s'il se confirme que les 
commissaires n’ont ni les moyens ni le savoir 
suffisants pour mener à bien une négociation 
collective devenue une entreprise spécialisée 
et à bien des égards monstrueuse, il faut re­

mettre en cause l’utilité de cette négociation 
locale, ainsi que les responsabilités dévolues 
aux commissions scolaires.

M. Bouchard effleure le problème dans son 
rapport, en déplorant que cette ronde de né­
gociations, qui a lieu après les pourparlers 
provinciaux, serve de «match-revanche» pour 
chacune des parties et conduise à l’impasse. 
Car ces parties, coincées par l’entente provin­
ciale, sont privées d’une «marge de ma­
noeuvre» necessaire à la conclusion d’un 
règlement. Jalouses de la moindre miette 
d’autonomie, les commissions scolaires crie­
ront au lèse-majesté si on leur enlève cette 
fonction. Mais elles devraient être les premiè­
res à remettre en question la voie étouffante 
où elles s’enfoncent en confondant toujours 
plus leur rôle de responsabilité locale a l’é­
gard de l’éducation avec une fonction étroite­
ment patronale, exercée de toute façon sous 
tutelle gouvernementale, officielle ou non.

■
Cete révision du rôle des commissions sco­

laires, Québec se refuse à l’entreprendre ou­
vertement mais il cherche plutôt à l’obtenir 

ar usure. Il a gagné, jusqu’à nouvel ordre, la 
ataille de la fiscalité scolaire rapatriée dans 

le champ municipal. Il a, en pratique, réduit 
les commissions scolaires au rôle de parte­
naire mineurs sinon négligeables lors des né­
gociations provinciales a toutes les tables du 
secteur de l’enseignement et il vient, à 
Montréal, de se substituer par nécessité à une 
Commission scolaire locale. Il semble donc 
convaincu que quelque chose ne va pas dans le 
royaume des commissions scolaires, et que 
leurs responsabilités mêmes doivent être mi­
ses en cause.

Pourtant , comme si de rien n’était, les élec­
tions scolaires auront lieu lundi prochain. A la 
CECM on réélira pour trois ans quasiment le 
même groupe que celui mis en tutelle huit 
jours plus tôt. On avait demandé au gouverne­
ment du Québec de surseoir à ces élections 
pour les éloigner du référendum et donner le 
temps à l’intérêt de citoyens de se raviver; il a 
refusé. Aujourd’hui il est réduit à les voir se 
dérouler au lendemain du chaos scolaire, et 
d’une enquête qui soulève des doutes substan­
tiels sur la compétence des futurs élus. En ad­
mettant qu’il soit désormais trop tard pour 
changer quelque chose à cette échéance, il 
faudrait tout de même qu’une enquête plus 
large reprenne là où le mandat de M. 
Bouchard l’a forcé à quitter.

Use BISSONNETTE

L’érudit d’Outremont
Le départ de M. André Raynauld 

ne surprendra personne. Certains se­
ront cependant un peu étonnés du 
moment choisi pour l'annonce de 
cette décision Niais il était bien 
connu que le député d'Outremont à 
l'Assemblée Nationale n'entretenait 
pas d'affection particulière pour la 
vie parlementaire.

Des le lendemain de son élection, 
en 1976. l'ancien président du Con­
seil économique du Canada affirmait 
tout de go que son nouveau travail à 
Québec lui permettrait enfin de 
retrouver son vrai métier: celui d'é­
conomiste Dégagé des tracasseries 
reliées à l'administration de l’orga­
nisme fédéral, il replongea aussitôt 
dans sa recherche sur la disparité 
des revenus des groupes ethniques 
au Canada.

D n'en demeurait pas moins actif 
dans les débats politiques Ses pro­
pos confirmaient sa connaissance 
approfondie des questions économi­
ques De ses interventions, se déga­
geait une volonté de faire prévaloir 
la réalité des faits Mais l’homme 
n avait pas cette préoccupation cons­
tante du politicien de carrière qui

cherche à dominer l’adversaire en 
tous temps, par tous les moyens. 
Comme tout technicien, M. Ray­
nauld croyait que l'évidence mathé­
matique de la réalité pouvait tenir 
lieu ae stratégie Certaines charges 
étaient parfois maladroites. Sa vision 
s’inspirait de l’orthodoxie économi­
que traditionnelle; mais les argu­
ments étaient souvent difficiles à ré­
futer, si on en acceptait certains pos­
tulats de base.

L'économiste n'a peut-être pas 
trouvé au sein du Parti libéral du 
Québec et de la vie politique en gé­
néral toute la rigueur et la vigueur 
intellectuelles auxquelles ses fonc­
tions antérieures 1 avaient habitué. 
Néanmoins il apportait une note de 
sérieux dans les propos de l’Opposi­
tion lors des débats de nature econo­
mique

M. Ryan a mentionné hier l'exis­
tence dé certaines divergences avec 
le député d'Outremont. Mais celui-ci 
a toujours respecté la ligne de con­
duite dictée par le Parti et par son 
chef. Après les départs de MM. Gar- 
neau et Raynauld, les Libéraux

devront trouver un autre critique en 
matière économique. Et ce, au mo­
ment même où le parti doit com­
mencer à songer sérieusement à se 
doter d’un programme convenable, 
offrant aux Québécois des proposi­
tions originales pour répondre aux 
défis futurs de l’économie québé­
coise.

Évidemment, il y a d’autres éco­
nomistes dans cette formation politi­
que. Certains même se verraient fort 
bien prendre la succession de M. 
Raynauld pour raviver de vieux rê­
ves. Il sera extrêmement intéressant 
devoir comment la direction du parti 
et l’organisation libérale d’Outre­
mont recevront les candidats à l’as- 
semlbée d’investiture.

M. Raynauld devrait semoncer 
vertement le malin qui lui a soufflé 
l’argument de la «mission ac­
complie». Venu défendre les cou­
leurs du fédéralisme, le héros s’en 
retournerait satisfait et content au 
lendemain du référendum. L’hori­
zon constitutionnel de M. Raynauld 
est un peu cours! Il doit être un des 
rares Canadiens à croire que le résul­

tat du 20 mai a scellé l’issue de ce dé­
bat. S’il persiste dans la croyance de 
celui qui affirmait que «le sépara­
tisme est mort», il pourrait fort bien 
être obligé de rappliquer un de ces 
jours.

Son départ soulève une question 
de fond. Comment se fait-il que la 
vie politique et un parti ne laissent 
finalement que peu de place à ce 
genre d’hommes désireux de faire 
prévaloir une vision des choses qui 
ne se résume pas toujours dans une 
entrevue de 45 secondes à la télévi­
sion? Ceux qui ne savent pas ma­
noeuvrer dans les méandres d’une 
organisation politique arrivent diffi­
cilement à tenir le coup. La lutte 
sans merci que se livrent les clans et 
les groupes partisans de même que 
les caprices des médias d’informa­
tion éliminent les candidats qui ne 
sont pas suffisamment pourvus d’as­
tuce et de verbe. Il faut se consoler 
avec l’espoir que les hommes politi­
ques consultent à l’occasion ces 
théoriciens, un peu naïfs, qui croient 
encore à la complexité des choses.

Michel NADEAU

La fin d’une trêve
par Robert Décary

Le consensus qui avait marqué les 
semaines pré-référendaires de la vie 
parlementaire, à Ottawa, s'effrite 
doucement, mais sûrement. La vie 
politique reprend son cours normal, 
ce qui signifie, en pratique, que la 
belle unanimité engendrée par le be­
soin d’avoir l’air de faire front com­
mun contre La menace québécoise, 
cède le pas devant le besoin, tout 
aussi pressant et tout aussi perma­
nent, qu'on retrouve chez tout parti 
politique qui se respecte et qui as­
pire a conserver ou conquérir le pou­
voir, d imposer ou de faire valoir son 
propre point de vue.

Il serait, de fait, plus exact de par­
ler en termes de trêve qu’en termes 
de consensus ou d’unanimité, et de 
reconnaître que la trêve ne pouvait 
durer indéfiniment La question 
constitutionnelle a pris une telle 
ampleur, il est devenu tellement im­
portant d'être celui qui y trouvera 
réponse, qu elle ne pouvait plus 
échapper encore tellement long­
temps aux instincts politiques de

chacun. On pouvait soutenir en prin­
cipe, comme le faisait M. Clark le 21 
mai dernier, que «nous ne saurions 
laisser les préjugés du premier mi­
nistre ou ceux au chef de l’Opposi­
tion ou de qui que ce soit limiter 
l’envergure ae notre action», mais 
dans les faits, il était inévitable qu'il 
y eût des préjugés et probable que 
ceux-là qui l’emporteraient fussent 
ceux de celui qui détient le pouvoir. 
On ne connaîtra que dans quelques 
jours la stratégie du gouvernement 
Trudeau, mais les propos tenus ré­
cemment par ses principaux lieute­
nants permettent de prévoir que M. 
Trudeau continuera de diviser pour 
régner et qu’il cherchera à profiter 
de la confusion des messages de ses 
partenaires des autres provinces, 
pour faire passer le sien, au moyen 
d’un référendum national, s’il le 
faut. L’ombre de ce référendum re­
couvre de plus en plus le ciel ou- 
taouais, et on peut d ores et déjà pré­
dire que s’il a lieu, sa question com­
portera trois volets, le maintien du 
système fédéral, la protection des 
droits linguistique et l’attribution du

gouvernement central de pouvoirs 
tels qu’il soit en mesure, entre 
autres, de partager entre tous les Ca­
nadiens les profits réalisés sur 
l'exploitation des ressources naturel­
les.

M. Trudeau avait beau jeu, pen­
dant la trêve référendaire, et il 
cherchera, au cours des prochains 
jours, à associer le chef de l’opposi­
tion, M. Clark, à sa démarche consti­
tutionnelle et à s'assurer ainsi d’une 
tranquilité relative à la Chambre des 
communes. Il ne faut cependant pas 
trop espérer de la rencontre qu’au­
ront les deux hommes. Ils ne sont 
pas du tout sur la même longueur 
d’onde en matière constitutionnelle, 
et il est peu probable que M. Tru­
deau consente à faire quelques pas 
en direction de M. Clarx,

Ce dernier se retrouve dans une si­
tuation délicate. Il ne peut, de toute 
évidence, continuer à se promener 
bras dessus, bras dessous avec M. 
Trudeau. Il ne peut, non plus don­
ner au premier ministre un chèque 
en blanc sur tout ce qui a trait à la 
réforme constitutionnelle. Mais jus- 
u’à quel point peut-il se permettre 
e critiquer la politique constitution­

nelle au gouvernement fédéral, 
quand il sait que toute critique sera 
dénoncée par le premier ministre 
comme une tentative d'affaiblisse-

IHIIIüflB Le mariage de bébé
A 2H ans, être président d 

vie d'un régime totalitaire, 
c'est Macbeth d l'envers 
Duvalier fils, mieux connu 
sous le sobriquet officiel de 
«bébé doc», vit ce drame de­
puis le temps otl il com­
mençait d peine d maîtriser 
sa première Porsche II do­
minait déjà sa république, 
et on le voyait gauchement 
essayer, comme si c'était 
nécessaire, de séduire son 
peuple soumis Allures lour­
des mais décontractées, pé­
tarades en Masérati, discré­
tion inhabituelle des 
tonlons-macoutes et on 
oubliait déjà la tyrannie du 
vieux père. Il faisait ses

classes de dictateur, cours 
numéro un: comment gar­
der le pouvoir.

Sorti tardivement de l'a­
dolescence, le président 
d'Haiti, pour qui la politique 
se résume d conserver l’ac­
quis familial, vient de faire 
son premier effort. Il a pris 
femme, et tentera de donner 
d l'histoire un troisième Du­
valier Il a, pour l'occasion, 
ouvert les coffres: des mil­
lions de gourdes (la mon­
naie locale a un nom qui res­
semble étrangement d gour­
din) pour que coule le cham­
pagne une nuit durant d 
Port-au-Prince. Cina milles 
invités ont bu dans les cou­

pes de ta famille.
Malgré tout, Jean-Claude 

est heureux. A l’heure otl les 
tyrans du monde entier for­
ment une nouvelle catégorie 
de luxe des «boat people», de 
Somoza au Shah en passant 
par ldi Amin et Macias 
N’Guéma, il est l’un des ra­
res d vivre sur l'espoir que 
celle néo-décolonisation des 
despotes n'atteindra pas son 
fie au soleil Et il convole en 
paix, et il défile en limousine 
devant son peuple, alors 
que, pour une fois, les tirs de 
canon sonnaient joyeux vers 
le ciel

Robert LEVESQUE

ment du pouvoir central, quand il 
sait que M. Trudeau se fera fort de 
voir en lui le complice des desseins 
anti-fédéralistes inavoués des pre­
miers ministres Lougheed et Peck- 
ford, et quand il sait que M. Trudeau 
peut, en un tour de main, s’il sent la 
soupe trop chaude, déclencher un ré­
férendum national qui ne serait rien 
de plus qu’un plebiscite déguisé 
mais qui forcerait le Parti conserva­
teur et son chef à choisir, à défaut 
d’une troisième option, entre le Ca­
nada proposé par Pierre Trudeau et 
celui proposé par certaines provin­
ces?

Le défi auquel fait face M. Clark, à 
la fin de sa courte lune de miel avec 
M. Trudeau, est de faire comprendre 
à la population canadienne que l’ob­
jectif étant sauf, cette fois-ci, les 
moyens de l’atteindre sont tous né­
gociables, que ceux préconisés par le 
Parti conservateur valent bien ceux 
utilisés par le Parti libéral depuis 
une douzaine d’années, gue la façon 
de voir et de faire de M. Trudeau 
n’est pas nécessairement celle qui 
convient le mieux au Canada, et qu’il 
y a encore de la place pour une solu­
tion de rechange Mais que pourra-t- 
il faire contre un Pierre Trudeau fort 
d’avoir «sauvé» le Canada une fois 
de plus et déterminé plus que jamais 
à finir sa carrière politique en beauté 
avec une constitution fraîchement 
rapatriée?

C’est Pierre Trudeau qui a encore 
le beau rôle II saura blâmer les par­
tis d’opposition d'avoir brisé la trêve 
à un moment où le Canada avaij 
pourtant encore bien besoin d’une 
apparence d'unanimité, au moins au 
sein du Parlement fédéral. La me­
nace référendaire à peine écartée, ne 
le voilà-t-il pas qui saute sur la 
prochaine menace, celle de la réélec­
tion du Parti québécois, et supplie 
les Canadiens ae s’unir derrière lui 
pour y faire face. Le référendum

Québécois n’est devenu qu'une étape 
ans la stratégie de l’ultimatum ha­

bilement exploitée par le régime li­
béral pour se maintenir au pouvoir, 
perpétuer la trêve et vendre aux 
électeurs l’idée d’un chef fort, ca­
pable de survivre à toutes les crises, 
lussent-elles réelles, appréhendées 
ou même inventées de toutes pièces. 
M Clark aura peut-être, un jour, son 
mot à dire dans la réforme constitu­
tionnelle Mais tout Indique que ce 
ne sera pas cette fols-ci.

■ Des défauts à tolérer
Ayant travaillé pour la francophonie en de­

hors, de la province,de Québec depuis 1962 et 
étant une personne de langue anglaise préoc­
cupée depuis ma jeunesse par l’importance 
du rôle de la langue française au Canada, je 
pense que le résultat du recent référendum a 
été pour nous, pour toutes les personnes 
comme moi et pour moi-même, un vote de 
confiance. Un OUI majoritaire aurait été 
reçu par nous comme un rejet de ce que nous 
avons fait pour la langue française.

Il est vrai qu’il y a des personnes au Ca­
nada anglais qui sont d’esprit étroit mais il 
en existe aussi dans la province de Québec et, 
à mon avis, après des siècles d’histoire en 
commun, choisir une nouvelle route mainte­
nant qui aurait impliqué qu’une partie du 
pays soit coupée de ses racines fondamenta­
les au sein de la Confédération n’aurait pas 
été favorable. Pour être un bon Canadien on 
se doit d’être bilingue et d’avoir une connais­
sance des deux cultures-mères de notre na­
tion. Il y a eu des fautes de chaque côté mais, 
dans une famille, il faut accepter les défauts 
des autres membres. Nous restons une fa-' 
mille même si à l’intérieur de celle-ci il y a 
de grandes différences. Un des grands avan­
tages de notre pays, c’est qu’il est plein d’es­
poir et de bonne volonté.

W.H. GILES 
directeur du Toronto French School 

Toronto, 21 mai

■ Liberté d’expression
Je tiens à féliciter le journal LE DEVOIR 

pour la liberté d’expression qu’il a accordée 
a ses éditorialistes en leur permettant d'énon­
cer personnellement et publiquement leur 
allégeance politique lors ae la tenue du réfé­
rendum. D’autres quotidiens montréalais 
n’ont malheureusement pas donné cette 
juste opportunité à leurs journalistes.

Jacqueline LEMENU 
Saint-Lambert, 27 mai

■ Le potentiel 
de négociation

Entre les deux extrêmes du tout ou rien 
pour le Québec, le PQ est le plus près du tout 
que ne l’est le PLQ et surtout M. Ryan.

Le noyau de négociation est plus dur et dé­
terminé chez le Parti québécois et c’est dans 
le plus grand intérêt du Québec qu’il aille, 
comme les autres provinces, tirer le maxi­
mum à tous points de vue.

Ce faisant il ne renie pas son objectif de 
souveraineté-association mais s’en approche 
à petits pas et par étapes tout en se donnant 
le temps de «désaliéner» sans choquer une 
bonne partie de la population rendue incons­
ciente par 200 ans d’anglicisation et d'améri­
canisation; une population vendant son âme 
pour un plat de lentilles (le confort matériel 
et culturel nord-américain, s’acculturant sur 
la voie de la folklorisation.)

Maurice KELLY
Montréal, 25 mai

■ Un regard 
septuagénaire

Les tenants du NON affirment que beau­
coup de francophones ont opté pour le NON 
parce qu'ils désiraient demeurer «Cana­
diens»; c’est faux, ils se trompent et ils men­
tent.

Ces francophones qui se sont prononcés en 
faveur du NON contre leur volonté, sont pro­
bablement des personnes âgées comme moi, 
qui s’étaient imaginées qu elles perdraient 
leur pension de vieillesse. Mais, pour ma 
part, je n’ai pas hésité un seul instant à voter 
OUI par fierté de pouvoir posséder un pays 
(le Québec) bien à nous. Malgré notre petjte 
défaite, nous sommes encore capables de re­
lever le défi, en nous imposant encore quel­
ques sacrifices moins pénibles que ceux de 
nos ancêtres. Cette victoire du NON est due 
également à des gens moins scolarisés, habi­
tués au patronage d’autrefois oui ont profité 
de la valse des millions du fédéral (nos im­
pôts) et des multinationales versés à pro- 
Canada

Les francophones sont fatigués de servir 
de paravent à la supposée identité cana­
dienne. Le Canada anglais refuse notre 
souveraineté-association; si nous avions à 
nous assimiler à un pays, ce serait les États- 
Unis que les francophones choisiraient. Les 
Américains ne nous ont jamais insultés par 
un «speak white» provocant que les an­
glophones nous ont trop souvent lancé à la 
figure, même sur notre territoire. Si ces der­
niers se sont emparé de notre «O Canada» 
chanté en anglais, en échange, nous nous fe­
rons un plaisir d’entonner l’hymne améri­
cain: «God bless America.»

Graziella LOCAS 
70 ans.

Boucherville, 22 mai

■ De l’illogisme
(Lettre adressée d M. Claude Ryan)

Je suis citoyen de Charlesbourg. Si j’optais 
pour votre comportement et celui que votre 
parti a pris concernant le contrat d’assurance 
pour vos employés, avec la compagnie Mu­
tual Life Assurance de Waterloo, Ontario, 
plusieurs entreprises fermeraient boutiques 
dans notre ville.

Je peux toujours invoquer qu’une paire de 
jeans est d’un dollar inferieur dans certains 
commerces de Sainte-Foy, par contre si 
j’achète chez les commerçants de Charles- 
bourg, je permets à des personnes de travail­
ler et vivre dans leur ville. J’encourage l’éco­
nomie locale. Ça permet de creer des 
emplois et j’atteins plusieurs autres secteurs 
socio-économiques par de petits gestes dans 
mes habitudes quotidiennes.

Vous pouvez toujours me répondre que 
nous sommes dans un pays de libre 
entreprise, je l’admets. C’est par de tels ges­
tes gue je m’aperçois que le Parti libéral du 
Québec est prêt a sacrifier pour pas grand 
chose tout ce qu’a acquis la communauté 
francophone au Québec 

Faut dire qu’avec de tels gestes vous nous 
montrez à quel point vous ne faites pas con­
fiance au milieu financier du Québec C’est 
comme l’argent de la caisse du Parti libéral 
qui s’est retrouvé dans les coffrets d’une 
banque qui a son siège social et ses affaires 
en Ontario. Par chance que toute la popula­
tion ne pense pas comme vous. Nous n’au­
rions pas eu les Caisses d’entraide économi-

8ue ni le mouvement des Caisses populaires 
esjardins gui ont permis à plusieurs person­

nes d’être clans le milieu des affaires et que 
se développe au quatre coins du Québec une 
économie régionale active.

Monsieur Jacques Gagnon nous disait: «Il 
y a autant d'illogisme à ce que tant d’autres 
assument la gestion de nos capitaux»

Réjean DAIGNEAULT
Charlesbourg, 7 mal

■ Pour le respect 
de la vie

(Lettre adressée d Michel Groulx, étu­
diant d l'Université de Montréal, Lt, 
DEVOIR du vendredi 23 mai 1980).

Décidément, les prises de position pour le 
moins radicales» de certains penseurs et, a 
fortiori, de certains étudiants en faveur du 
contrôle des naissances «n’ont pas fini a e- 
tonner par leur incohérence». En s’en pre­
nant au pape Jean-Paul II, Michel Groulx af­
firmait récemment à coup d’expressions glo­
balisantes que l’avortement et la contracep­
tion étaient en voie de régler les problèmes 
de l’Afrique. Une telle attitude révélé un tan­
tinet de naïveté et une certaine «incompre­
hension» de l’homme, de sa mentalité et de 
ses véritables besoins, particulièrement dans 
les pays sous-développés.

Comment peut-on ignorer que le budget 
militaire de l’ensemble des pays d’Afrique, 
grâce à l’aide «désintéressée» de grandes 
puissances tant socialistes que capitalistes 
s’accroît à un rythme tel que déjà on n’arrive 
plus à acheter le blé et le riz nécessaires pour 
nourrir les multiples affamés de ce vaste con­
tinent.

Comment peut-on passer sous silence 
qu’en certains pays développés comme les 
Etats-Unis et le Canada, on préfère détruire 
d’énormes quantités de denrees alimentaires 
plutôt que de les écouler à perte ou les don­
ner: question de maintenir l’équilibre du 
marché international au profit et au détri­
ment de qui?

Se peut-il qu’au niveau universitaire, on ne 
soit pas sensibilisé aux nombreux abus résul­
tant de la mauvaise répartition des richesses. 
On y a pourtant goûté un peu dans l’Etat du 
Québec... Et ce n’est rien comparativement 
à ce qui se passe ailleurs.

Se peut-il qu’il y ait encore des gens qui ne 
sâchent pas que dans le tiers-monde, le mili­
tarisme, la dictature politique ou économi­
que et l’exploitation étrangère sont souvent 
«liés à la misère, au chômage et à la famine 
et que le seul espoir de parvenir à un équi­
libre relatif réside» dans l'arrêt de cette 
course folle aux armes, la réforme agraire, le 
respect des richesses naturelles des autochto­
nes et la «franche» coopération entre nations 
riches et pauvres.

Lorsque les penseurs et les politiciens (cer­
tains étudiants aussi) «reconnaîtront que 
l’ordre social et démographique du globe re­
pose» encore comme au temps des Evangiles 
(toujours étonnemment actuelles) sur le res­
pect de la vie, la dignité de l'homme, la paix 
entre les peuples, Ta justice sociale, le par­
tage fraternel et «abandonneront ce dogma­
tisme rigide et réactionnaire» qui les rend de 
plus en plus inaptes à résoudre les vrais 
problèmes du monde, «alors seulement 
seront-ils en mesure d’atteindre leur objectif 

• initial — contribuer aux mieux-être de l’hu­
manité». Ce à quoi le Pape Jean-Paul II s'a­
donne actuellement avec un grand courage 
et un dévouement exceptionnel: ce qui le 
rend de plus en plus populaire.

Robert HUNEAULT 
Prêtre

Embrun, Ontario, 29 mai

■ Le peuple cambodgien 
doit être secouru

Au moment où s’ouvre une conférence in­
ternationale sur les réfugiés cambodgiens, la 
deuxième en son genre, pendant que l’opi­
nion mondiale est polarisée sur les problè­
mes de l'Iran et de l'Afghanistan, il est grand 
temps que l'opinion mondiale sache qu'il 
n'existe, à l'heure actuelle, réellement pas 
de gouvernement cambodgien au Cambodge. 
Ce pays est gouverné par Tes troupes d'occu­
pation vietnamiennes dont les chefs se ma­
quillent en «conseillers» de M. Heng Samrin, 
ainsi qu'une poignée d’inconnus prétendus 
ministres.

L’obstruction à une distribution efficace 
de l'aide alimentaire internationale est inten­
tionnelle et constitue l’objet d'un chantage 
ignominieux des communistes vietnamiens 
qui essaient d'obtenir une reconnaissance du 
régime de Heng Samrin, reconnaissance qui 
légitimera leur présence au Cambodge.

On accuse les hommes du front nationa­
liste khmer (connu sous une appellation gé­
nérale de Front Sereika) de faire un racket 
des réfugiés cambodgiens et de trafiquer 
l'aide alimentaire internationale. Il existe 
chez les Cambodgiens des racailles, comme il 
en existe dans les autres races humaines! 
Après de longues enquêtes menées par plu­
sieurs journalistes on a déniché qu'un seul 
coupable, il s'agirait d'un dénommé Van Sa- 
ren qui a usurpé le nom du Front nationa­
liste. . Aux dernières nouvelles, ce condot- 
tière et bandit a été liquidé par des réfugiés 
en colère. De là, il ne faut pas dramatiser et 
rendre incrédibles les combattants du Front 
nationaliste Khmer qui se sacrifient pour une 
noble cause, celle de libérer leur patrie de 
l’occupation étrangère.

Nous reconnaissons qu'il est contraire aux 
principes de la Croix-Rouge Internationale 
de distribuer de l'aide internationale à une 
partie belligérante, quel qu’en soit le con­
tenu... Il y a actuellement près d'un million 
de réfugies khmers à la frontière khméro- 
thailandaise. Même s’ils ne sont pas tous ar­
més, ils sont tous des combattants. S’il y a 
lieu de s’indigner sur cette question, ce Mon­
sieur (de la Croix-Rouge) doit protester avec 
véhémence contre l’accaparement de la tota­
lité de l’aide internationale destinée aux 
Cambodgiens à l'intérieur du pays par les au­
torités vietnamiennes qui ont des problèmes 
insurmontables pour nourrir plus de 200,000 
hommes de troupe».

Nous mettons donc les représentants des 
différents organismes internationaux en 
garde. Nous les supplions de cesser de 
jongler avec les mots, d'induire l’opinion 
mondiale en erreur et d’attiser ainsi leur 
apathie face au drame du peuple cambod­
gien. Une cessation d’aide alimentaire se tra­
duira, à court terme, par un coup de grâce 
sanctionné à notre malheureux peuple et par 
conséquent sa condamnation à disparaître de 
la surface de la terre».

Chan DARA
Montréal, 26 mai
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Le cri me et son châti ment
par Alain Peyrefitte
De passage au Québec pour recevoir un doctorat honoris causa de l'Universi­
té de Montréal. M Alain Peyrefitte, garde des sceaux et ministre de la Justice 
du gouvernement français a été invité à traiter un suiet de son choix lors de 
la cérémonie qui a eu lieu vendredi dernier. Il a présenté des réflexions sur 
les notions de crime et de châtiment, résumant ainsi les principes qui prési­
dent au projet de réforme du code pénal qu’il pilote actuellement devant l’As­
semblée nationale française. Mieux connue sous le nom de «projet sécurité et 
liberté». cette réforme fait l’objet d’une vive controverse.

NOS sociétés modernes, industrielles, 
libérales et développées, ont beau­
coup de difficulté à concevoir le rôle 
des peines et des sanctions. La société 

inflige des peines, mais elle doute de son 
droit à le faire, ou du moins elle doute du 
sens profond de ce droit dont elle use. 
Cette hésitation, cette incertitude sont 
propres aux sociétés modernes. Le monde 
antique, le monde médiéval, le monde 
classique (et notamment nos ancêtres 
communs de l’ancienne France) n’ont pas 
connu cette indécision sur le droit de pu­
nir ou sur le sens des peines. Ni un Aris­
tote, ni un Rousseau, ni un Hegel, quelles 
que soient leurs visions de la société, 
n’ont douté de la nécessité d’infliger des 
châtiments. Depuis le XXe siècle, il 
semble qu’il n’en soit plus ainsi. Le voile 
de l’évidence s’est déchiré.

De nombreux symptômes pourraient 
être cités, qui illustreraient cette incerti­
tude toute moderne. Je n’en examinerai 
qu’un, qui est assez parlant. C’est l’exis­
tence et le contenu de la discipline con­
nue sous le nom de criminologie. Comme 
toutes les sciences humaines, la crimino­
logie cherche à comprendre et expliquer 
les comportements humains — en l’occu­
rence les comportements de délinquance. 
Comme toutes les sciences humaines, la 
criminologie achoppe sur la notion de li­
berté. Elle a aujourd’hui découvert tous 
les facteurs possibles du crime. Elle n’a 
toujours pas découvert la raison qui fait 
qu’un homme, un jour, devient un crimi­
nel c’est à dire passe à l’acte. Aucun cri­
minologue ne pourrait prédire un crime 
en examinant le criminel en puissance. 
Aucun non plus n’est capable de dire à 
propos d’un condamné: «Celui-ci a vrai­
ment cessé d’être dangereux», «Celui-là 
récidivera».

C’est sans doute parce que nos contem­
porains ne sont plus très surs que le crime 
existe qu’ils ne savent plus ce que c’est 
que la peine.

On pourrait ainsi se livrer à une revue 
critique des opinions qui ont cours sur le 
crime et le châtiment. On y verrait sans 
doute deux éléments:

■ Le crime considéré comme un raté 
social. Cette idée tient du Rousseauisme 
— d’un Rousseauisme affaibli et simpli­
fié, pour lequel l’homme est bon par na­
ture; elle tient aussi d’un marxisme plus 
ou moins sommaire, pour lequel l’homme 
est aliéné par la société. L’homme est né 
bon: il ne saurait être criminel; c’est la 
société qui le corrompt; c'est elle qui est 
coupable de la conduite du criminel. 
Cette théorie conduit à une dangereuse 
absurdité. Absurde, le renversement des 
rôles, qui fait du criminel une victime, et 
de la société la mère de tous les crimes; 
dangereuse, la ruine de la responsabilité à 
laquelle conduit cette conception. Si toute 
action mauvaise ou néfaste doit être im­
putée à la société, il n’y a plus ni liberté ni 
responsabilité. L’homme agit à l’a­
veuglette. Mais s’il n’y a plus de responsa­
bilité, il n’y a plus de société. Car la so­
ciété est fondée sur des engagements ré­
ciproques et sur des contrats, qui suppo­
sent la responsabilité — qui est là faculté 
de répondre de ce que l’on a fait ou pro­
mis. On voit donc que cette théorie se 
contredit elle-même, pour peu qu’on es­
saye de la penser dans toutes ses consé­
quences.

■ Deuxième élément: la peine comme 
mal nécessaire. La peine n’apparaît que 
comme une nécessité purement pratique, 
dont la seule dimension est utilitaire. Il 
faut bien emprisonner les criminels: les 
conceptions courantes de la peine ne dé­

passent souvent pas cétte réflexion ba­
nale.

On voit que ces idées spontanées sur le 
crime et le châtiment sont plutôt des ab­
sences d'idées. On ne trouve rien qui res­
semble à une pensée nette, bien articulée 
et suffisamment profonde pour rendre 
compte sérieusement d’un phénomène 
comme le phénomène pénal.

Il y a une réflexion à conduire, faute de 
quoi le pouvoir de punir que toutes les so­
ciétés se reconnaissent apparaîtra comme 
frappé d’arbitraire.

POUR UNE PHILOSOPHIE 
DU CHÂTIMENT

Un certain nombre d’idées de bon sens 
peuvent nous mettre sur la voie. Toutes 
ne sont pas nouvelles, mais beaucoup sont 
oubliées ou négligées.

La première vérité à reconnaître est la 
suivante: L’homme est un animal qui 
cherche à se venger. Cette pulsion de ven­
geance est extrêmement profonde chez 
l’être humain. Un peu de lucidité devrait 
nous en convaincre. Écoutez plutôt l’aveu 
de Henri Heine, rapporté par Freud dans 
«Malaise dans la civilisation»: «Je suis 
l’être le plus pacifique qui soit. Mes désirs 
sont: une modeste cabane avec un toit de 
chaume, avec du lait bien frais sur la 
table, avec des fleurs aux fenêtres; devant 
la porte quelques beaux arbres; et si le 
Bon Dieu veut me rendre tout à fait heu­
reux, qu’il m'accorde de voir à peu près 
six ou sept de mes ennemis pendus à ces 
arbres. D'un coeur attendri, je leur par­
donnerai avant leur mort toutes les offen­
ses qu’ils m’ont faites durant leur vie. 
Certes on doit pardonner à ses ennemis, 
mais pas avant qu’ils soient pendus».

Sous l’humour noir, ces lignes du poète

allemand sont dures, sans doute. Qui nie­
rait qu’elles soient exactes? Exactes du 
moins chez l’être naturel. Car la culture a 
précisément pour fonction de réduire ces 
pulsions de vengeance.

C’est là sans doute l’unè des pensés les 
plus fortes de Freud, qui cette idée d’une 
culture bâtie sur l’inhibition des pulsions. 
Les pulsions de vengeance sont indestruc­
tibles, mais elles peuvent être inhibées ou 
sublimées. La culture et la société détour­
nent à leur profit une énergie qui sans 
cela s’investirait dans des désirs de mort 
ou de destruction. L’énergie ne peut être 
détruite, mais elle peut être canalisée.

Tel est le rôle de la peine, si on l’envi­
sage du point de vue psychologique et so­
ciologique: faire renoncer la victime à son 
désir de vengeance au profit de la société, 
qui le sublimera. La justice sublime cette 
pulsion naturelle. Elle la .met au service 
de la vie collective. Mais l’on voit tous les 
jours combien ces pulsions restent vivan­
tes au coeur de l’homme: si la justice ne 
vient pas tarir le désir de vengeance, ce 
désir réapparaît avec violence. Il déferle 
alors, comme un fleuve qui a rompu sa di­
gue.

La peine n’obéit donc pas à une simple 
utilité sociale immédiate, celle d’éliminer 
un individu dangereux; elle a une signifi­
cation psychologique très profonde, puis­
qu'elle possède une fonction de sublima­
tion ou, pour parler un langage plus clas­
sique, une-fonction cathartique.

Ces réflexions peuvent être confirmées 
par une analyse de nature sociologique. 
Quelles sont les fonctions sociales de la 
peine? On en reconnaît ordinairement 
deux, qui sont d’intimider et dissuader les 
délinquants en puissance et de châtier les 
coupables; depuis quelques décennies, on 
ajoute une troisième fonction : préparer la 
reinsertion du condamné.

Est-ce là tout? Sans doute pas. Ces trois 
fonctions sont évidemment réelles et 
nécessaires. Mais elles ne vont pas au 
coeur des choses. Car la peine, selon moi, 
a aussi pour fonction de revivifier les va­
leurs fçndamentales atteintes par le 
crime. Émile Durkheim l’avait pressenti 
au siècle dernier, quand il écrivait dans sa 
Division du travail social: «La peine 
ne sert pas, ou ne sert que très secondai­
rement a corriger le coupable ou à intimi­
der ses imitateurs possibles; à ce double 
point de vue, son efficacité est justement

douteuse, et, en tout cas, médiocre. Sa 
vraie fonction est de maintenir intacte la 
cohérence sociale en maintenant toute sa 
vitalité à la conscience commune». Le 
crime est d’abord une atteinte portée à 
des sentiments collectifs, sur lesquels se 
fonde la vie en société. La peine, très logi­
quement, a pour fonction de rétablir la 
force de ces sentiements.

Le châtiment nous conduit donc au 
centre de la vie sociale. Le châtiment est 
une structure obligée de toute société 
quelle qu’elle soit. Il n’y a pas de société 
sans communion dans certaines valeurs 
collectives, dont, au minimum, le respect 
de la vie et de la liberté d’autrui. Il n’y a

{>as de société où les atteintes à ces va- 
eurs collectives puissent rester impunies. 

Sans doute les formes concrètes du châti­
ment varient-elles avec les temps et les 
lieux ; et nos sociétés démocratiques peu­
vent s’enorgueillir d’avoir rompu avec la 
barbarie pénale d’époques pas tellement 
éloignées : mais si les formes changent, la 
fonction sociale de la peine demeure.

PENSER LA PEINE EN VUE 
DE LA LIBERTÉ

Or, toute société a pour fonction essen­
tielle d’assurer et de garantir la liberté 
des hommes qui la composent, leur li­
berté individuelle et leur liberté collec­
tive, qui sont d’ailleurs inséparables, car 
un individu ne peut être vraiment libre 
dans une collectivité qui ne Test pas. Il 
nous faut donc penser la peine en vue de 
la liberté, bien qu’elle soit le contraire de 
là liberté pour celui qui la subit. Ce n’est 
qu’en partie par esprit de provocation que 
Rousseau rappelle, dans le Contrat so­
cial, que le mot «Liberta» était gravé sur 
les chaînes des galériens de Venise. Toute 
philosophie db la liberté, toute philo­
sophie sociale qui se veut libérale se doit 
de réfléchir sur la prison. Est-ce un ha­
sard si Tocqueville commença son oeuvre 
de penseur par un mémoire sur les pri­
sons américaines?

Une société qui conçoit mal ses peines 
conçoit mal ses libertés. Pour le dire 
autrement: une société qui ne croît plus à 
la signification des peines ne croit plus à 
la valeur de la liberté.

Car la peine exprime, à sa façon, la vita­
lité du lien social. Le lien social s'affaiblit 
et se désintègre si ceux qui ne le respec­
tent pas ne sont pas punis.

Refaire la constitution québécoise
par
Henri Laberge
M Laberge est président de l’Union 
populaire, parti indépendantiste oeu­
vrant sur la scène fédérale.

AU moment de la publication du livre 
beige du Parti libéral du Québec sur 
la reforme constitutionnelle, j’avais, 
comme président de l’Union populaire, 

critiqué l'esprit général de ce document 
tout en soulignant certains de ses aspects 
positifs. Nous étions notamment d'accord 
en principe avec l’idée d’accorder aux 
droits et libertés de la personne une pro­
tection constitutionnelle. Là où nous ne 
suivons plus les libéraux provinciaux, 
c'est quand ils laissent entendre que cette 
protection constitutionnelle des droits et 
libertés ne peut se retrouver que dans la 
constitution fédérale du pays. Nous avons 
toujours prétendu, au contraire, que les 
droits fondamentaux de la personne hu­
maine devraient être inscrits dans la cons­
titution du Québec.

Il est nécessaire à notre avis que les 
droits et libertés de la personne soient 
protégés d'une façon plus générale et plus 
permanente que par une loi ordinaire 
ÎMais cela peut et doit se faire dans le 
cadre de la constitution du Québec, que 
l’Assemblée nationale a présentement, en

vertu de l'article 92 de l’Acte de l’Améri­
que au noVd britannique (AANB), le pou­
voir d’amender.

La compétence des législatures provin­
ciales d’amender leurs constitutions res­
pectives est présentement limitée. Au­
cune d’elles ne peut modifier la fonction 
ou le mode de désignation de son 
lieutenant-gouverneur. De plus, dans le 
cas du Québec, les dispositions de l’article 
133 de l'AANB concernant les tribunaux 
québécois et l’Assemblée nationale ne 
peuvent être modifiées par cette der­
nière. Dans le cadre même du régime fé­
déral, ce devrait être la première de nos 
revendications que de récupérer la pleine 
compétence du Québec sur sa propre 
constitution.

Mises à part les deux restrictions men­
tionnés à l'alinéa précédent, il semble 
bien que les provinces ont déjà pleine 
compétence pour modifier leurs propres 
constitutions. Ce qui doit inclure le pou­
voir de codifier cette constitution, de défi­
nir certaines lois comme faisant partie de 
la constitution, d’établir des critères de
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validité des lois ordinaires ainsi que la 
procédure requise pour leur adoption, de 
prescrire une procedure particulière pour 
amender la constitution elle-même.

Dans une perspective fédéraliste, le 
processus de révision constitutionnelle 
devrait commencer par là. Il faut partir 
du principe que les provinces sont anté­
rieures au pouvoir fédéral et que cette an­
tériorité doit être respectée dans le pro­
cessus même de révision constitution­
nelle. Les provinces devraient d’abord 
moderniser et codifier leurs constitutions 
propres avant d’adopter une nouvelle 
constitution fédérale.

Nous pensons que le gouvernement du 
Québec doit reprendre l'initiative en ma­
tière constitutionnelle et inviter tout le 
peuple du Québec à participer à cette 
entreprise commune. Une commission 
parlementaire itinérante devrait être ins­
tituée pour favoriser une telle participa­
tion.

La Constitution du Québec révisée et 
codifiée pourrait être adoptée par cha­
pitres. Le premier chapitre adopté pour­
rait, par exemple, concerner les procédu­
res d’amendement à la constitution. On 
pourrait y prévoir qu’un amendement à la 
constitution soit voté aux deux tiers des 
voix à l’Assemblée nationale, à la majo­
rité ordinaire, et soumis au peuple souve­
rain pour ratification par voie de référen­
dum. On pourrait également prévoir que 
même après avoir été voté aux deux tiers 
des voix, tout amendement à la constitu­
tion doive être ratifié par référendum si le 
premier ministre, le chef de l’opposition 
ou tout groupe de 12 députés l'exige.

Les autres chapitres prioritaires se­
raient ensuite la Charte des droits et liber­
tés de la personne, la Charte des droits 
linguistiques et confessionnels, la Procla­
mation de la langue officielle et des sym­
boles officiels (drapeau national et hymne 
national), le Code d’interprétation des 
lois, comprenant les critères de validité 
des lois.

Il est important à notre avis de bien dis­
tinguer les droits fondamentaux de la per­
sonne et ce que l'on appelle les droits lin­
guistiques. Ce serait une grave erreur de 
les confondre et de les traiter sur le même 
pied. Ce serait sans doute la meilleure 
façon de n’arriver à protéger efficace­
ment ni les uns, ni les autres. Les droits

■ Le pape sait-il 
de quoi il parle ?

Le contrôle des naissances, question 
vieille comme le monde, Dieu savait-il ce 
qu'il faisait quand il chargea l’homme et 
la femme de se multiplier et de peupler la 
terre?

De nos jours certains sociologues dont 
un M Michel Groulx de l'Université de 
Montréal, semble en douter. Il préfére­
rait que le pape autorise au nom de l'É­
vangile un revirement complet de sa vi­
sion nataliste. Mais Jean-Paul II sait ce 
qu’il dit: par la vision de l’homme et de 
son rôle sur la terre, il réprouve les 
méthodes anti-conceptionnelles et suici­
daires. Il en a toujours été ainsi et il en 
sera toujours de même. Ce qui contrarie 
la nature ne peut être pour le bien de 
l'humanité.

M. Groulx aimerait que le Saint-Père 
tienne compte des problèmes actuels de 
surpopulation et de faim dans le monde 
pour modifier ses idées sur la natalité. 
Mais notre universitaire se rend-il 
compte que, s’il y a des démunis dans le 
monde et une surpopulation affamée et 
analphabète, la vraie cause est l'égoïsme 
des peuples bien nantis. Le capitalisme à 
lui seul, entretient dans le monde un dé­
séquilibre en multipliant les riches et les

Pauvres, les bourgeois et les gagne-petits 
ourquoi attribuer à l’Évangile les vices 

et les maux de la société?
Marie-Rolande TAILLEFER 

Montréal. 25 mai

fondamentaux de la personne sont des 
droits qui doivent être protégés en toutes 
circonstances, qui découlent de la dignité 
intrinsèque de la personne humaine et 
transcendent les circonstances d’ordre 
démographique, politique ou économi­
que Quant aux droits linguistiques, ils 
sont nécessairement circonstanciels. 
C’est en raison des circonstances particu­
lières de lieu, de temps, de densité dé­
mographique et d’environnement que le 
bengali, par exemple, ne pourra jouir 
d’une reconnaissance égale à celle de 
l’anglais dans l’Ouest de Montréal ou à 
celle de l’inuttituut dans la péninsule de 
l'Ungava. C’est en raison de circonstances 
de même ordre que le français ne peut 
pas jouir de la même reconnaissance à 
Vancouver qu’à Tracadie. Pour éviter le 
babélisme et favoriser la compréhension 
mutuelle, on admet généralement la né­
cessité d’une langue commune dans un 
territoire donné, en tenant compte du

droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes. Si on voulait traiter les droits lin­
guistiques comme des droits fondamen­
taux de la personne, on ne voit vraiment

fias pourquoi le français ou l'anglais ou 
es deux devraient être privilégiés par 

rapport aux autres langues maternelles ou 
d’usage.

S’il est tout indiqué de définir dans la 
.Constitution du Québec les droits linguis­
tiques que nous entendons reconnaître et 
protéger, il faut nous opposer énergique­
ment à toute velléité d’introduire une 
telle définition dans la constitution fédé­
rale. Ce serait une autre limitation inac­
ceptable de nos compétences législatives 
et ce serait aussi un carcan inacceptable 
pour d’éventuelles provinces à majorité 
inouite ou amérindienne constituées à 
même les actuels Territoires du Nord- 
Ouest. Leur imposer le français et 
l'anglais serait un geste d’impérialisme 
linguistique inqualifiable.

Nul n’ignore que le droit pénal est reli­
gieux dans son origine. C’est la divinité 
qui punit, ou bien c’est en son nom que 
l’on punit. Le crime menace la cohésion 
sociale, qui est une réalité dépassant et 
englobant les individualités. «Les actes 
que Ton châtie paraissent être des atten­
tats contre quelque chose de transcen­
dant». Ce quelque chose de transcendant, 
c’est le lien social lui-même, en tant qu’il 
fonde la liberté des citoyens. La rigueur 
et la certitude de la peine mesurent la 
force de la cohésion sociale.

C’est pourquoi le crime révèle le lien 
social à lui-même. L’anormal révèle le 
normal. Le crime rapproche les conscien­
ces honnêtes dans l’horreur qu’il soulève. 
Les familles se ressoudent dans 
l’épreuve; de même, le crime Jait appa­
raître en négatif l’importance des valeurs 
sur lesquelles la société est bâtie.

C’est pourquoi la peine doit être pensée 
au moi autant par rapport aux honnêtes 
gens que par rapport aux criminels. On ne 
voit le plus souvent, dans le crime, que le 
criminel et, très accessoirement, sa vic­
time. Et pourtant, la société est là der­
rière, formidable, omniprésente, touchée 
au coeur.

Aussi, le châtiment n’est-il pas destiné 
au seul criminel. Il faut même dire qu'il 
ne lui est pas destiné en priorité. Le châti­
ment concerne au premier chef la cons­
cience collective; c’est d’elle qu’il émane, 
c’est sur elle qu’il agit. La peine est une 
réponse au trouble provoqué par le 
crime; elle est donc destinée d’abord aux 
honnêtes gens, bouleversés par les attein­
tes criminelles aux sentiments collectifs. 
Encore faut-il que ces sentiments soient 
vivants. D’une certaine façon, la peine 
mesure la vitalité, en même temps qu'elle 
la renforce. Elle la mesure, puisqu’elle 
n'aurait pas lieu d’être, si ces sentiments 
n’existaient pas; elle la renforce, puis­
qu’elle en confirme le bien-fondé dans 
l’esprit des honnêtes gens. La peine a 
donc un rôle positif; elle renforce, à sa 
manière, la solidarité sociale.

Elle a un sens qui déborde de loin son 
aspect utilitaire, c’est-à-dire répressif et 
dissuasif. Elle est, bien sûr, ce qui brime 
la liberté du délinquant; mais elle est 
aussi ce qui révèle et soutient la liberté de 
la société entière.

Aussi la notion de peine peut-elle être 
épurée de tout ce qui pourrait évoquer 
une vengeance. La justice, c'est la ven­
detta sublimée, et par là même' mise au 
service de la liberté. Ce n’est pas un senti­
ment de vengeance, même collective, 
mais l’effacement de la vengeance.

C’est d’ailleurs pourquoi la justice est 
toujours rendue au nom de quelque 
chose. En France tous les verdicts, arrêts 
ou jugements comportent la formule «au 
nom du peuple français...». Ce n’est pas 
une vaine tradition. C’est que nul ne peut 
juger en son nom propre; ce serait insou­
tenable; et ce serait inadéquat au sens 
profond de la peine. Dans la peine, la so­
ciété se retrouve elle-même.

■
Ces quelques réflexions ne sauraient 

épuiser un sujet qui touche à tant de do­
maines. Elles voudraient surtout être une 
incitation à réfléchir plus avant même si 
elles ont un léger parfum de provocation. 
Les sociétés libérales doivent affronter 
avec plus de lucidité et plus de courage la 
question du crime et de son châtiment. 
Quand une société accepte de punir, elle 
accepte d’être elle-même, elle accepte de 
croire en soi. Qu’il y ait des peines ne doit 
pas nous apparaître comme une survi­
vance choquante de siècles révolus; cela 
doit nous rappeler au sentiment du sé­
rieux de ces valeurs essentielles qui sont 
la solidarité, le respect des autres, la res­
ponsabilité et la liberté.

SESSIONS DE FORMATION 
ESTIVALES

MANOIR DU LAC DELAGE

4 au 8 août 1980 Maximum
Gestion de plans de carrières . 18 participants
Évaluation des emplois 18 participants
Le surveillant et son personnel 18 participants
Gestion de projets . 18 participants
Mon style de leadership et les nouvelles 

approches en gestion 12 participants
Gestion des approvisionnements 18 participants
Relations patronales-syndicales 18 participants

4 au 15 août 1980
Étude des procédures et systèmes administratifs 18 participants

11 au 15 août 1980
Analyse des besoins de formation 18 participants
Sélection du personnel 18 participants
Gestion et solution de problèmes par la créativité 12 participants
Techniques de prévention d'accidents 18 participants
Arbitrage de griefs 18 participants

18 et 19 août 1980
Rédaction de rapports 15 participants

18 au 22 août 1980
Gestion de programme d'évaluation du personnel 12 participants
Administration des salaires 18 participants
Techniques d’entrevue 18 participants
Relations interpersonnelles en milieu de travail 15 participants
Méthode de cheminement critique 18 participants
Techniques et gestion de l’inspection 18 participants
Gestion de programmes de prévention d’accidents 18 participants

20 au 22 août 1980
Présentation orale de rapports 10 participants

conseil en gestion/formation intégrée
440, boulevard Dorchester ouest, suite 302 
Montréal, Québec H2Z 1V7 
Tél.: (514) 866-5393
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Couverture référendaire: Québec 
refuse de financer une recherche
par Pierre O’Neill

Le gouvernement du Québec a refusé 
d’accorder une subvention de $45,000 à 
un groupe de chercheurs de l’université 
McGill et de l’université du Québec à 
Montréal (UQAM), qui avaient amorcé 
une analyse scientifique exhaustive de la 
couverture de la campagne référendaire 
par les médias d’information du Québec.

Coordonné conjointement par deux 
spécialistes en communication, profes­
seurs et directeurs de département à leur 
université respective, le projet a pu dé­
marrer à l'automne 1979, grâce à une aide 
financière de $7,000 de l’université du 
Québec et de $5,000 de l’université 
McGill. Ces deux chargés de projet, M. 
Gaétan Tremblay et Mme Gertrude Ro­
binson, ont par ailleurs été élus en fin de 
semaine, respectivement président et 
vice-présidente de l’Association cana­
dienne des communications.

C’est après avoir appris que la Fonda­
tion des chercheurs et action concertée 
(FCAC) avait refusé leur demande de 
subvention que les professeurs Tremblay 
et Robinson ont rencontré hier les repré­
sentants de la presse pour tenter d'obte­
nir une réévaluation de leur dossier et un 
meilleur sort à leur projet.

Les deux chercheurs font valoir essen­
tiellement qu’une somme énorme de tra­
vail a déjà été consacrée à ces recherches, 
que les résultats de ces analyses auront 
une très grande utilité lors des prochaines 
campagnes électorales et que les autori­
tés de McGill et de l'UQAM avaient préa­
lablement procédé à une évaluation en 
profondeur du projet dont le financement 
a été plus tard refusé par la FCAC, un

sous-département du ministère de l’Édu­
cation

Les professeurs Tremblay et Robinson 
sont d autant plus étonnés de la décision 
des fonctionnaires du ministère de l’Édu­
cation que ce projet d’analyse de l’infor­
mation journalistique répondait rigoureu­
sement aux normes requises pour l'ob­
tention de ce genre de subvention, à sa­
voir: la constitution d’une équipe, un 
plan de recherches et la participation d’é­
tudiants. Mais les deux animateurs n’en­
tendent pas se laisser décourager par l’at­
titude de la FCAC; ils solliciteront 
prochainement des subventions auprès 
du Conseil national de la recherche en 
sciences humaines et feront également 
appel à des fondations américaines recon­
nues.

La première phase du projet McGill- 
UQAM avait consisté à recueillir les don­
nées. Ils ont d’abord procédé à un échan­
tillon de quatre médias écrits: LE 
DEVOIR, La Presse, The Gazette et 
le Journal de Montréal, et ont par ail­
leurs compilé les informations diffusées 
sur le livre blanc comme s’ils ne l’avaient 
quatre réseaux de télévision. Les 
recherches ont porté sur des moments 
précis et stratégiques de la campagne, no­
tamment: la publication du livre blanc, la 
publication de la question référendaire, 
les débats qui ont entouré ces deux évé­
nements, le lancement du livre beige de 
Claude Ryan et la première semaine de 
débat à l'Assemblée nationale.

Même si un nombre marginal de don­
nées ont été soumises au traitement de 
l'ordinateur, les chercheurs ont pu déjà 
déceler certaines tendances des médias. 
Une analyse de la thématique des docu­
ments leur aurait ainsi permis de voir que

les éditorialistes de La Presse ont écrit 
sur le livre balnc comme s’ils ne l’avaient 
jamais lu. Ils ont cru également remar­
qué de profondes différences entre les 
titres du DEVOIR et de La Presse sur 
des articles traitant des mêmes sujets.

La recherche des spécialistes en com­
munication de McGill et de l’UQAM sur 
la campagne référendaire poursuit essen­
tiellement les objectifs suivants:

— mesurer l’importance quantitative 
accordée à la campagne référendaire par 
les différents médias en terme d’informa­
tion et d’analyse de la situation;

— identifier les éléments d’information 
présentés en faveur du OUI et du NON et 
analyser la cohérence de leur articulation 
globale, c’est-à-dire tenter de reconsti­
tuer l’argumentation rationnelle en fa­
veur de rune ou l’autre des options;

— identifier et analyser les éléments de 
motivation socio-effectifs et les valeurs 
sociales dont se réclame chacune des 
deux options en présence, et les mettre 
en rapport avec les informations présen­
tées pour reconstituer la structure idéolo­
gique qui les sous-tend;

— identifier les similitudes et les diffé­
rences de traitement dans la couverture 
de la campagne référendaire par les diffé­
rents médias;

— élaborer des modèles simulant «l’é­
tat global d'information» dans lequel se 
trouverait un lecteur ou un téléspectateur 
théorique ayant suivi assidûment la cam­
pagne référendaire de l'un à l'autre des 
médias d’information, et;

— comparer et caractériser le type de 
discours informatif et analytique pré­
senté dans les médias d’information par 
rapport à d’autres types de discours 
scientifique et narratif).

♦ Réforme
Déjà à Ottawa, on laisse entendre que 

M Trüdeau se présentera à ses collègues 
des provinces avec des exigences précises 
et quasiment non négociables sur:

■ le maintien du marché commun cana­
dien ce qui implique une plus libre circu­
lation des personnes et des biens, et

■ une reaffirmation de l'objectif de la 
fédération canadienne de mieux partager 
les richesses entre toutes les régions, ce 
qui implique un meilleur accès aux reve­
nus pour être en mesure, ensuite, de les 
redistribuer.

En somme, pour M. Trudeau, on a déjà 
été trop loin dans le sens de la décentrali­
sation et. lorsqu'il affirme que «tout est 
négociable», c'est parce qu'il envisage 
des compromis dans certains domaines 
comme les politiques sociales et culturel­
les en échange du rapatriement de cer­
tains pouvoirs économiques à Ottawa.

Cette approche heurte de front, non 
seulement l'interprétation historique du 
Québec, mais meme des premiers mi­
nistres comme M. Allan Blakeney de la 
Saskatchewan «Le gouvernement fédé­
ral. estime M Blakeney. par ses politi­
ques de centralisation du pouvoir econo­
mique. augmente le ressentiment des ré­
gions ... L'affaiblissement des droits des 
provinces est à la base de la crise constitu­
tionnelle que traverse le Canada; ce phé­
nomène ne se limite pas au Québec, mais 
c'est là qu'il a suscite le plus de protesta­
tions.»

Quant à M. René Lévesque, il juge que 
«l’expansion territoriale,/ l'addition de 
nouvelles provinces et l'enracinement de 
la grande bureaucratie fédérale, tous ces 
facteurs ont servi à renforcer et, à la lon­
gue, à rendre dominante la perspective 
centralisatrice du régime. Dés lors, et de 
plus en plus, conclut le premier ministre, 
le Québec qui était déjà «la province pas 
comme les autres», prit forcément l'al­
lure de l'empêcheur de danser en rond.

M Joe Clark a déjà donné raison, non 
seulement a M Lévesque mais a tous les 
premiers ministres provinciaux qui se 
sentent acculés a une véritable guerre de 
tranchées face à l'envahisseur fédéral .» 
Une des principales sources de conflit de­
puis dix ans. estime le chef conservateur, 
c’est que le gouvernement fédéral a 
cherche à bousculer les provinces »

Dans le passé, le principal cheval de 
Troie du pouvoir fédéral fut son pouvoir 
de dépenser, d'autant plus aisément uti­
lisé qu'à cette époque — et contraire­
ment à ce qui se passe aujourd’hui — il 
avait accès à des revenus considérable­
ment supérieurs à ceux des provinces

«L’affectation de deniers fédéraux tau 
moyen du pouvoir de dépenser), explique 
M. Peter Lougheed, à des secteurs de 
compétence ou de responsabilité provin­
ciale, tend à infléchir les priorités et les 
programmes provinciaux De plus, il peut 
arriver que les fonds fédéraux affectés à 
des travaux importants, dans une année 
donnée, ne soient plus versés les années 
suivantes (...). Le retrait de fonds par le 
gouvernement fédéral, une fois le

programme établi, peut obliger les gou­
vernements provinciaux à «combler l’é­
cart», dérangeant par le fait même la pla­
nification budgétaire des provinces.»

En général, les provinces acceptent

3u’on maintienne le pouvoir de dépenser 
u gouvernement fédéral mais «avec 

d'importantes restrictions», comme le 
réclame M. William Bennett. M. Sterling 
Lyon estime pour sa part que l'exercice 
de ce pouvoir devrait se limiter aux occa­
sions où «—les provinces elles-mêmes le 
réclament».

Un signe que les Constitutions — et les 
problèmes qu'elles soulèvent dans leur 
interprétation — évoluent vite, avec les 
circonstances politiques, c’est qu’au- 
jourd'hui on parle beaucoup moins de 
cette question de l’abus du pouvoir de dé­
penser que de celle du contrôle des res­
sources naturelles.

C'est une question qui préoccupe au 
premier plan les provinces productrices 
— Alberta. Saskatchewan et Colombie- 
Britannique — et celles qui pensent le de­
venir à grande échelle — Terre-Neuve et 
le Québec.

Sur ce point, l'aliénation de l'Ouest est 
très forte. M. Allan Blakeney estime que 
le gouvernement fédéral aurait dû «aban­
donner son attitude antiprovinciale agres­
sive en matière d’imposition et de 
contrôle des ressources naturelles... Tel 
que nous voyons les choses en Saskatche­
wan, nous sommes en proie à une attaque 
constante — et je pèse mes mots — de la 
part du gouvernement central».

Le problème qui se pose avec les res­
sources, c’est que certaines d’entre elles 
— le pétrole, le gaz et l'électricité pour 
l’instant, mais dans vingt ans peut-être 
aussi d’autres ressources — procurent à 
certaines provinces des revenus tels que 
le gouvernement fédéral n’a plus les 
moyens de maintenir un système de péré-
?[uation équitable sans risquer la faillite 
inancière
D’autre part, une province peut déci­

der de limiter l’exploitation de cette res­
source. ce qui oblige alors le gouverne­
ment fédéral à faire appel à son pouvoir 
«déclaratoire» afin ae préserver l’in­
tégrité économique du pays tout entier.

M. Blakeney, en 1978, a fait une propo­
sition de compromis qui impliquait que le 
gouvernement fédéral continuerait a dis­
poser «de vastes pouvoirs fiscaux qui lui 
servent à mieux redistribuer la richesse 
entre les particuliers et les régions». «Il 
convient, admet M. Blakeney, que nous 
soyons mis davantage à contribution sur 
les richesses qui nous viennent, par 
exemple, du pétrole. Mais si nous devons 
payer davantage, que ce soit à cause de 
cette richesse et non à cause du pétrole. 
Si d’autres s’enrichissent par l'énergie 
hydro-électrique ou par le système ban­
caire ils devraient également payer selon 
leurs moyens. Le financement de notre 
fédération, conclut M. Blakeney, doit 
être assurée par tous et de façon équi­
table; il ne faut pas assujettir les ressour­
ces particulières d’une region à des prélè­
vements fédéraux spéciaux.»

Ce sont ces pouvoirs, que le livre beige 
du Parti libéral du Québec qualifie d’ «u 
nilatéraux», qui inquiètent le plus les pro­
vinces puisqu’ils donnent en quelque 
sorte un pouvoir presque illimité d’inter­
vention sur leur territoire.

Le livre beige propose de limiter ces 
pouvoirs à deux, soit le «pouvoir d’urgen­
ce», qui permet au gouvernement fédéral 
d’agir lorsque l’intégrité et la sécurité de 
l'État canadien ou d’une province sont 
menacées, et le «pouvoir de dépenser». 
Mais le document de M. Ryan soumettait 
l'exercice de ces deux pouvoirs à une 
approbation des deux tiers du Sénat ré­
nové (le Conseil fédéral), et, dans certains 
cas, à l'approbation de la ou des provin­

ce 10 h 30 à 15 h 30, ralliement des aines de 
Montréal au Sanctuaire Marie-Reine-des- 
Coeun 5*75 est, rue Sherbrooke

■
À midi 30, déjeuner champêtre annuel des 

auxiliaires de l'hôpital Général de Montréal, 
section Chambly. au 1833, rue Langevin à 
Chambly

■
A 17 h, spectacle de François I>éveillé et ses 

musiciens, au Théâtre des lilas de l’ile Notre- 
Dame

■
A 20 h, concert au College Regina Assumpta, 

1750 est, rueSaunol. dans le cadre des fesüvités 
du 25e anniversaire

■
A 20 h, conférence de MM Paul Bélanger de 

l’UQAM, Yvon Charbonneau ancien président 
de la CEQ, Léo Palich de Carleton University 
et Léo Roback de rUmvenuté de Montréal sur 
«les négociations collectives et les stratégies du 
mouvement syndical en Amérique du Nord», à 
U salle Marie Gérin-Lajoie de l'UQAM

m
A 20 h. assemblée annuelle de la Société des 

étalacisles-designers du Québec a l'hôtel 
Wsrxflyn VemiDe 7200 est. rue Sherbrooke

■
Dernière journée du premier congrès annuel

des Etudes juives canadiennes aux pavillon 
Judith-Jasmin de l’UQAM

■
Jusqu a vendredi se poursuit le sixième collo-

ue annuel sur l'identité culturelle au Collège
ohn Abbott a Sainte-Anne de Bellevue

a
Demiere journée du Synode régional de 

Montréal et Ottawa de l'Eglise unie à l’Univer­
sité Bishop de Lennoxville

■
Un colloque d'une journée intitutè «préparer 

les jeunes non-francophones à une carrière au 
Québec» organisé par le Conseil des minorités 
du Québec et Participation-Québec a lieu à 
l'hôtel Constellation, 3407, rue Peel

■
A compter d'aujourd'hui et jusqu'à vendredi 

a lieu le septième congrès annuel de l'aide Juri­
dique, à l’hôtel Holiday Inn, 420 ouest, rue 
Sherbrooke

■
A compter d'aujourd'hui et jusqu'à vendredi 

se tient le colloque provincial d'éaucation phy­
sique collégiale au Collège de Chicoutimi, 534 
est, rue Jacques Cartier

■
Il y a collecte de sang de la Croix-Rouge a la 

caserne des pompiers de Montréal-Nord. 
12.000. bout Holland, de 10 à 21 h

ces en cause.
Est-ce à cette proposition que M. Tru­

deau pensait lorsqu'il disait pouvoir ac­
cepter que les provinces contrôlent désor­
mais le Sénat si on lui laisse, ou même si 
on renforce, ses pouvoirs? On ne le saura 
peut-être jamais tant il apparaît douteux 
que la question du partage des pouvoirs 
vienne sur le tapis aes prochaines confé­
rences constitutionnelles.

La dernière fois que les onze premiers 
ministres se sont livrés à ce genre d'exer­
cice — en février 1979 — elles en sont ve­
nues à quelques accords sur six des qua­
torze points à l’ordre du jour: droit des 
provinces à émettre des permis aux 
entreprises de télévision par câble, autori­
sation pour les provinces de lever des ta­
xes indirectes sur les richesses naturelles, 
transfert du droit de la famille aux provin­
ces. enchâssement de principe de la péré­
quation dans la constitution, consécration 
de la Cour suprême dans la constitution 
également, et maintien de la monarchie.

Il est probable que M. Trudeau fera 
face à un front commun des provinces — 
à l'exception peut-être de l'Ontario — 
pour qu'il donne des signes tangibles de 
sa bonne volonté au moins dans des do­
maines d'importance relativement secon­
daire.

M. Claude Ryan et tous ceux qui ont 
voté NON au dernier référendum rappel­
leront peut-être au premier ministre qu’il 
«existe une foule de domaines où, à 
l’heure actuelle, les deux ordres de gou­
vernement sont présents en même temps 
sans toujours que l’on voie clairement en 
quoi leur présence est complémentaire et 
complètement justifiée». La liste, «in­
complète» selon M. Ryan, de ces domai­
nes comprendrait: les allocations familia­
les ; les pensions de vieillesse et le supplé­
ment de revenu garanti pour les person­
nes âgées; les allocations de bien-être et 
d'assistance; le revenu garanti; l’habita­
tion et les affaires urbaines; l'expansion 
économique régionale et l’aide à l'in­
dustrie; la recherche scientifique dans les 
universités; le contrôle des institutions fi­
nancières à l’exception des banques; le 
placement de la main-d’œuvre et les 
programmes de formation profession­
nelle: l’enregistrement, l’incorporation et 
le contrôle des sociétés commerciales; le 
crédit agricole; la détention et la réhabili­
tation des délinquants; la nomination des 
juges et l'organisation des tribunaux; les 
services de police; l'immigration; la ra­
diodiffusion; l'aide aux arts, aux lettres et 
à la culture; le mariage et le divorce; 
l’agriculture et les politiques agricoles...

Pour une «short list», c’en est toute 
une! Et il est douteux que M. Trudeau 
prenne le temps d'aller dans de tels dé­
tails. Le contrôle de l’échéancier, c’est en 
fait M. René Lévesque qui l’a: M. Pierre 
Trudeau est convaincu qu’il n’aura pas le 
temps d’avancer ainsi, a petits pas...

(A suivre)

♦ Référendum
toire du NON. Cette intervention du pre» 
mier ministre Trudeau dans la campagne 
a été déterminante et il doit commencer 
à remplir ses promesses, a dit M. Léves­
que

Cette première conférence étant passée 
et des précisions étant apportées sur l’at­
titude d’Ottawa, M. Lévesque précise 
qu’aux rencontres subséquentes l’atti­
tude du Québec pourra alors devenir posi­
tive et active. Il s’agira alors de promou­
voir au maximum les intérêts du Québec. 
Les discussions devront alors porter sur 
le partage des pouvoirs notamment, 
signale M. Lévesque, qui estime cepen­
dant prématuré de définir publiquement 
le forum de discussions que proposera le 
Québec et le contenu des propositions 
constitutionnelles qu’il soumettra.

L’option souverainiste du gouverne­
ment ne sera pas un obstacle à ces négo­
ciations, a souligné M. Lévesque. Après le 
référendum le gouvernement québécois 
est revenu a une situation de «statu quo 
ante» à cet égard n’avant pas eu le man­
dat de négocier la souveraineté- 
association. Le seul mandat qu’a le gou­
vernement est un mandat de gouverne­
ment provincial et 11 doit mettre en veil­
leuse son option souverainiste, comme 
gouvernement, a-t-il expliqué Le Parti 
québécois n’est toutefois pas obligé d’en 
faire autant L’existence même de cette 
option constitue à son avis une garantie 
pour les Québécois que le gouvernement 
n’acceptera aucun affaiblissement des 
pouvoirs du Québec dans ces négocia­
tions.

Le chef intérimaire de l’Union natio­
nale, M. Michel Lemoignan, est aussi In­
tervenu dans le débat pour demander à 
M. Lévesque la convocation d’une com­
mission parlementaire permettant de ten­
ter de trouver un consensus sur les posi­
tions à adopter face à Ottawa Pour M. 
Lévesque, il faudra attendre après La ren­
contre du 9 juin pour voir s’il y aura lieu 
de prendre une telle Initiative

La seule surprise de ce débat fut la pro­
position du député indépendant de

Pointe-Claire, M. William Shaw, voulant 
qu’on installe un drapeau du Canada à 
l’Assemblée nationale.

Avant le 15 novembre 1976 il n’y avait 
aucun drapeau et ce n’est que depuis 
cette date que le fleurdelysé est près du 
fauteuil présidentiel. C’est une initiative 
prise par le président, M. Clément 
Richard, et qui n’a jamais été contestée. 
Celui-ci s’est dit prêt à revoir sa décision 
si on lui demandait de façon majoritaire. 
La demande du député fut reprise par les 
libéraux, mais le premier ministre sur un 
ton qui n’entendait pas à rire, a souligné 
que le drapeau québécois était là pour 
symboliser la souveraineté de ras­
semblée dans ses domaines de juridiction 
et qu’on ne devrait pas «commencer à 
faire des farces plates autour des résul­
tats du référendum en les étirant de ce 
côté».

Tout ce débat sur l’après-référendum 
n’est toutefois pas terminé puisque jeudi 
on discutera de la rencontre des pre­
miers ministres du 9 juin. M. Ryan a de­
mandé hier un débat d’urgence mais on a 
finalement convenu de le tenir dans le 
cadre du discours du budget, ce qui lais­
sera plus de temps aux chefs de partis 
pours’expliquer.

♦ Clark
suffisamment sur cet aspect.

D’autre part, M. Clark voudra savoir 
quel rôle le premier ministre envisage 
pour les chefs des partis d’opposition 
dans ce processus de révision constitu­
tionnelle. S’agirait-il d’élaborer une posi­
tion commune pour le Parlement? Ou 
commune aux chefs de partis? Cela pour­
rait être discuté. Mais il n’est pas ques­
tion que M. Clark se contente d’applaudir 
aux politiques constitutionnelles de M. 
Trudeau qui plus souvent qu’autrement 
n’ont pas été celles de M. Clark jusqu'à 
maintenant.

Le chef conservateur demandera que 
les représentants du Yukon et des Terri­
toires du Nord-Ouest puissent participer 
de plein droit aux négociations constitu­
tionnelles. Il n’accepte pas la comparai­
son faite par M. Trudeau avec les munici­
palités. Selon M. Clark le temps est venu 
pour les territoires d’être invités à la 
table.

Enfin, il fera savoir au premier mi­
nistre qu’il favorise la mise au point 
d'une formule permettant d'impliquer 
les autochtones dans ces discussions.

Pourtant, en dépit de ces suggestions 
diverses, M. Clark se présentera cet 
après-midi au bureau du premier mi­
nistre en ayant certains doutes sur les in­
tentions reelles du gouvernement Tru­
deau de susciter un déblocage constitu­
tionnel authentique.

Reprenant l’image du «bon et des 
méchants», le chef de l’opposition a ra­
conté que M. Jean Chrétien (le bon) fut 
après le 20 mai envoyé en tournée de 
bonne entente, puis en Floride; ensuite il 
y a eu les «durs» qui se sont mis à faire 
des déclarations centralisatrices. Il parle 
des Lalonde, MacEachen, Regan, et 
Johnston.

M. Clark en est venu à soupçonner le 
gouvernement d’emprunter une voie con­
duisant nécessairement à la faillite et 
peut-être ultimement à un référendum 
fédéral en vue d'un rapatriement unilaté­
ral et une réforme dans le sens souhaité 
par M. Trudeau dans le passé.

Comme on le disait avant le référen­
dum, le chef conservateur considère que 
les Québécois, plusieurs parmi ceux qui 
ont voté NON et aussi d’autres qui ont 
voté OUI, s’attendent à des changements. 
Il rappelle qu’il y a au Canada anglais une 
certaine fatigue d’entendre parler de ce 
sujet et qu’il y a aussi une certaine fati­
gue au Québec devant les nombreux dé­
lais.

«S’il n’y a pas de progrès dans 12 ou 18 
mois, nous aurons de graves problèmes 
au Québec», craint M. Clark, qui fera part 
de cette peur à M. Trudeau aujourd’hui.

Indépendamment des discussions très 
importantes sur l’énergie et la péréqua­
tion, il est convaincu que l’on devra avan­
cer le plus rapidement possible sur toutes 
les autres questions constitutionnelles 
proprement dites, comme la charte des 
droits, les droits miniers sous-marins, le 
droit familial, les communications, etc...

Mais les déclarations des «durs» depuis 
le 20 mai rendent M. Clark songeur. «Je 
ne peux pas comprendre l’objectif de tout 
cela. Je ne veux pas accepter que ce soit 
un simple accident», dit-il.

Et puis, il note aussi le fait que les 
pourparlers avec l’Alberta sur le prix du 
pétrole sont retardés et que l’échéance du 
1er juillet approche.

Au terme de l’entrevue, M. Clark a tou­
jours des doutes quant à la stratégie du 
gouvernement Trudeau, celle du «bon et 
des méchants».

Puis, il en arrive à cette conclusion. 
«La réunion la plus importante n’est pas 
celle d’aujourd’hui, mais celle de tous les 
premiers ministres lundi prochain».

♦ Secours
peu près pas à cause du volume de boue 
sous terre.»

Les recherches pour retrouver MM. 
Gilles Légaré, 32 ans, et Guy Daible, 28 
ans, ont été annulées au cours du week­
end, après que les secouristes ç’eurent 
obtenu aucun signe de vie dans un espace 
rempli de boue a quelque 60 mètres sous 
terre et où ils devaient être. Un troisième 
mineur, Marc Godbout, un étudiant de 24 
ans, est vraisemblablement enterré sous 
des tonnes de boue au fond de la rampe 
principale de la mine. Il conduisait un 
tracteur vers la surface lorsque s’est 
produite la catastrophe.

Les secouristes croient qu’il pourrait 
s’écouler plusieurs jours, peut-etre da­
vantage, avant qu’on ne puisse être en 
mesure de creuser un trou exploratoire 
vers un tunnel de ventilation, où travail­
laient les cinq autres mineurs au moment 
de l’éboulis.

♦ Balance
senter que $270 millions On constatait 
également un recul dans la vente à l’exté­
rieur des équipements pour avions et 
autres moyens de transport, qui ont at­
teint seulement $200 millions.

À la suite de la récession aux États- 
Unis, ainsi que de l’embargo américain 
sur les ventes de blé à l’URSS, il y a eu di­
minution de nos ventes de produits de 
ferme Après une chute de 7% en mars, 
ce secteur a connu une baisse de 6% en 
avril

Ce rapport mensuel est le résultat 
d’une étude préliminaire de notre com­
merce extérieur; des modifications certai­
nes suivront la révision de ces données 
Selon ces dernières, nos importations de 
brut ont augmenté de presque $100 mil­
lions pour représenter un total de $710 
millions; c’est là que se trouverait la 
cause la plus lourde de la hausse de nos 
importations.

Ce déficit commercial du mois d’avril a 
contrecarré les efforts en vue de rétablir 
l’équilibre de notre commerce quelque 
peu chancelant à la suite de l’important
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À midi aujourd’hui •
Abitibi, Témiscamingue: temps va­

riable. Vent modéré. Maximum 16. 
Aperçu.pour jeudi: ensoleillé puis en- 
nuagement.

■
Réservoirs Cabonga, Gouin, 

Pontiac-Gatineau, vallée du Lièvre, 
Laurentides: ciel variable. Vent mo­
déré du nord. Maximum 19. Aperçu 
pour jeudi: généralement ensoleille.

■
Outaouais: ciel variable. Vent mo­

déré du nord. Maximum 20. Aperçu 
pour jeudi: ensoleillé.

■
Montréal, Trois-Rivières, Drum­

mond ville: ciel variable. Vent modéré 
du nord. Maximum 20. Aperçu pour 
jeudi: ensoleillé et passages nuageux.

■
Estrie: nuageux et éclaircies. Vent 

modéré du nord. Maximum 19. 
Aperçu pour jeudi: ensoleillé et passa­
ges nuageux.

■
Québec, Beauce, Rivière-du-Loup, 

Malbaie: nuageux avec éclaircies avec

possibilité d’averse. Maximum 18. 
Aperçu pour jeudi: ensoleillé avec 
passages nuageux, venteux.

■
Lac-St-Jean, Saguenay, Mauricie, 

Parc des Laurentides. nuageux avec 
éclaircies. Possibilité d’averse. Maxi­
mum 17. Aperçu pour jeudi: ensoleillé 
avec passages nuageux, venteux.

■
Rimouski, Matapedia, Baie- 

Comeau: nuageux et brumeux avec 
quelques averses dispersées. Maxi­
mum 15. Aperçu pour jeudi: ciel va­
riable, venteux.

■
Sept-Iles, Ste-Anne-des-Monts, Parc 

de Gaspésie, Gaspé: nuageux et bru­
meux avec quelques averses disper­
sées. Maximum 15. Aperçu pour jeu­
di. ciel variable, venteux.

■
Basse-Côte-Nord, Anticosti: ennua- 

gement avec possibilité d’averses en 
après-midi. Maximum 13. Aperçu 
pour jeudi : nuageux et averses disper­
sées.

Kennedy ne s’avoue pas vaincu

Jimmy Carter enlève 
la majorité des 
délégués démocrates

WASHINGTON (AFP) - Le président 
Carter est désormais certain d’arriver à la 
convention du parti démocrate à New 
York en août prochain avec une majorité 
de délégués.

Les premiers résultats des élections 
primaires d’hier aux États-Unis montrent 
en effet que le président et le Sénateur 
Edward Kennedy, son seul adversaire dé­
mocrate restant en lice, se partagent les 
victoires.

Le président Carter a gagné dans l’O­
hio, la Virginie occidentale et le Nouveau 
Mexique. Le sénateur Kennedy emportait 
ar contre largement, le gros état du New 
ersey, le Sud Dakota et le petit état de 

Rhode Island. Les résultats devaient ve­
nir plus tard pour deux états de l’ouest, le 
Montana et le plus gros état de l’union, la 
Californie, où 306 délégués étaient en jeu 
chez les démocrates.

Le président Carter n’avait plus besoin, 
avant les dernières élections primaires 
d'hier, que de 80 délégués pour dépasser 
le chiffre de 1,666. Il les avait déjà obte­
nus avec sa victoire dans l’Ohio.

Le sénateur Kennedy a cependant 
prouvé une fois de plus hier soir que le 
président Carter était loin de faire l’una­
nimité dans son propre parti. En enlevant 
largement le New Jersey, il s’est assuré la

déficit, qui ne cesse de croître, de cer­
tains services, tels les voyages hors du 
pays, le paiement de dividendes à l’étran­
ger et le paiement des intérêts sur nos 
emprunts a l’étranger.

En avril, nos exportations ont diminué 
avec tous nos principaux partenaires 
commerciaux. Avec les États-Unis, 
échanges qui constitutent 70% de notre 
commerce extérieur, ce fut un recul de 
6.4% pour atteindre $3.8 milliards. Déjà, 
en mars, il y avait eu une baisse de 3%. 
En même temps, nos importations des 
États-Unis augmentaient de 6.2% pour 
représenter $4136 milliards en avril. Le 
déficit encouru avec ce seul partenaire a 
signifié un total de $560 millions.

Sans tenir compte des facteurs secon­
daires, notre déficit total dans le secteur 
des produits manufacturés est de $170 
millions, du à des exportations d'une va­
leur de $19.63 milliards et des importa­
tions d’une valeur de $19.80 milliards.

♦ Trudeau
Il se peut en outre que, dès la veille, 

dimanche, quelques premiers mi­
nistres répondent à l’invitation de M. 
Brian Peckford, de Terre-Neuve, de se 
rencontrer à Ottawa. M. William Da­
vis, de l’Ontario, a rejeté l’idée mais 
M. Lévesque ne l'a pas écartée. Un 
front commun des provinces semble 
cependant bien improbable étant 
donné le peu de temps qu’elles auront 
pour se consulter.

On insiste, dans le groupe chargé 
des relations fédérales-provinciales 
autour de M Trudeau, pour indiquer 
que les discussions seront, le plus 
longtemps possible, gardées au niveau 
politique

On veut éviter que le prochain exer­
cice constitutionnel ne s'enlise dans 
d’interminables débats de technocra­
tes. Le plus longtemps qu'on pourra, 
on maintiendra donc le dialogue au ni­
veau des hommes politiques et on évi­
tera les grosses délégations, trop lour­
des estime-t-on.

Dans sa lettre d’invitation, M. Tru­
deau avait indiqué qu'il «croyait 
comprendre», des discussions des pre­
miers ministres avec M Jean Chré­
tien, que la plupart souhaitaient que 
cette première réunion se tienne à 
huis clos. La détermination du Québec 
de ne pas respecter ce huis clos aurait 
pousse le gouvernement fédéral à 
changer de tactique.

victoire dans un autre gros état industriel 
de la côte est, après New York, le Con­
necticut et la Pennsylvanie.

Le président Carter n’a pour sa part 
que remporté l’Illinois au mois de mars, 
et l’Ohio hier soir. En Californie, où les 
bureaux de vote fermaient trois heures 
plus tard en raison de la différence ho­
raire, la lutte promettait d’être serrée.

Le chef de la Maison-Blanche n’a pas 
attendu la fin de cette soirée électorale 
pour déclarer qu'il avait remporté une 
«formidable victoire», devant les 
employés du comité électoral Carter- 
Mondale rassemblés à quelques mètres 
de la Maison-Blanche. Il leur a promis 
qu’il serait «très actif» lors de la cam­
pagne de l’automne contre le candidat ré­
publicain et les a assurés d’un 
.«triomphe» le 4 novembre.

Sans nommer directement le sénateur 
Edward Kennedy, le président Carter a 
appelé également à l'unité du parti dé­
mocrate. Ted Kennedy avait déclaré à 
plusieurs qu’il considérerait les résultats 
d’hier comme étant un «référendum» et 
il a annoncé en milieu de soirée qu’il con­
tinuerait sa campagne jusqu’à la conven­
tion du parti à New York.

L'ancien gouverneur républicain de Ca­
lifornie, M. Ronald Reagan s’est assuré 

uant a lui très facilement la victoire 
ans les sept premiers états dont les ré­

sultats ont été connus pour son parti. De­
puis le retrait de l’ancien directeur de la 
CIA et diplomate George Bush, le 26 mai, 
il était le seul candidat républicain.

La Commission des écoles catholiques 
de Québec (CECQ) a écarté, pour des mo­
tifs d'ordre religieux, cinq candidatures 
en vue de l'élection scolaire de lundi 
prochain.

Cette commission, pour lesquels trois 
des six postes ouverts ont été comblés au­
tomatiquement lundi à défaut d’adver­
saire, possède une charte qui dit que la 
commission est formée de commissaires 
«professant la religion catholique». Ce 
n était pas le cas pour cinq parents sou­
haitant être candidats. Un n’avait inscrit 
aucune religion, un autre se disait bap- 
tiste.

La charte de la CECQ est claire; les ar­
ticles pertinents de la loi de l’instruction 
publique le sont moins A Montréal, au­
cune candidature n’a été refusée à la 
CECM.

1979: démission du président sud- 
africain John Vorster dans le cadre 
d'un scandale au sein du gouverne­
ment;

1974: le bilan de l'épidémie de va­
riole dans l'État indien au Bibar s'élève 
à au moins 10,000 morts;

1959: les raffineries et les planta­
tions sucrières possédées par les États- 
Unis à Cuba sont expropriées;

1948: Juan Peron devient président 
de l'Argentine;

1938: Léon Blum forme le Front 
Populaire;

1878: la Grande-Bretagne et la Tur­
quie signent un accord secret pour 
contrôler la progression de la Russie en 
Asie mineure,

1831: le Cqngrès belge proclame 
Léopold de Saxe-Cobourg roi de Belgi­
que.

Ils sont nés un 4 juin: George III, roi 
d'Angleterre (1738-1820); Rosalind Rus­
sel, actrice américaine (1912-1976).

V.________________________________

N’est pas candidat 
qui veut à la CECQ

4 juin
parla PC et l’AP
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Herb Gray annonce des modifications à la loi

L’agence de tannisage pourra dévoiler 
les offres d’acquisition étrangères
par Paul Morisset

Si les Canadins veulent 
maintenir ou améliorer leur 
niveau de vie dans un monde 
où la concurrence internatio­
nale s’intensifie inexorable­
ment, ils devront veiller à ce 
que toutes les entreprises — 
étrangères aussi bien qu’au­
tochtones — contribuent véri­
tablement à la mise en valeur 
des ressources naturelles, hu­
maines et financières du pays.

M. Herb Gray a lancé hier 
cet appel à la vigilance à l’oc­
casion d’un colloque organisé 
par l'École des Hautes Etudes 
commerciales sous le thème 
«Nationalisme économique et 
stratégies industrielles». C'é­
tait son premier discours au 
Québec depuis sa nomination 
comme ministre fédéral de 
l’Industrie et du Commerce.

Reconnu depuis longtemps, 
comme un fervent partisan du 
nationalisme économique, M. 
Gray a soutenu devant quel­
que 200 hommes d’affaires et 
universitaires que le Canada 
devait se garder de sombrer 
«dans la dépendance d'autres 
pays qui s'ensuivrait inévi­
tablement si nous n’appuyons 
pas notre économie de la

même manière que la plupart 
de nos concurrents, c’est-à- 
dire par des méthodes d’appui 
de nos industries, des contrô­
les de l’investissement ou des 
politiques d’achats gouverne­
mentaux».

M. Gray est l’auteur du cé­
lèbre «rapport Graÿ» qui pré­
conisait, il y a une dizaine 
d’années, le renforcement des 
mesures destinées à limiter la 
mainmise étrangère, c’est-à- 
dire américaine, sur l’écono­
mie canadienne. Une des me­
sures issues de ce rapport fut 
la création de l’Agence d’exa­
men de l’investissement 
étranger. Un des conféren­
ciers au colloque d’hier, M. 
Fernand Daoust, secrétaire 
général de la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ), 
soulignait le «caractère fan­
toche» et les «capacités d’in­
tervention ridiculement limi­
tées» de cet organisme fédéral 
mieux connu sous son sigle 
anglais, FIRA.

Le ministre a rappelé pour 
sa part que le gouvernement 
comptait modifier certains as­
pects du fonctionnement de 
l’Agence de manière à favori­
ser davantage les entreprises 
canadiennes.

Dans le cas de projets d’ac­
quisition d’une certaine im­
portance, a précisé M. Gray, 
l’Agence signalerait au public 
la transaction projetée. Cette 
pratique, actuellement inter­
dite, permettrait à des Cana­
diens de faire une offre en vue 
d’acquérir une firme qui se­
rait autrement passée en 
mains étrangères a leur insu.

Une deuxieme réforme pré­
voirait une assistance finan­
cière aux Canadiens désireux 
de soumissionner contre des 
intérêts étrangers en vue d’ac­
quérir des entreprises cana­
diennes ou de rapatrier des so­
ciétés industrielles à propriété 
étrangère établies au Canada.

En troisième lieu, a précisé 
le ministre, la FIRA 
entreprendrait de surveiller 
périodiquement les filiales ca­
nadiennes des grandes multi­
nationales afin de s’assurer 
qu’elles apportent une contri­
bution raisonnable au déve­
loppement industriel de leur 
pays d’accueil.

Ces mesures, qui seront pro­
bablement adoptées d’ici la 
fin de l’année, font partie in­
tégrante de la stratégie in­
dustrielle déjà énoncée par le 
gouvernement libéral, a sou-

Herb Gray

ligné M. Gray. Cette stratégie, 
tient en cinq points: exploiter 
à fond les avantages énergéti­
ques du Canada; donner au 
gouvernement fédéral un rôle 
actif dans le développement 
industriel; augmenter les ca­
pacités du Canada en 
recherche technologique; fa­
voriser les entreprises indé-

En réplique, Bel moral accuse 
’éditeur de Finance d’agiotage
CALGARY (d’après la PC) 

— Les dirigeants de la com­
pagnie Belmoral — dont la 
mine située à Val-d’Or est le 
lieu d’une tragédie — se de­
mandent si l’editeur du jour­
nal Finance, M. Jacques 
Forget, ne tente pas d’influen­
cer le cours des actions de 
cette entreprise inscrite à la 
Bourse. /

Dans un communiqué signé 
du président Clive Brown et 
du secrétaire-trésorier Frank 
Brown, Belmoral déclare que 
M. Forget devrait donner des 
renseignements complets au 
sujet de toute transaction qu'il 
a faite avec les actions de la 
société. Le communiqué 
ajoute que M. Forget s'est 
déjà présenté à Belmoral 
comme actionnaire non inscrit 
aux livres de la société et 
d’une compagnie associée, El 
Coco Explorations.

À Montréal, M. Forget a dit, 
hier, qu’il était complètement

ridicule d’imaginer qu’il es­
sayait d’influencer le cours 
des actions. Il a refusé de dis­
cuter de ses transactions au té­
léphone.

Dans un article paru samedi 
dans deux journaux associés, 
Le Journal de Montréal 
et Le Journal de Qué­
bec, Jacques Forget écrivait 
que l’action boursière Belmo­
ral «pourrait bien dégringoler 
la semaine prochaine» de son 
cours actuel de $16 environ à 
la Bourse de Vancouver. Il ci­
tait une source informée, se­
lon laquelle la mine de Val- 
d’Or fonctionnait sans les per­
mis nécessaires des ministères 
québécois de l’Environne­
ment et des Ressources.

Depuis janvier 1978, M. For­
get suit de près l’évolution des 
actions de Belmoral qui valait 
alors $1 à la Bourse. Les titres 
grimpèrent au début de 1979 
au niveau de $2 puis ce fut la 
flambée. Ceux qui avaient

alors acheté les actions purent 
les revendre jusqu’au sommet 
de $40 qui fut atteint au mois 
de février dernier. Depuis 
l’accident, l’action a dégrin­
golé de $26 à $14.

L'hebdomadaire Finance 
soutenait la semaine dernière 
que les autorités gouverne­
mentales avaient confirmé 
que la mine n’avait pas de per­
mis en bonne et due forme 
mais que la société avait ob­
tenu verbalement l’autorisa­
tion de l'exploiter.

Le communiqué de Belmo­
ral publié lundi à Calgary 
déclare que, il y a un an envi­
ron, M. Forget était parvenu à 
convaincre la société d'annon­
cer dans Finance dont il est 
l’éditeur.

Toujours selon Belmoral, 
M. Forget a demandé conseil 
à plusieurs occasions avant le

26 avril 1979 s’il devait acheter 
ou vendre des actions Belmo­
ral. La société affirme que M. 
Forget a été conseillé mais n’a 
pas obtenu de renseignement 
confidentiel.

En outre, de dire la société, 
Finance a publié un article, 
d’un autre auteur, contenant 
de graves allégations au sujet 
de Belmoral.

La société minière est d’a­
vis que Jacques Forget et Fi­
nance devraient révéler tous 
les renseignements concer­
nant toute transaction qu’ils 
ont effectuée, soit directe­
ment soit indirectement, sur 
les actions de Belmoral ou 
d’El Coco.

Depuis plusieurs années, M. 
Forget est particulièrement 
actif dans le domaine des in­
vestissements miniers et de la 
spéculation boursière.

pendantes à propriété cana­
dienne; et accroître la 
maîtrise des Canadiens sur 
leur propre économie, en 
même temps que les bénéfices 
qu’ils peuvent tirer des inves­
tissements étrangers exis­
tants.

La forme d’intervention 
gouvernementale mise en 
avant par M. Gray n’était pas 
au goût de tous les autres con­
férenciers. Ainsi Mme Sonja 
Bata, administratrice de Bata 
Ltd., multinationale de la 
chaussure établie à Toronto, a 
soutenu que le nationalisme 
économique et le protection­
nisme ont tendance à replier 
les peuples sur eux-mêmes et 
à miner leur compétitivité in­
ternationale. À son avis, les 
gouvernements qui ont 
cherché à accroître le contrôle 
djrect sur l’économie n’ont 
réussi qu’à abaisser le niveau 
de vie de leurs commettants.

De son côté, M. Jean de 
Grandpré, pdg de Bell Ca­
nada, tout en reconnaissant le 
bien-fondé d’un certain natio­
nalisme économique, a pré­
senté un vigoureux plaidoyer 
en faveur des grandes sociétés 
et multinationales canadien­
nes, seules en mesure de «dé­
velopper une masse critique 
de savoir-faire technologique 
capable de nous maintenir au 
rang des pays industrialisés». 
M. de Grandpré a du reste 
préconisé, une nouvelle fois, 
«des traitements fiscaux com­
parables à ceux offerts à 
d’autres entreprises dans 
d’autres pays», afin de per­
mettre aux entreprises cana­
diennes exportatrices de sou­
tenir la concurrence crois­
sante de l’étranger.

M. Daoust de la FTQ s’est 
déclaré pour sa part favorable 
au nationaliste economique, à 
condition qu’il soit centré au 
Québec. «S'il nous apparaît as­
sez évident que le nationa­
lisme économique canadien 
conviendrait bien au Canada 
anglais, nous continuons à 
souhaiter un rapatriement des 
principaux pouvoirs économi-

3ues vers le Québec», a-t-il 
it, précisant que sa centrale 
syndicale avait pris position 

pour le OUI dans le débat ré­
férendaire en raison du «sous- 
développement de l’économie 
du Quebec» par rapport à l’en­
semble de V 
dienne.

OCDE: pas de solutions 
communes face à la crise
par Clément Braise

PARIS (AFP) — Chômage et récession, 
inflation, crise de l’énergie, misère crois­
sante dans le tiers-monde: tous ces maux 
étreignent en même temps l’Occident.

Et au milieu de la septième année d’une 
crise de langueur déclenchée par le premier 
choc pétrolier, ces maux s’aggravent encore, 
sous l’effet d’un nouveau renchérissement 
du pétrole qui atteint 140% pour les 18 der­
niers mois. La facture risque de s’alourdir 
encore, puisque l’Arabie Saoudite envisage 
d’augmenter de 14% ses prix (qui sont les 
plus Das de l’OPEP) et de réduire d’un di­
xième sa production.

Rarement — et sans doute jamais — les 
économies mondiales n’ont été placées, tou­
tes ensemble, mais à des degrés divers, dans 
une situation aussi difficile. C’est à la 
recherche des remèdes à cette situation, au­
tant que possible concertés, que seront con­
sacrées au cours de ce mois plusieurs réu­
nions internationales.

Depuis hier et aujourd’hui, à Paris, une 
cinquantaine de ministres — ceux des affai­
res étrangères et ceux de l’économie des 24 
pays industrialisé membres de l’OCDE (Or­
ganisation de coopération et de développe­
ment économiques) — auront probablement 
du mal à dégager des solutions, sinon com­
munes, du moins harmonisées, face aux 
principaux problèmes.

D'autant plus que les moyennes calculées 
par les experts de l’OCDE recouvrent des si­
tuations bien différentes selon les pays. Ainsi 
pour la croissance, dont le tyux moyen 
devrait tomber à environ 1% cette année, les 
Français espèrent dépasser légèrement 
2.5%, les Allemands 3% et les japonais 5%. 
Le nombre des chômeurs, qui approche, 20 
millions au total dans les 24 pays, ne repré­
sente que 3.3% de la population active en

RFA et plus de 6% en France.
Mais la principale préoccupation est la ré­

cession aux États-Unis, c’est à dire la dimi­
nution absolue de l’activité économique et 
non pas seulement le ralentissement de la 
croissance. Le président Carter lui-même 
vient de reconnaître, dans deux interviews 
télévisées, que cette récession est «plus ac­
centuée» que prévu, mais que les conséquen­
ces devraient être limitées, notamment 
grâce à la baisse des taux d’intérêt, qui est 
aussi rapide que la hausse: 14% pour le pre­
mier taux des banques au lieu de 20%, il y a 
un mois.

La publication en fin de semaine de l'in­
dice des indicateurs économiques qui accuse 
une baisse de 4.8% en avril — un record ab­
solu pour ce pays — a jeté un froid non seule­
ment à Wall Street, mais sur les autres pla­
ces boursières occidentales. Car une réces­
sion aux États-Unis — dont on ne peut en­
core mesurer ni l’ampleur ni la duree — au­
rait des conséquences négatives sur les éco­
nomies de leurs partenaires commerciaux, et 
de proche en proche sur l’ensemble de l’Oc­
cident.

Pour ne rien arranger, la Grande-Bretagne 
entre également en récession, avec un mil­
lion et demi de chômeurs fin avril et un tas­
sement général des investissements. Selon 
les prévisions de l’OCDE, l’activité de l’éco­
nomie britannique devrait diminuer de 2.5% 
cette année — taux le plus bas de l’occident 
— tandis que le rythme annuel d’inflation se 
situe encore à 23%.

Cette situation explique l’aide de $5 mil­
liards environ en deux ans apportés aux Bri­
tanniques par leurs partenaires européens. 
Mais celle de l’Italie n’est guère plus bril­
lante, avec un nombre de chômeurs compa­
rable et un taux d’inflation dépassant aussi 
20% — au lieu de 14% en France et 6% en 
Allemagne.

Les importations japonaises 
à l’agenda du Pacte de l’auto

• rapport i 
l’économie cana-

OTTAWA - (PC) - La part 
croissante des constructeurs 
japonais sur le marché nord- 
américain de l’automobile 
sera un des sujets des pour­
parlers qu’on envisage 
d’entreprendre à la fin au 
mois dans le cadre du Pacte 
de l’auto, ce qui serait une 
grande nouveauté.

Selon des fonctionnaires, le 
Canada avait d’abord de­
mandé de tenir des pourpar­
lers à cause du déséquilibré 
grandissant dans les échanges, 
surtout des pièces, entre le Ca­
nada et les USA.

Mais on espère cette fois 
faire porter l’attention sur des

problèmes communs aux deux 
pays, comme la menace ve­
nant du Japon et d’autres pays 
constructeurs.

Aux États-Unis, le marasme 
a forcé la mise à pied de plus 
de 270,000 travailleurs de l’au­
tomobile et on ne s’attend pas 
à ce que Washington fasse des 
concessions, meme si le Ca­
nada a acheté pour $4.1 mil­
liards de plus de pièces qu’il 
en a vendu aux USA en 1979.

Dans une entrevue récente, 
le ministre de l’Industrie et du 
Commerce Herb Gray a dit 
que les pourparlers traite­
raient de «la réaction nord- 
américaine à toute la question

des importations de pays tiers 
de même que du fonctionne­
ment du Pacte de l’auto».

Mais les ventes japonaises, 
variant actuellement entre 
11.2 et 13.8% du marché cana­
dien, sont loin des records at­
teints au début des années 
1970. Mais de 12% qu’elles ac­
caparaient en 1978, les voitu­
res nippones tenaient en 1979 
16.6 pour cent du marché aux 
États-Unis.

Si les Américains imposent 
des barrières aux importations 
japonaises, les Canadiens vont 
probablement imiter leur 
geste.

Edouard Chambost

Guide mondial 
des secrets bancaires

Le premier guide pratique 
fondé sur une vaste enquête 

internationale

Comment échapper aux
enfers bancaires...

(France, États-Unis, Allemagne, Suède.
Canada, Italie, Grande-Bretagne, etc.)

...et entrer dans
les paradis bancaires
(Suisse, Andorre, Luxembourg, Panama 

mais aussi URSS, Hongrie, etc.)

Les instruments 
du secret bancaire

(Coipptes à numéro, à pseudonyme, anonymat, 
tfontrôle des changes local, conventions privées, etc.)

360 p $37 60
an vanta an llbralrla

De Paris, Londres, 
Zurich, le monde 
des affaires!
De Mirabel, Air Canada vous ouvre le monde des 
affaires sans escale et en gros porteur vers Paris', 
Londres et Zurich.

Paris: (i vols par semaine: 7 vols à compter 
du IG juin. Départ à 20 ti55. arrivée à 
H h 25.

Londres:
Les lundis, jeudis et samedis, à 
compter du Kl juin, les jeudis et 
samedis. Départ à 22 h 20. arrivée 
à 9 11 30.

Zurich: Les jeudis et vendredis; également 
les mercredis, à compter du IH juin. 
Départ à 22 h. arrivée à 9h.50.

Et de Paris, Londres ou Zurich, d'excellentes 
correspondances vers de nombreuses villes d’Europe, 
d'Asie, du Moyen-Orient et du nord de l'Afrique.

Pour tout renseignement, communiquez avec votre agent de voyage ou Air C anada au il.'tl-1 11 I 
Pt nous nous occuperons, si vous le désirez, de la location de votre auto et de la réservation d'hôtel

m
SeSr

On y va ensemble
i •

Al R CANADA ®
VOYAGES ^TRavhàidE.

VENEZ CONSULTER NOTRE ABONDANTE 
DOCUMENTATION A NOS BUREAUX

PERMIS DU QUÉBEC

CENTRE
St-Denis 4454/Métro Mt-Royal 845-8225
Ste-Catherine 1010/Métro Peel 861-7272

EST
Beaubien 911/Plaza St-Hubert 273-7755
Sherbrooke/Métro Langelier 254-9969

SUD
Ville LaSalle/Place Newman 364-6780
Brossard/Place portobello 672-5353
Longueuil/Centre Véronneau 679-3777
Beloeil/Mail Montenach 467-1171

NORD
Centre Normandie/Salaberry 331-9971
Laval/Centre Laval 687-0880
Laval Ouest/5005 Dagenais 627-5151
Lachute/Galeries Lachute 562-3788
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IMKtitlCti
Cours irréguliers

Les cours étaient irréguliers à 1a Bourse de Toronto, hier L'indice ' 
composé termine la séance en hausse de 3.61 à 1984 80 mais les pertes 
l'emportent sur les gains par 236 contre 223, et 214 titres sont stables

Cinq des 14 secteurs du marché ont subi des pertes dont les plus 
lourdes ont été observées dans les transports A l’opposé, l'immobi­
lier prend la plus grande avance et le groupe des communications clô­
ture en hausse de 8 20 à 1737.53

A la fermeture du marché, on dénombre 223 valeurs en hausse. 236 
en baisse et 214 stationnaires Le volume s'inscrit à 5.1 millions d’ac­
tions et la valeur chiffre $69.72 millions

Parmi les industrielles échangées à la séance. Petrofina Canada 
perd 1 1-2 à $51. Bramalea Ltd la $201-2, Canadian Utilities 7-8 à $23 
1-2. Imperial Oil A 7-8 à $37 1-8 et Bank of British Columbia 7-8 à $34 
1-8

HCI Holdings B prend 1 1-2 à $19 1-2, Hawker Siddeley 1 à $19 1-8, 
Seagram Co 3-4 à $63. Falconbridge Nickel 1-2 à $99 1-2 et Dome Pete
1-2 a $74 1-4

Dans les secteur minier. Roman Corp. cède 1 à 61 l-2r. United Keno 
Hill Mines 1 à $33 1-2 et Pine Point Mines 3-4 à $35 3-4. Teck Corp. 
prend 7-8 à 14 3-4 et Campbell Red Lake Mines 5-8 à $43

Parmi les pétroles, Basic Resources perd 1 à $13, United Canso Oil 
and Gas 3-4 à $23 1-4 et Sulpetro B 1-2 à $17 3-4 Ranger Oil Canada 
monte de 1 3-8 à $31 1-8 et Francana Oil and Gas de 3-4 à $16 1-4
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Vente» H 

A.G.F.M 4000 
AbtiPrce 23091

472
2600

800
6690

719
1000
2900

AbitbilO 
AdanacM 
Afton Min 
AgnicoE 
Agra Ind A 
Akaitcho 
Albany 
AltEnergy 13250 
AiteGasA 14895 
Alla G E p 100 
Alfa G F z23 
AltaG7 60 600
AltaG6* 31540 
AltaG6* 10815 
Alta Nat 475 
Alcan 33685 
AlgoCent 300 
AlgomaS? 19039 
Alum 3rd p 232 
Ami_arder2870C 
Am Eagle 5820 
Am Leduc 7800 
AndresWA 1800 
AngAm6'A zlO 
AngCT 4*
Ang D Gld 
AngUDev 
Aquitaine 
Argosy 
Args250o 
ArgusCpr 
Asamera 
Asbestos 
AsocPorc
AtCOA 
AtICCoD 
AtiasYk 
BC Sugar A 
9 P Can 3965 
Ban;SterC 16100 
BankBC 1028 
BankMtl 
BankN S 
Bankeno 
Barbecon 
Bare*
Bary Expl 
Basic Res 
Bathrstp 
Baton B

aut Bas Ferm Ch 
425 425 425 -25 
S187% 18* 18*
S51 51 51
380 380 380 - 5 
S28Va 27* 28*+1* 
*127% 12* 12* + * 
$5* 5* 5*- 'A 

170 170 170 +10 
255 245 246 + 1
$19 18* 18*
$29* 29 * 29*- 'A 
$23 23 23 - 'A
$26* 26* 26*
$23* 23 23
$41* 40* 40*-

250
3625

200
6900
2000

z20
1030

11928
1060
8759
5210
1000
9000

100

28773
11952
3500

220
2000
1500
4400

225
100

Vente» Haut Bas Ferm Ch 
BrouIReef 1500 115 110 115 - 5
Brunswk 6370 $11* 11* 11*- * 
BuddCan 100 $7 7 7
CAE 200 $16* 16* 16*- *
CIL 500 $25* 25* 25*+ *
CME Res 2800 310 300 305 +5 
CadFrv 1540 $20* 20* 20*- * 
Cad Frv A 230 $8* 8* 8*
CalPowA 9078 $16* 16* 16*- * 
CalPlOp 15 $ 104 104 104 - 1
Cal P8* 280 $99 * 98* 99*
CalvrtDle 300 250 250 250 
Calvert 8700 295 290 290 - 5 
Camflo 12235 $19* 19* 19*+ * 
CChibA 910 $13* 12* 13*+ *

q proi/igo
NOMINATIONS

Frank M. Warnock

—

piiifiltiiI

David A. Golden André Marier Kenneth W. Quinn Norman W. Robertson Carl R. Goslovitch

Provigo Inc. fait part que le nombre des administrateurs de la Compagnie a 
été porté de six à quinze. Lors de l’assemblée annuelle des actionnaires, 
tenue récemment. Messieurs Frank M. Warnock, David A. Golden, André 
Marier, Kenneth W. Quinn, Norman W. Robertson et Carl R. Goslovitch furent 
élus administrateurs.
M. Frank M. Warnock est président et chef de la direction de M. Loeb Limitée, 
Ottawa. Mr. David A. Golden est président du conseil d’administration de

Telesat Canada, Ottawa. M. André Marier est président et directeur général 
du Centre de recherche industrielle du Québec, Québec. M. Kenneth W. 
Quinn est président et chef de la direction de Horne & Pitfield Foods Limited, 
Edmonton. M. Norman W. Robertson est vice-président senior et chef de 
l’exploitation de Atco Ltd., Calgary. M. Carl R. Goslovitch est président et chef 
de la direction de Market Wholesale Grocery Co., Santa Rosa, Californie.

3çi' Cana<J41537
Ben Apr 
Bef'Cpr 
Ben Dpr 
BeM2 28 
Belli 80 
Belli 96 
Bef 12 05 
B;ghartOG 1300 
BIHawk 500 
Bombr z 38 
Bon2a O 11500 
Bonanza W 902 
BorderC 400 
BcwVa! 108224 
Bow-mpr 190 
Braio^Res 5700 
Brama ea 69C 
Brascan A 11647 
BrscnS* 100 
Brenda M 400 
Br-ghtA 200 
Brnco 3267 
Brmcop 1732 
BCFP 14385 
BCFPpr z 20
BCPackA z 40
BCR !C 249,0 
BC Phone 61725 
BCPn4*p z 20 
BC Pn 4 100
BCP* S*p z33 
BCP7 04O 960

$27* 27* 27*- * CampRL 23777 $43* 41* 43 + *
$19 19 19 CanCem 2520 $12* 12* 12* + ’/» Vania» Haut Baa Farm Ch Vantas *aut Bas Farm. Ch. Vantas Haul Baa Farm Ch
$31* 31 31 Va + * CCeCp z36 $15* 15* 15* C Durham 33000 260 244 260 + 5 Extndcar 500 $8* 8* 8*- * IBM Z478 $65* 63'A 63*
$24* 24* 24* CDC 1220 $12* 12* 12* C Marben 2000 189 189 189 Extd A 2000 $9 8* 8* IntMogul 4625 $9* 9 9
$31* 31 31 - * CDC pr B 55 $137 136 137 - 1 CMorisn 4900 360 375 380 +15 Falcon C 7840 $10'A 10 10* Intl Thom 7400 $10 9* 10
$26* 26 26 - * CNorWest 2600 $19* 19 Va 19* + Va Cons Prof 13974 219 200 205 - 3 FlbrgNIk 10690 S100 99 99'/a + * IntprPIpe 10275 $17* 17 17’A — *
102 92 94 - 9 CanPEnt 17956 $22 21* 21*- * C Rambler 3700 480 475 475 + 5 FedlndA z50 $6* 6* 6* Ipsco 500 $26* 26* 26*- 'A
$5* 5* 5* CPackrs 1055 $29* 29* 29* + * ConDistrb 700 $8’* 8* 8* FedPion 100 $37 37 37 + * Irwin Toy 205 330 330 330 + 5

100 95 100 + 1 CanPerm 2800 $19* 19 19 Conventrs 3200 $16* 15* 16* + * FedTrustA 900 300 300 300 +20 islandTel z52 $14* 14* 14 Va
$11* 11* 11* CS Pete 2475 $16 15* 15* Conwest 12550 $10* 9* 10* + * FideltyTrp 300 $16'A 16'A 16'A + * Ivaco 2700 $17* 17 17
$59 Va 59* 59 va CanTrust 1010 $24* 24'+ 24* + * CopFields 1300 $14 13* 14 + * Finning T z50 $23* 23* 23* lvaco8.85 100 $48 48 48 + *
$24 24 24 CTruSt7* 400 $19'+ 19* 19* + * Corby vt 750 $17* 17'/» 17* + * FiranGndl z200 72 72 72 JQRes 10500 130 120 120
445 435 445 - 5 CdnArrow 1125 110 100 110 + 5 Corby B 600 $17 17 17 FCalgary 9300 320 310 320 +15 Jannock 700 $11* 11* 11* + *
390 390 390 - 15 CCablesyA 4550 $14* 14* 14* CorpFood z20 $26* 26* 26* FCtyTrB 500 $8* 8* 8* + * Jannock8 170 $13 13 13
$59* 58* 59* + * CCabiesyB 400 $14* 14* 14* + * CosekaR 24261 $20* 20 20 - * FCtyTrC 2600 $8 8 8 + * Jannockw 5187 $5 Va 5'A 5’A- 'A

47 45 47 + 2 CCManY 200 $11 11 11 - * CostalnLtd 2000 $8* 8* 8* FordCnda 200 $43 43 43 Jorex Ltd 74800 96 83 96 +13
$26* 26* 26* CFormost 220 $8* 8 8 - * Courvan 2200 199 195 195 - 4 F Sea A pr z20 $7* 7* 7* Joutel 7300 149 145 145 - 4

$6 - 6 V» 6 Va CG Invest 1000 $21 * 21* 21*- * Craigmt 5200 $6* 6* 6* + * Francana 37952 $16* 15* 16'A + * Kaiser Re 5420 $28* 28'A 28* + *
$23* 23 23* - * ClBkCom 8679 $27 26* 27 + * CrainRL 1185 $11* 11* H* + * Fraser 655 $16* 16* 16* KamKotia 19600 $6 5* 6 + *
$34* 34 34 - * CLencour 47100 140 128 135 + 8 Crestbrk 200 $23 23 23 G&HSteel 600 180 175 175 - 5* KapsTran 7600 112 107 107 - 3
370 350 370 + 20 CManoir 1000 $5* 5* 5* Crwn Life z 120 $62* 62* 62* GM Res 7525 $6* 6* 6*- * Keeprite z55 $12* 12* 12*
$22* 22* 22*- * CMarconi 100 $16* 16* 16*- * CZelrbaA 620 $21* 21* 21*- * Galveston 7500 260 250 260 +10 KellyDA 400 $8* 8* 8*- 'A

96 96 96 + 3 CNat R 19710 $19 18* 18* Crush Intl 5410 $14* 14* 14*- * GazMetr 2400 $7* 7* 7* + * KelseyH 300 $24* 24'A 24’A
84 82 82 - 1 CNat8.50 650 $40 40 40 - * CuvierM 6900 80 79 80 + 2 Gen Baker 800 $9* 9* 9* KerrAdd 5510 $15* 15* 15*- 'A

$37 37 37 COcdental 3025 $14* 14 14* + * Cyprus 900 $18* 18* 18* GDistrbA 100 $11* 11* 11* K Anacon 3000 65 65 65 - 1
$44 a 43* 43* + * COcdntlp 600 $25* 25 25 - * CzarRes 21010 $17* 16* 16* GDistrbw 1500 $5'A 5 5'A + * LaLuz 700 $6* 6 6 - *
$14 « 14 14 - * CPLtd 18425 $41* 40* 40*- * DRGLtdA 305 $6 6 6 GMC 626 $52* 52 52 - 'A LabattA 10170 $22* 22* 22*- *
$35* 34* 34*- * CPLAp 1780 $8* 8* 8* Daico Pet 8000 $9* 9* 9* + * Genstar L 5917 $28'A 27* 28* + * Lacana 33860 $8* 8* 8* + *
$27* 26* 27 + * C Reserve 1000 $18* 18* 18* + * Dalmys 100 $7* 7* 7* + * Gnstar2.35 550 $32* 32 32* - 'A Lacanaw 900 $5* 5* 5*
$29 28* 28* CdnTjre 170 $25 25 25 - * DalmyC 100 $6* 6* 6* GiantYk 152 $19 19 19 - * LaidlawB 100 $5* 5* 5* + *

S7 6* 6*- * CdnTireA 2701 $28 27* 27*- * Daon Dev 58070 $7* 7 7 + * Gibraltar 9850 $12* 12 12* + * Laidlaw8 100 $8 Va 8 Va 8 Va
$15 Va 15* 15* C unties 3800 $23* 23 23*- * DaonA 300 $7 7 7 Goldale A 1728 $6'A 6'A 6* + * LOntCem 540 $5* 5* 5*

26 26 26 + 1 CUtilépr z!5 $64* 64* 64* Daon 8* p 15700 $8* 8'+ 8'A- * GoldundM27635 360 350 355 - 5 LShore 100 $6* 6* 6*- 'A
160 160 160 - 5 CU 10* 750 $27* 26* 27* + * Daon 9* p 100 $9* 9* 9*- * Graf tO 100 $15* 15* 15* + * LasitrKm z50 165 165 165
$13* 13 13 - 1 CUtil9 24 150 $25* 25* 25* + * Datline z 15 $8* 8* 8* GraftGA 580 $15* 15* 15* Laurasia 13400 109 105 109 + 4
$11 11 11 CWNG4pr 250 $8* 8* 8* DEldona 31700 238 225 228 - 9 Granduc 3900 325 315 320 - 10 LauFinp 261 $12 12 12
$13 13 13 CWN 5* p z50 $12* 12* 12* Delhi Pac 2500 88 87 87 + 1 GLNickl 1000 155 155 155 LavaCap 2837 $7* 7* 7 Va + *
$21 20* 20* Canbra 1375 $7 6* 7 Denison 7695 $40 39* 39 Va + * GLForest 2777 $50* 49* 50* + * Leighlnst 1900 $9 Va 9* 9 Va
$61* 61* 61* CandeiOil Z59 $26 25* 26 Dicknsn 9168 $14 13* 13* + * GNFin 1633 375 350 375 -45 LevyApr 100 $7* 7* 7*
$26 26 26 Canray 1625 310 300 310 Digtech 400 $7* 7* 7*- 'A. GtWestS 3300 330 325 330 Liberian Z66 315 315 315
$61* 61* 61* * CanronA 400 $14* 14* 14*- * Digtecr 8700 30 23 30 + 7 GGoose 400 $6'A 6'A 6'A + 'A LLLac 1495 $7* 7* 7* — *
$30* 30* 30* + * Cara 1200 $17* 17* 17*- * Discovry 25700 187 185 165 Greyhnd 2600 $15* 15* 15* LobCoB 1584 495 490 495 +15
$21 20* 21 + * CanOK 4425 $8 a 8% 8* Dormant 5680 $9* 8* 8*- * GuardCap z50 $8* 8* 8* LobCopr Z100 $26* 25* 25*
$25 24* 24* + * CarlAp z50 $24 24 24 DomeMine 3394 $82 80 81* + * GulfC 265858 $32* 31* 32 LcbLtdAp 473 $16* 16* 16*
$23* 23* 23*- * CariBp z 20 $28* 28* 28* Dome Pete40250 $75* 73* 74* + * Gulfstrem 5250 $6'A 6* 6* Lob Ltd Bp 150 $16* 16* 16*- 'A
$7* 7* 7* Carma A 2500 $16 16 16 DPete Bp 1400 $22 21* 21*- * HCIHIdgB 1000 $19* 19* 19*+1* Lochiei 5754 $7 6* 6*
45 45 45 - 5 Carotin M 3300 $18 17* 18 + * DBridge 9589 $17* 17* 17* + * HardCrpA 200 220 220 220 LyttonM 2000 60 60^*0 - 2

$11* 11* 11* Cassiar 1100 $13 12* 12*- * DExplor 1000 72 72 72 - 1 HardCrpC 1700 215 215 215 - 10 MDSHelth 200 $9* 9* 9*- *
$11* 10* 11 Ceianese 1125 $6* 6* 6* + * DofascoA 3895 $34* 34* 34*- 'A Harlequin 510 $20* 20* 20* MICC 560 $11* 11* 11*- *
$5* 5* 5*- Va Celaneslp 200 $10'+ 10* 10* Dom Store 1200 $18* 18* 18*- ’A HarrlsA 500 430 425 430 MICC A 200 $24* 24* 24*- *

405 405 405 + 5 Ceian175p 100 $18* 18* 18* + * DTextie 350 $13* 13* 13* + * HarrisB 800 450 450 450 +20 MICC8* 300 $21* 21* 21* + *
$17* 16* 17 CtIFundA 250 $5* 5* 5* Domtar 1660 $24* 24 24* + 'A HatleighA 800 $5* 5* 5* MiccSp 250 $25* 25* 25*- *
$45 45 45 CeotPat 10400 49C 450 480 + 25 Dr M cC A 650 $11 H 11 + * Hawker 31560 $19* 18* 19* + 1 MSZRes 7900 238 225 225 - 11
$11* 11 11*- * Chnclr 5500 495 490 495 - 5 Dunde Pal 3000 118 115 118 + 3 Hawkerpr z 105 $« -61 61 MclanHA 66836 $14* 14* 14* + *
$2'* 20* 20* - 1 CharterOI 2200 325 320 325 + 20 Dunraie 1600 145 142 145 HayesD 164 $7* 7* 7*- * MB Ltd 10503 $28'A 27* 28 + 'A
$27* 27* 27*- '4$ C-e':*ee 1500 $10* 10* 10* Du Pont A 3100 $27* 27* 27 Va - 'A HedwayA 2100 475 465 465 - 10 Madeline 2600 245 245 245 +10
$25* 25* 25* ChibKay 85CC 33 32 32 + 1 Dustbane 400 $7* 7* 7* + * Highfleld 500 300 300 300 - 10 Madsen 1600 168 166 168 - 5
$30 29* 29* + * ChîeftanD 2665 $30* 30 30'* + * DylexLtd 100 $12 12 12 - 1 ‘HolingerA 1200 $39 39 39 MagnaA 2400 $9* 9* 9* + *
$13 13 13 Chromaco 100 235 235 235 +10 Dynamar 5833 $5* 5 5* + * HowdnDH 2000 $11 11 11 - * Magnason 1600 230 230 230

$8 7* 7*- * Chrysler 3929 $8* 7* 8 + * EstMIrtic 2500 289 270 270 - 15 HBayMng 521 $25* 25* 25*- * Magnetcs 3400 160 150 150 - 10
55* 5* 5A- * CHUM B HOC $10 Va 10* 10*- * EastSul z55 300 300 300 HBayCo 734 $25* 25'A 25* - 'A Maislin l 1600 460 450 460 +30

$13* 13* 13* Clbor A 2500 92 90 90 + 6 EstnProv 100 $7 7 7 + * HBCpr 486 $20* 20* 20* MajstcWil 1100 $5'A 5* 5'A — *
$34* 34 3 34* Coin Lake 500 49 49 49 - 1 EgoRes 4000 202 196 202 + 1 HBOUGas 14701 $31* 31'A 31* + 'A Malartlc 1000 230 225 230 -20
$45 45 45 Cmplx 1900 $6 5* 6 + * Eihm A 1000 $5* 5* 5*- 'A Husky Oil 45854 $14* 14 14* + * ManBar '1500 155 145 145 - 10

$6 * 6* 6* + * Corn inco 6924 $56* 55* 55*- * ElksStors 1500 415 410 410 HuskyEw 1050 $11 11 11 • Maplex M 100 $9'A 9'A 9'A
$17 16* 16* - * ComincoA 1000 $24* 24* 24* Emco 400 $11* 11'A 11* Hydra Ex 8000 81 73 74 - 1 Mrtme El 100 $ 13 ' A 13'A 13'A + 'A
$49* 49* 49* CC Tr p 100 $10’+ 10* 10* + Va Emcow 200 250 250 250 - 10 IAC 10255 $11* 11* 11*- 'A Maritime 1287 $24 24 24 - 'A
$14 4 14* 14* — * ComrclOG 4500 400 390 400 - 5 EnrgyRes 1000 188 185 188 + 2 IU Inti 72292 $18* 18* 18* MarT940 287 $10* 10'A 10'A — *
$66 66 66 ConBathA 4041 $15 Va 15* 15 Va + * EquiTrust 505 425 415 425 +25 Imasco 1425 $47* 47 47 - 'A MarkSpnc 300 $7* 7* 7* — *
$21 21 21 ConFardy 868 310 310 310 Exquisite 100 300 300 300 ImpOilA 7H79 $38* 37* 37*- * MassFer 12820 $8* 8’A 8'A- *

En dents de scie
Les valeurs ont à nouveau évolué irrégulièrement, mardi. L’indice 

des industrielles a clôturé à 843 76 en baisse de 3.59 points. Environ 
33 300 millions d actions ont été traitées 

Selon les analvstes. la reprise enregistrée au printemps s'est quel­
que peu essoufflée, les investisseurs faisant preuve d'hésitation du 
fait qu'ils se trouvent confrontés par une série d'informations écono­
miques adverses Ils ajoutent toutefois que l'enthousiasme des grands 
portefeuilles institutionnels pour la Bourse ne donne pas de signe de 
ralentissement en raison de la baisse des taux d’intérét, ce qui pré­
vient des déclins accentués

En clôture le nombre des baisses l'emporte sur celui des hausses. 
779 contre 653 et 453 titres sont inchangés 

Les métaux précieux se sont affaiblis par sympathie avec les cours 
de l'or apres les fortes hausses des deux dernières séances Home Mi­
nes clôture à 54 en baisse de 1-2 et Benguet cède 3-8 a 10 1-8 Texas 
lastruments a perdu 1 1-4 à 91 1-2. Xerox clôture à 55 5-8 en baisse de 
1 Walt Disney cède 2 a 48 5-8 IBM monte de 5-8 à 56 1-2 Mobil clô­
ture a 74 en hausse de 1

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York. 
McIntyre Mines perd 1 à $66 1-4. Ashland Oil 3-8 à $37 1-2 et Walker- 
Consumers Home 1-4 à $24 3-8 Par contre, Hudson Bay Mining gagne 
3-6 a $22 1-2 Censtar M a $24 1-8 et Bell 1-8 a $17 7-8

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Verne» Haut Ba» Farm Ch 

nAir 25 3 58 •* 8 8*+ *
;Fln 6 74 32* 32* 32*- *
kCFln 6 74 32* 32* 32*- *
Alntl 109 64 17* 17* 17*- * 
.A Ltd 611 43* 42* 43*- * 
cer 5 574 77 4 26 * 26*
egCp 4 116 21 a 21 21*- A
igLud 3 4 5 26/4 26 26*+ *

4 145 23* 23* 23*

Vent*» Haut 
DetaGen 12 190 60* 
Data Ter 14 231 24 
Deere 7 413 31* 
DenMf 6 7 17
Dexter 9 12 26
Digital E 13 1796 66* 
Disney 12 2871 5C 
Dr Peppr 10 309
Dome 648

Ba» Farm Ch 
59* 59*- * 
22* 22*-1* 
30* 31 + * 
16* 17 
25* 26 + *
65 /4 66*-*-1*
48* 48*—2
11* 11*- * 
69* 70*+

Vanta» Haut Ba» Farm Ch
Lear S 
LeeEnt 9 
Litton 7 
Lockhd 15 
Loews 5 
Lubrizol 13

Mar Oil 
Mrsh Mc 
MrshF 
MartM 
Masco 
Mass F 
MasCp 
Maytag 
McDnld 
McDnD 
McGrH 
Mclntyr 
Merck
Merr Lyr ___ __ _ ______
MGM wi 20 1724 7* d 6* 7 -1*
MidRos 6 100 23* 22/4 22*+ * 

9 732 54* 53* 53*+ * 
6 1951 74* 73 74 +1

12 14 2 2 2

20* 19* 19*- *
18* 18* 18*
52* 51* 51*- J/a
32 31'A 31*- *
73 71* 72’A+1*
66 65* 65*- *
15* 15* 15*+ *
48* 46* 46*-2*
59'A 58 * 58*- *
57* 56* 57*+ *
14* 14* 14*
45* 44* 45 + Va
26* 26* 26'A
7* 7'A 7’A

15* 15 Va 15*- Va
25* 25 25
46* 46* 46*- *
30* 29* 29*— *
29* 29 Va 29*+ *
67 66’A 66'A — 1
70* 69* 70'A— *
20* 20* 20*

ImpOilB 1100 $38* 37* 37*+ * 
lOilr 992373 98 80 82 -16
Inco 31687 $25* 25* 25*- *
lnco7.85 200 $23* 23* 23*- *
Indal 26100 $13* 13 13'/$+ *
Indusmin 100 $17 17 17 — *
Inglis 200 $12* 12** 12*- *
InlandGas 500 $13* 13* 13*+ *
Inland G p 100 $11* 11* 11*+ V»
Inter-City 6960 $18* 17* 18*+ *
Inter C B w 600 $15’/» 15 15+1
Intrmetco 300 $12* 12* 12*- *

Mas F A 2400 $17* 16* 17*- *
Mas F B 2850 $17 Va 17 17
Matchan 2300 57 57 57
McAdam 11000 70 69 69
Mc Intyre 710 $77 77 77
McLghlIOp 500 $13’/» 13V» 13* 
Melcor 900 $16 16 16
Mentor 5500 $5* 5* 5*
Mercantll 11185 $19* 19'A 19'/»- * 
MerlandE 35250 $9* 9* 9* + *
Midcon 2000 240 240 240 + 5
MinrIRes 11566 278 270 270 - 5

MinMM
Mobil
Mobil H
Mohas
Monsant
Motroia
NCR
NLInd
NatD.st
NatGyp
Norflk W
Nor Tel
Norgte

7 326 7* 7'A 7'A
5 657 50 49 Va 49*- *
9 447 48 v2 47* 47*- *
7 795 60 Va 59* 59*- *

12 891 45* 44* 45'A + *
6 412 26* 26 26 - *
5 138 22* 21* 21*- *
5 411 30* 30* 30*

x 138 34'/a 34* 34*
58 8* 8* 8*- Va

Northrp 7 500 44 43 43*-
Nor Sim 6 321 13'A 13 13
Occ Pet 4 2599 26* 26* 26'/a
OutbM 35 29 10* 10* 10*
PPG In.16 4 200 31'A 30 Va 30* +
Pan Am 33 472 4* 4* 4* +
Park Dr 17 116 45 44* 44'A +
Penzoil 7 341 39 38'/a 38* +
Pepsico 9 1233 25* 25'A 25*-
Perk Eim14 516 43* 42* 43 -
Pfizer 12 1152 41* 40 Va 41 »A+
PheipD 5 292 31* 30* 31 -
PhilMr 9 1048 38 37* 37* +
Pitney B 9 203 36* 36 36’/.+ * 
Pittstn 16 925 24* 23 * 23*- 'A
Polaroid 21 691 23* 23 23

Aicoe 4 240 59* 58 4 58'A- * Dorsey 4 21 12* 12* 12*- 'A ProctG 10 257 77* 76'/a 76*- *
Amax 6 555 45 /a 44* 44* DcwCh 7 1497 34* 33* 34 RCA 6 285 22 Va 2274 22*- *
A Hess 4 99Ç 50* 48* 50* +1H EGG 17 130 29* 28* 28*- A Rais Pur 9 2579 11* 11* 11*+ 'A
Arr.A 25 358 8'A 8 8*+ * EasKod 8 171 S3* 52 52 - * Raym Int 11 72 15'A 15 15 - 'A
AB'-nd 6 234 75* 74* 74*- * Eaton 4 285 25 24'A 24* RdgBat 12 621 u44 42* 43* + 'A
Arm Can 5 U 31* 31* 31*+ * EiPaso 6 716 197a 19'A 19'A— Va ReiGp 3 72 66’A 65* 66'A— *
A Cyan 9 1543 M* 30* 30*- * EiMeMg 12 33 4 3* 4 - 'A RepStl 4 34 22 21* 21*%— Va
AmEtPw 7 910 18* 18* tf’A Esmark 7 1524 297a 28* 29* + * Revlon 10 627 46* 46 46'A — *
AmExp 7 1006 33* 33 Va 33 *- A Ethyl S 175 26 25 257a+ * Rich Mrl 7 109 24* 24* 24*- 'A
A Home U 1318 77* 77/a 27* ExCeiO 6 466 30* 29* 30* + * RiegeiT 4 8 17* 17* 17*- *
Am Mot 4 '098 5* 5* 5* Exxon 5 1752 64 63 Va 63*- 'A Robins A 5 41 8* 8 8 - 'A
A Stand 5 54 56* 55* 557a- * FMCCp 5 537 23* 23/4 23*- * Rockwei 7 114 52* 52'/a 52*— *
AmTT 63132 52* 52 52 - * Fairch 7 423 243/4 24* 24* + * RoylD 3 225 87Va 82'A 82*— *
Amp Inc 272 38 /a 38 38 - A Fireston 1|4 7'A 7 7*- * SCMCp 5 261 25* 24* 25
Ampex 10 159 20* 20 20 - Va Fisher Sc 7 38 23* 23/4 23*- * Safeway 6 68 32* 31* 31*-* *
Armco St 5 314 27/4 26* 27 A + Va Fluor Cp 12 1216 60 Va 563/4 60'A-4-3* StRegP 5 191 28* 77* 28 - *
Avar CO 3 864 37* 35* 36/4-1'A Ford 7 1718 257» 243/4 24* Sanders 14 201 36* 36'/a 367a
A»1 R.ch 8 984 91* 90 90 A —1»A FoxbfO 10 139 38* 38 38/a + Va SFelnt 17 694 36* 35* 35* + *
AvcoCp” 3 147 27* 72A 22 A- Va Fruehf 4 73 263/. 26* 26*- 'A Scber PI 9 882 37* 37 A 37'A
A/CO ^ 57 57 57 Gn Dyn 

Gen Eiec
9 1051 66 64* 65'A+ 1 Schlmb 19 599 110* 109'A 110*+1*

Avnet In 6 159 27* 27 27 - * 8 905 49* 48/a 48* Scott P 5 85) 17 16* 16*- *
Avon 9 674 36* 36 36 *- A GnFood 5 323 28 27* 27*- * Sear le G 13 484 22* 22* 72*— *
Bâche 3 x52 9* 9* 9* Gn Inst 8 156 47* 47 A 47'A— Va Sears 9 1489 16'A 16'A 16'A- Va
BaxtTr 14 540 46* 46* 46* Gen Mills 8 485 28/4 27* 27*— Va Sedco 24 604 74 71* 74 +2'A
Bec kmn 1S 296 77* 26* 77 + A GnMot 7 2010 45A 44* 44* — Va SheMOll 8 m 67* 67 67*+ 'A
Be' Hcrw 9 59 73* 23/a 23* GnPort 3 58 15* 15* 15*- * Singer 91 8* 8* 8 *+ *
Be'Can 13 17* 17* 17***- * GP 5 439 6 A 5* 5*- * Skyline 14 132 H* 11* 1)*- *
BenfiCp 6 x 154 22* 22* 22*- A GTeiEl 7 1296 26* 26* 26*- 'A SmithA 3 22 14* 14* 14*- *
Beth Stl 3 862 21* 20* 21’A + A GnTire 7 355 16* 16* 16*- * Sou Pac 6 364 33* 33 33*- *
B lack D 8 226 20* 19* 20 - ’A GaPac 9 732 27A 26* 27 + * Sparton 6 23 16 15* 16 + Va
Boeing 622S5 35* 34 Va 34* Ginette 6 417 23* 23/4 23* Sperry R 6 1185 46* 45* 46* + *
Bois Cas 5 674 35 34* 35 + * Goodrch 4 59 19 18* 18*- * Squib 11 901 31* 307a 31*+ 'A
Borden 5 193 23* 23* 23* Good y r 6 904 13 12* 12*- * St Brand 10 336 30* 30’/a 30*- Va
BorgW 5 H6 35‘A 34* 34*- * Gould 5 134 20* 20/4 20 Va StdOllO 8 423 93* 93 93*+ *
BosEd 7 60 22* 22A 27* G’AP 92 5 4* 5 Steego 

Star Dr
5 18 3* 3 3 - Va

Br.stM 10 1261 37 36 V3 36Va- A Gulf Oil 6 1966 427a 41* 41* 11 2671 20* 19* 20*+ *
Br.t Pe* 6 48 31* 31* 31*- * Halbrtn 15 528 103* 101* 102* + * Steven j 4 49 14* 14* 14'A— Va
Brnswk 7 856 '2* 12* Û*- ’A 

»*+ ’A
Hart SM 4 54 11* 11* 11* SunOll 5 494 72* 71'A 72*+ *

BucyEr 7 520 20* 20* Hecia 6 513 29/. 28* 28* + * SunsM 13 782 11* H* 11*- *
Burl! nq 6 165 1974 19* 19*- ’A Heinz HJ 6 167 41 40 Va 407a- Va Taft Brd 8 38 30'A 30 30'A
Burrgh 9 505 70 Va 66* 68*+ 1 Hercules 5 465 19* 18* 19* + * Techcolr 6 201 34* 3274 32 Va -2*
CBS 7 310 48 47* 48 + * Heubim 8 88 29* 29* 29* + Va Teidyn 6 709 123* 123* 173’/a+ *
CPCInt » 718 66/4 65 65*+ * HewPck 16 724 67* él'A 61* + Va Tennaco 7 1101 38 Va 37* 38* + *
CHhnl 67 6 301 21* 20* 21*- ’A High Vit 10 47 8* 8* 1* Texaco 5 2233 36'A 35* 35* + Va
Cam Sp 7 1505 28* 28 '■) 28* Hobart 6 18 17 16* 16* Tex Inst 11 455 93 91* 91*- l'A
CdnPac 203 35* 35 35* - ’A Hidyln 7 249 18'A 17* Il - 'A TtxGlf 7 368 39 18 Va 38* + *
CapCit 11 87 u57* 52 /a 57*+ * Homes tv 6 346 54 S3* 54 - 'A Textron 6 274 24* 24'A 24*
Carlina
CatrpT

11 164 7* 6* 6*— A Honywl 7 660 77* 76* 76* Thlokol 7 165 49 48* 48*- *
8 616 48 47* 47*- * Housen F 6 271 17* 17* 17*- * Timeln 9 224 45* 44* 44*- *

Ceianese 5 106 47* 46* 47 - Va Hwd Jn 17 179 27* 2774 27A Tlmkn 5 30 48* 48'A 48*- *
Chase M 4 366 47* 47* 477» Hud Bay 10 22 Va 22* 22*+ * TrenUn 6 31 33* 33* 33 Va
Chessie 4 275 31* 31* 31*+ ’A HuntCh 9 53 11* 11* 11*- Va TWCorp 1 179 13* 13'A 13*- *
ChrisCft 12 126 21'A 20* 20* ~ * IC Ind 5 329 26* 25* 25*- TWCpwt 8 4 4 4 - *
Chrysler 1665 7* 6* 6*+ ’A • NACp2 205 643 32 3?'A 31*- * TWCpf 2 2 16* 16'A 16* + Va
Cltlcrp 5 993 71* 21 71'A + 'A lülnt 7 1191 16* 16’A 14 A Trensm 5 765 11* 17* 17*- Va
Cities Sv 6 136 99 96* 98 +1/4 INCO 1 540 22* 21* 21* Trenwy 1 7 28 23* 23* 23* + *
Clark Eq 5 49 33’A 33 33*+ 'A Inger R

Infrlkln
7 469 52* SI* 52 - * UCêmp 6 385 40 39 39* *

Clorox 6 140 9* 9* 9*- 'A 3 9 26 /a 26 26 Va + * UnCerb 4 425 43'A 47* 42*- Va
Coca Col 9 568 33'* 33 * 33*- '* IBM 116539 57* 56 56* + * USGyps 4 55 32* 31* 31* + Va
Coigpai 7 2367 14* 14* 14'A— * in FiaF 13 1026 u23* 72* ?7* + 'A US Steel 660 18* 17* Il - *
ComEn 9 331 56 14* 55*-k * mtHar 403 26* 26* 26* ♦ 'A Un Tech 7 495 44 43* 43*
Comsat 7 568 34 33* 33* e * IntPap 6 1014 33* 33* 33*- 'A Uplohn

WkHCn
10 467 S3* 52* 53'A

ConEd S 339 24* 24* 24*- * IntTT 1 1473 27* 26* 77 - 'A 690 24* 24* 24*- Va

Con»Cp 199 26* 26* 26*- 'A !«?cCp 202 4* 4* 4* + * Walt j 4 494 33 37* 37*- *
ConGp 5 659 30* 30 30 - H 12 128 21 ’A 20* 20*- 'A WernL 13 1004 20 19* 20 + *
ConDat 7 6)2 54* 52* S3'A— 'A Jhn Man 5 409 21 20* 20* Westg El 4 779 23'A 23 23 - Va
Coop In 9 426 33 A 37* 37*- * JoyMfg

KMarf
1 122 35 34 35 + * Weyerhs 1 497 32* 31* 32 - Va

Copw Cp 5 10 19 18* 11* 1 936 21* 21 21 -1 WhitCn 4 13 21* 21* 21*- *
Crane 6 77 35* 35 » - * i K1.1090 9 40 19'A 19 19* Worn,etc 9 31 20* 20 20'A— *
CrnCk 6 163 26* 26* 26*+ A Kentcot 6 1081 29 21* 21*- Va Woiwth 4 119 25* 75 Va 25*— *
Cr ZaM 1 447 41* 41* 41*+ VA Kerr M 17 3642 79 75* 7|'A + 2’A Xerox Cp 1 617 56 * 55* 55*—1
Curt W 5 x92 23A 77* 22*+ * Kraftco 7 78 46* 45'A 44*+ * Zenith R 9 1109 Il'A 10* 11 + Va
Damn 6 328 41 40 40* - H 1 Kroehlr 24 4* 4’A 4'A- 'A Zurn Ind 4 173 17* 17* 17H~ *

iweiaiiateti
Légère progression

Les cours étaient en légère hausse à la Bourse de Montréal dont 
l'indice composé clôture, nier, en avance de 0.07 à 336 49 Le volume 
d'affaires était de 833,619 actions et 971 contrats d’option

Dans le secteur des métaux primaires, qui progresse de 2.61 à 
211 97. Alcan gagne 5-8 à $31 1-2 et Canron A 1-8 à $14 3-8. Stelco A est 
stable à $28

Les bancaires montent de 2 26 à 351 72. tandis que les industrielles 
reculent de 0 11 à 358.35, les hydrocarbures de 2 13 à 704 42, les servi­
ces publics de 0.34 à 253 63 et les papetières de 0 43 à 177.45.

Au total, les gains l'emportent sur les pertes par 55 contre 46 et 46 
titres sont inchangés

Gulf Oil gagne 1-8 à $32, Placer Development nouvelle 3-4 à $18 7-8, 
Walker Home 1-8 à $28 3-8, Norcen Energy Resources 1-8 à $34 5-8, 
Dome Petroleum 1-2 à $74 1-4 et Domtar 1-4 à $24

Par contre, Imperial Oil A perd 3-4 à $37 1-8 et CP Ltd 1-8 à $40 3-4
Dans la spéculation. Massval Mines monte de trois cents à 32 cents 

tandis que Laduboro OU recule de neuf cents à $2 01.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vente» Haut Bas Farm Ch 

ZAbcourt 2025 150 150 150 +10
AbitibiAsb 2000 97 97 97 -1
AbtiPric 
Alta Gas T 
Alcan 
Americ 
Aquitaine 550 $59Kqui
B C Forest 3340 $13* 
BC Phone 931 $16*
BPCan 
Bakertaïc 
BankMtl 
Bank NS 
BqueNat 
Bateman 
BellCanad 14994 $21 
Bell Pr H 
Bluewtr 
BrcanA 
Bruneau 
CAE A

4100 $44 
2500 93 
6103 $27 
4380 $29 

10134 $13 
10500 25

300 $18* 18* 18*- *
700 $29* 29 * 29*- %

6692 $31* 31* 31*+ *
5000 29 28 29 +3

59 59 + *
13* 13*- *’
16* 16*- Va
43* 43*
90 90 -3
26* 27 + '/$
28 * 29 ■ + Va
12* 12*+ *
22 22 -2
20* 20*

500 $23* 23* 23*+ * 
100 $38 38 38 +1
256 $27 :A 27* 27*

1000 58 57 57 -1
2050 $16* 16 Va 16*

CadillacEx 5550 4 30 400 400 - 25 
Cal pw A 2376 $16* 16* 16*- *
CdaCem 1280 $12* 12* 12*+ *
C lmp Bank 2023 $27 26* 27 + *
CMarconl 2000 $17'/a 
CanPEnt 4752 $22 
CP Ltd 6960 $41 
Cdn Tire A 1300 $28 
CanronA 65900 $15 
Ceianese 
CentDyn 
Chrysler 
Corn Inco 
Cons I Re 
C Sum
CText 119 $6* 6* 6*- *
DavdD 100 110 HO 110 +S 
Domco 360 $9 8* 8* + Va
DomePete 3950 $75 73* 74'/a+ *
DBrdge 12032 $17* 17* 17*+ * 
“ • 794 $13* 13* 13*

Va17 Va 17 Va 
21* 21*
40* 40*- * 
27* 27*
14Va 14*+ *

+ 5
225 $6'/a 6 '/a 6'

2000 55 50 55
400 $8 7* 7
200 $56 56 56

8900 280 275 275
4000 23 22 22

+ Va

Domtex 
Domtar 
Dumgml 
Dumont 
DynMn
Dyft'M Wts 4000 
EnheatA 
FalNck 
Francana 
GazMetr 
Genstar 
Goldex 
GmaLee 
Gulf Can 
Hawker 
H Bay MS 
HB Oil Ga1 
HuskyOll 6350 $14*

10640 $24* 23* 24 + Va
1000 440 440 440

11000 80 76 76 -4
10500 77 75 77 +2

16 16 16
100 $5 S 5
20*100 100 100 +5

2500 $17 16 16*+1’/a
2150 $7* 7* 7*- *
2000 $28 Va 27* 28 Va + Va 
8650 130 120 120 -6
3800 248 235 245 +5

45845 $32* 31* 32 + *
2600 $19* 19 19

14 Va
2730 $11* 11* 11*- 
7511 $11* 11* 18* 
1000 $47 47 47

19575 $38 37* 37*-
188835 98 11

IAC 
lUint 
i ma sco 
lmp O A 
ImpRt
Inco 5063 $25* 25Va 25
IPLA 100 $17* 17* 17
Ivaco 400 $17 17 17
JmxxIRt 2000 23 23 23
Klena 2141 $11* 11 Va IV
Ladubor 27100 210 200 201
Laur F pr E 672 $12 12 12
Lynx Exp 7700 90 85 85

MB Ltd 
Mass Far 
Massval 
MnrahM 
Mercant!

2800 $8* 8* 8*
41000 34 30 32

5000 40 40 40
660 $19* 19* 19*

Venta» Haut Bas Farm Ch
MolsonA 3200 $31 30* 30*- */.

725 $36* 36Va 36Va- * 
12400 180 170 180

243 $11* 11* 11*+ V 
5455 $25Va 25 25 - V

12667 $34* 34* 34*+ V 
100 $61 61 61 -1

10500 32 30 30
204 $40 40

Moore
Muscoch
NfldTel
Noranda
Norcen
NorcD
NA Rare
NorTel
Placer
Popular
PowrCrp
PrefacA
PrnorGr
Price4pr
Prototx
Provigo
ProvEx
QueExpl

200 300 300 
9190 $15* 153/ 
1000 110 110

471 $55 
1000 180

600 140 
24800 220

Queenstn 12100 315
Rolland 
Royal Bani 
R Trco A 
Seagram 
ShellCan 
SilStack 
S Sears A 
SparCap 
Stafrd 
StelcoA 
Stelnbg A 
Tallsmn 
Texasgulf
Tor Dm Bk 2029 $30 
Tôt Pet A 200 $25 
Tôt Pet pr 1750 $44 
TradersA 250 $14* 14* 14* +1* 
Tr Can PL 1411 $23 22* 23 + *

100 $8 Va 8 Va

220 $8 Va 8 Va
1500 12Va 12V
850 330 325 

1250 $28* 28 
105 $20 20

9500 212 201 
600 $44Va 44V 

29

Tr G C 
TurboB 
Union G A 
Velcro 
WlkrC

1156 $14 Va 14 14Va - 
200 $24* 243/a 24*- 

1300 $11* 11 Va 11 Va - 
100 $10'/a 10Va lOVaH 

19348 $28* 28Va 28* H
WebbKnap 4000 225 225 225 
WcoastTran 130 $13’/a 13Va 13Va-
We$ton 
Weston 412 
YorkLam 
Zlebart

TD Rit un

1000 $23* 23 Va 23* - 
100 $54’/a 54 Va 54*- 
300 179 179 179 H

1000 160 160 160 H
Trust Units 
100 $25 25 25

+ 1
- *

Bachelor Lake
Vente» Haut Ba» TeckCor B 

Ttledyne
6984
1310

$143/4
$9*

14
9*

14* +
9*-

*
*

+ * 1000 405 405 Tex Can 1405 $81'/a 81 81'A + Va
+ * Belgium Standard 2000 60 60 Txsglf 3318 $45 44* 45 + *
- Va Berncam Intl Ind 200 10 10 ThdCGInv 100 $17'A 17'A 17'A + Va

Bow Valley 400 $65* 65 Va Thom L 7100 163 162 163 - 7
+ * Bras d'Or 7900 $7* 7* Thom N A 7900 $16 15* 15*- Va
- * Canada NW Land 5000 55 SS Tomblll 5000 140 140 140
-7 Cdn Utilities 300 $27* ,r Tordom 1550 $76 25'/a 25*- *
- * Chance Mng 500 105 Toromont 200 375 375 375 +10
- 'A Cons Copper 2000 33 33 TorDmBk 32179 $30 29'A 29* + *
- * Delour Mns 4000 50 50 TDRItyp 300 $22* 22'A 22'A - Va
-3 Desplne 1500 33 33 Tor Sun 700 $15* IS 15
+ * Duport Mng 1000 105 105 TorstarB zlO $21 21 21
-9 Garrison Creek 1000 48 48 TotalPet 1400 $25* 25'A 25'A + *
+ 2'A Lochlel 1400 $17 12 TotalPAp 820 $44* 44'A 44'A + Va
-5 Mlndemer 2000 32 32 TotIPatw 800 $15* 15'A 15'A — Va
+ * Nfld L P 5* prA 50 SS'A 5'A TradersA 74)7 $14* 13* 14 + Va
+ * Stelco 7 76 pr 1000 $24* 24* TradtrBp 300 $21 21 21 - *
- * Tageml Mns 1000 20 70 Trade7*p 178 $35* 35* 35*
+3 Texsol Expl 5000 14 14 TrCGIatt 100 $8* 0* 0*
+3 Western Quebec 7233 140 1» TrCanRes 13100 $6* 6'A 6'A
- * Yor beau Mns 500 55 55 TrnsMt 1260 $11* 11* 11*

Vantas Haut Bas Farm Ch. 
Mitel Corp 17687 $23* 23 Va 23*- * 
MolsonA 12070 $31 30* 30*- *
MolsonB 510 $29 29 29 - *
MonarcW z200 33 33 33
MonencoA 2100 $11* 11* 11*
Moore 16056 $36* 36 Va 36Va - Va
MtnStates 2000 $11 Va 11 11Va+ *
MuncpISL 500 $5* 5* 5 Va 
Murphy 1300 $25* 25Va 25*- * 
N B Cook

NHeesEnt
NatPete
Nemco
Neomar
NBTel
N Kelore

100 $7 7 7 - Va Alt GA Fb 30 p 1
2800 385 370 370 -15 Alt GA Ag 2 7'/a 1
4293 $13 12* 12* + 'A Alt GA Ag 30 38

100 450 450 450 +40 Alt GA Nv 30 4
26700 375 360 370 - 5 Alt GA Nv 3 2 Va 5

5000 280 270 270 -10 Alcan Fb 27 Va 10
400 360 350 360 + 15 Alcan Fb 35 5
315 $203/4 20* 20* - Va Alcan Ag 22’/a 7

12000 48
NProvidD 3500 58 
NQueRagllI 133 460 
N Senator 49000 61 
NYorkOII 1250 285 
NfldLPA 
NfldTel

45 47 -2
52 58 +6

450 455 + 5
58 60 -2

281 285 +15
600 $21* 21 Va 21 Va- * 
937 $11 Va 11 11Va+ Va

NfldTe975 z33 $21 
Newnor 21000 25 25 25
NickRim 11000 40 39 39 +1
NobleM 1000 165 165 165 - 9
NorAcme 29500 77 70 77 +4
Noranda 44333 $25* 25 25 - *
Norbaska 3000 65 63 65
Norcen 11447 $34* 34Va 34*+ * 
NorcenB z5 $20 20 20
Norcn288 z30 $60* 60* 60*
Norlex 10000 36 30 30 -6
NCOils 500 $19’/a 18 19’/a+l*
N Canada 1000 95 95 95 +10
NorTel 13884 $40Va 39* 40 - Va
Norfhgat 2750 $10 10 10 - Va
Northld 39500 104 100 101 - 1
Northstar 600 $6* 6* 6* 
NWUtilp z5 $40* 40* 403/a
NBeauc 1360 50 50 50 -10
NSSavngs 100 $10* 10* 10*
NowscoW 6235 $24* 233/a 24 + Va
Nu-WstA 22350 $18* 173/a 18’/»+ * 
Nu-Wstp 400 $19 19 19 + *
Nu-Wst Bp 200 $18 Va 18* 18* 
Nufort Res 25000 89 82 88 +1
Numac z50 $35* 35* 35* 
OakwoodP20345 $19* 183/a 19’/»+ * 
Obrien 22100 268 251 265 +10
Oceanus I z50 140 140 140

200 $26* 26* 26* — Va 
9250 S27’/a 26Va 27’/a + * 

100 $16* 163/a 163/a 
838 430 430 430 -10

6760 $8* 8 Va 8* + *
4500 -

200 
2600
1000 $10* 10* 10*
200 $19 19 19
200 $23* 23 Va 23*
300 $13* 13* 13*+ * 
z50 $5* 5* 5*

1961 $5* 53/a 5* + *
PamourA 11970 $14 13* 13*
PancanaA 4650 $6* 6 6Va— *
PancanaB 7600 $6* 6 6*+ Va
PanCentr 14533 250 241 241 - 2

Ocelot A
Ocelot B
Okanagan
Onaping
Oshawa A
Osisko
PCLIndust
PacCoper :
PacNthG
PacNth63/a
PagePet
PagePet7
PagurlanA
Paloma P

48 46 46
450 450 450
350 340 350

PanCan P
PangoGld
Parlake
PatinoNV
PeBenO
Peerless
Pembina
Pennant
PJewl
PJewIA
PetroSun
Petrofina
Petrol
PeytoOils
Phonix Oil
PhnxOilw

775 $73* 73* 73*+ * 
1300 125 125 125
3300 320 310 310 

z41 $30* 303/a 303/a 
500 275 275 275 - 5
750 480 480 480

6175 $12* 12 12
25858 265 255 256 + 2

5950 $13 12* 12*- *
600 $13 13 13 + *

1100 370 350 350
918 $51 Va 51 51 -1*

1500 $9 8* 8*- *
7400 $25* 243/a 25 + *
834 $5* 5* 5*
200 129 129 129 - 1

PinePoint 2230 $36* 35* 35*- * 
Place G 4900 345 330 345 +15
Placer 34810 $183/a 18* 18*+ * 
Pominex 1200 185 180 180 - 6
PopShops 1500 160 155 160
PowrCorp 3308 $15* 153/a 153/»+ * 
PradoExpl3100 110 100 102 - 6
Precamb 4300 $5* 5* 5*- *
Première 100 $19 19 19-1
Provigo 212 $32* 32* 32*+ *
QMGHIdg 16600 $5* 5* 5*
QasarPet 3400 $5* 5* 5*- Va
QueSturg 20900 $5*495 5 - Va
Ram 250 $20 19* 19*
Rchmn 666 $11* 11 Va 11*+ Va
Rang 107725 $31* 30* 31*+ 1*
Rayrock 6800 350 340 350
Redpath 100 $15* 15* 15*- Va 
Redstone 13100 135 127 128 - 8 
ReedPapA29390 $11’/a 11 11 - *
R Sth A 757 $9* 9* 9* - *
Reichhold 685 $12* 12* 12*
ReitmanA 100 $16Va 16Va 16Va- Va
Resservie 7400 $12 11* 11*+ Va
Revelstk 600 $9’/a 9’/a 9’/a
Revelstkp z75 $12* 12* 12*
RevnuPrp 15815 191 191 191
RileysD 750 190 190 190 -10
RioAlgom 3853 $303/a 30 30Va + * 
Rio8 5 Z7 440 440 440
Rolland 600 $8’/» 8 8 Va
Roman 8300 $62 60 61 Va- 1
Ronald F d z5 $23Va 23 Va 23 Va
RonyxCor 1050 460 460 460 - 20
Rothm2p 100 $ 14’/a 14’/a 14Va 
Royal Bnk 8341 $48 47* 48 + *
RyTrscoA 3515 $15* 15’/a 15*- Va
Ruprtlnd 6700 $6 5* 6 + Va
RusselA 343 $19* 19* 19*- *
Russel93/a 100 $18* 18* 1B*-1Va
Russell70 800 $17Va 17 17’/a+ *

40 - Va StFablen 23000 58 56 57 - 2
18*+ * StLCemA 400 $25* 25'/a 2 5'/a + *

300 Sceptre 16103 $13 12* 123/4 + Va
15* Sceptre w 6292 $63/4 6’/a 6*

110 SchneldpB 100 $ 16'A 16'A 16’A + Va
10* Sclntrex 300 $6* 63/4 6* + *
55 +3 Scot Paper 200 $153/4 153/4 153/4- Va

180 -4 Scot York 6700 $63/4 6* 6* + *
32*+ * Seagram 30295 $63 61* 63 + 3A

140 -5 SeawayM 900 $7 7 7
200 -25 Seaway pr 500 $5'A 5'A 5'A-* *
310 Seaway w 1)50 18 18 18

8'A SelklrkA 100 $22'/a 22* 22'/a - *
47* Shawlnd 3100 $11'A 11'A 11'A
15'A ShellCan 21592 $ 3 2 ’/a 32'A 32'A — *
62'/a + Va Sherrltt 4862 $133/4 13* 13* + *
32'A — 'A Sigma 3100 $29* 29 29'/a + Va
11*+ * SlivanaMn 5300 $6 5* 6 + *
8'A+ * Sllvmq 10800 47 41 46 + 7

12* — * SlmcoErl 200 325 325 325 - 5
330 +5 SSearsA 26403 $8'A 8 8'A + Va

28 SSearsB z 161 $8 8 8
20 SklarM 1300 205 201 205 + 4

205 -5 SkyeRes 2350 $12* 12* 12* + 'A
44'/a +1* SlaterStl 1000 $15* 15* 15 Va- *
29*+ * SlaterBpr 100 $13* 13* 13*+l'A
25* + 'A Sogepet 1100 159 155 158 + 8
44*- 3/4 Southm 3500 $35 34* 35 + '/a

Spar Aero
SparAerop
Spooner
StBrodcst
Standi A
StelcoA
Steep R
Stelnbglnc
Sterystm
StuartOII
SudCont

1318 $9* 93/a 9* 
600 $19* 18 19Va

14800 138 137 138
2000 $12 12 12 

551 $8 8 8
7011 $28* 27* 28 -

105 425 425 425 
425 $20 20 20

3000 305 300 300 
Z26 $9’/a 9’/a 9 Va

4900 195 190 192
Sulpetro B 3520 $18 Va 17* 17*- Va 
Sulpetro7p ““ “
Sulivan 
SunbrstE 
Suncorpr 
TalcorpA
Tara 1100 $11* 11* 11*+ *
Teck Cor A 4382 $16* 153/a 16*+ *

> 800 $20 193/4 20 + Va
600 330 325 330

12500 54 45 46 — 9
404 $26 26 26 + *
240 $73A 7'A 7* + '/a

Mois nrix Vol. C ouv. Ferm. Titre
Ab Prc Ag 20 
AbPrc Ag 22* 
Ab Prc Nv 20 
Ab Prc Nv 22’/a

$18*
$18*
$18*
$18*
$29*

Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin

Ag 30 
Ag 35 
Nv 25 
Nv 30 
Nv 35 
Jn 40 
Jn 45 
Jn 50 
Jn 55 
Jn 55 
Jn 60 
Jn 65 
Sp 50 
Sp 55 
Sp 60

Bk NS 
Bk NS 
Bk NS 
Bk NS

Aqutin De 40 
Aqutin De 45 p 
Aqutin De 50 p 
Asama Jy 20 
Asama J y 22* 
Asama Jy 25 
Asama Jy 27* 
Asama Oc 22* 
Asama Oc 25 
Asama Oc 30 
Bell Can Fb 22* 
Bell Can Ag 17* 
Bell Can Ag >7*p 
Bell Can Ag 20 
Bell Can Ag 22* 
Bell Can Nv 17* 
Bell Can Nv 20 
Bell Can Nv 22* 
Brscn A Fb 27Va 
Brscn A Ag 25 
Brscn A Ag 27* 
Brscn A Nv 30 
BkMtl Fb 27* 
BkMtl Ag 27Ve 
BkMtl Nv 22Va 
BkMtl Nv 25 
BkMtl Nv 27* 

Sp 25 
Sp 27* 
De 25 
De 30 

BPCanJy 40 
BP Can Jy 45 
BPCanJy 55 
BPCanOc 55 
Bow Val Jy 13* 
Bow Val Jy 13*p 
Bow Val Jy 15 
Bow Val Jy 16* 
Bow Val Jy 16*p 
Bow Val Jy 18* 
Bow Val Jy 20 
Bow Val Oc 13* 
Bow Val Oc 15 
Bow Val Oc 16* 
Bow Val Oc 17Va 
Bow Val Oc 20 
C Im B Sp 25 
C Im B De 27* 
CP Ltd Ag 45 
CP Ltd Ag 50 
CP Ltd Nv 40 
CP Ltd Nv 40 p 
CP Ltd Nv 45 

Ja 40 
J y 27 Va 
Jy 30 
Jy 30 p 
J y 32Vap 
Oc 55 

Dom M Jy 70 
Dom M Jy 80 
Dom M Jy 85 
Dom M Jy 90 
Dom M Oc 70 
Dom M Oc 80 
Dom M Oc 85 
Dom M Oc 90 
DPete Ja 60 p 
D Pete Ja 75 
DPete Ja 75 p 
DPete J a 80 
DPete Jy 40 p 
DPete J y 55 
DPete J y 60 
DPete Jy 60 p 
DPete J y 65 
DPete J y 65 p 
DPete J y 70 
DPete Jy 70 p 
DPete Jy 75 
DPete J y 80 
D Pete Oc 55 d 
DPete Oc 60 
D Pete Oc 70 
DPete Oc 
D Pete Oc 75 
D Pete Oc 75 p 
D Pete Oc 80 
DPete Oc 80 p 
D Pete Oc 85 
DTex Sp 12 Va 
CanP E Fb 22* 
CanP E Ag 25 
CanP E Nv 22* 
Gulf C F b 27 Va 

Fb 30 
Fb 30 p 
F b 32’/a 
Ag 20 
Ag 20 p 
Ag 26 
Ag 26 p 
Ag 27Va 
Ag 28 
Ag 30 
Ag 30 p 
Ag 32 
Ag 32 p 
Ag 34 
Ag 34 p 
Ag 36 
Ag 38 
Nv 26 
Nv 28 
Nv 30 
Nv 32

554 50 
945 10 
629 100 
300 50 

5 $2 
513 $2* $29* 
911120 $29* 
518 $2'/» $29* 
56140 $29* 
35 $6* $31'/. 
11 $3 *$31'/» 

130 $9'/. $31’/. 
821 $2* $31’/» 
598 95 $31 Va 
382 $7*531'/» 
300 $4'/. $31'/» 
437 $2 $31 ’X» 
107 $19 $59*
129 $133/4 $59* 
396 $9'/a $59* 
180 $43/4 $59* 
35110 $59* 

477 $2 $59*
419 50 $59*
239 $12* $59'/a 
325 $9* $59'/e 
346 $6* $59* 

64 $22 $59*
' 10180 $59*

2 $3* $59* 
1 376 $4 $23'/. 

470 $2* $23'/» 
854 105 $23'/» 
528 60 $23'/» 
133 $3* $23'/. 
309 $2'/» $23'/» 
252100 $23'/. 
47 70 $20*

1 110 $3'/. $20* 
1 55 10 $20*
1 1571 130 $20* 
1 1491 25 $20*

Mois Prix Vol.C.ouv. Farm. Titra
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C

Nv 32 
Nv 34 
Nv 36 
Nv 38

382 $3Va $20* MB Ltd Ag 25 18 206 $3* $28
753160 $20* MB Ltd Ag 27* 10 318150 $28
888 50 $20* MB Ltd Nf 27'/a 15 496 $2'A $28

15 $2* $27'A MB Ltd Nv 30 2 130135 $28
695 $2* $27* Moore Fb 32* 12 12 $5* $36Va
376110 $27'A Moore Ag 32* 12 53 $4'A $36'A
161120 $27'A Moore Nv 40 6 89130 $36'A
109175 $27 Inco Fb 25 p 1 5 $3'A $25'A
655 90 $27 Inco Fb 27* 6 18 $2* $25'A
251 $4* $27 Inco Ag 25 15 958 $2'A $25'A
373 $23/4 $27 Inco Ag 2 7 Va 19 959 95 $25*
452140 $27 Inco Ag 30 11 1466 50 $25*
245 $4'A $28* Inco Ag 32'/a 10 497 35 $25*
54 $2 $28* Inco Nv 25 5 434 $3 Va $25*

130 $4Va $28* Inco Nv 27'/a 5 399 $2 $25*
89130 $28* Inco Nv 30 31 711125 $25*

152 $5'A $4334 Inco Nv 32'/a p 4 10 $7* $25*
334 $2'A $433/4 Inco Nv 40 1 472 40 $25'A
322 35 $433A Nat Bk Ag 12* 34 327 75 $12*
64 175 $43* Nat Bk Nv 10 5 153 $3'A $12*

581 $3* $17 Nat Bk Nv 12'/a 12 254100 $12*
409 45 $17 Norcn Fb 35 3 29 $3* $34*

2184 $2Va $ 17 Norcn Ag 32Va 8 142 $3 $34*
2532 150 $17 Norcn Ag 35 10 600160 $34*

147110 $17 Norcn Nv 35 7 180 $3 $34*
1929 70 $17 Noran Fb 25 1 15 $4 $25
2637 35 $17 Noran Ag 25 103 1664180 $25

Denis
Denis
Denis
Denis
Dénis
Denis

70 p

Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C

886 $3* $17 
1325 $2* $17

33 S2'/4$17 
1 666 140 $17

34 $2* $27
20 155 $27

287 85 $40*
1 246 25 $40* 
1 123 $4'/s $40* 

26 $3'/» $40* 
60 $2'/» $40* 

7 $6 $39'/a
7 $12* $39'/a 

I 26 $10 $39'/a
30 $39'/a

• 8 25 $39'/a
1 96 110 $39*
1 72 $12* $81*
I 45 $5* $81* 

42 $3* $81* 
. 74 $2* $81*
' 24 $16'/» $81 *
I 38 SU $81*
1 48 $8'/» $81 *
l 38 100 $81*

16 $3'/» $74'/. 
67 $13’/» $74'/. 

I 38 $9 $74’/.
I 26 $11Va $74'/. 
I 41 5 $74'/»
’ 376 $20Va $74 V« 
. 589 $15* $74'/. 
I 227 50 $74'/. 
’ 799 $11* $74 Va 
I 213110 $74'/.
. 1195 $7'/» $74'/» 
I 224 $2* $74'/. 
I 1257 $4’/a $74'/. 
I 1075 $2* $74'/. 
I 22 125 $74V» 
I 531 $193/4 $74'/.

638 $13 $74 'A
1 88 $5 $74'/.
i 660 $10'/. $74’/.

94 $7* $74'/» 
» 615 $7’/. $74»/. 
i 30 $10* $74'/. 
' 1086 $6 $74'/»

171150 $13* 
I 38 $2* $21* 
I 589 55 $21* 
I 247 $2* $21* 
) 48 $9* $32
I 193 $8Va$32 

2 $3* $32 
I 52 $6* $32 
l 1714 $4*$32 
I 288 10 $32 
I 1250 $7*$32 
I 657 60 $32 
I 146 $6'/» $32 
» 2054 $6 $32 
! 4686 $4* $32 
I 302185 $32 
I 3439 $3* $32 
I 279 $23/. $32 
i 2080 $2* $32 
I 35 $3* $32 
I 3143 $2 $32 
' 1635145 $32 
» 336 $8* $32 
I 1039 $8 $32 
i 846 $7 $32
r 504 $6 $32

HB Mn Jn 30 
HB Mn Sp 25 
HB Mn Sp 27* 
HB Mn Sp 30 
HB Mn Sp 40 
HB Mn De 20 
HB Mn De 25 
HBOG Ag 32*p 

Nv 32* 
Jy 10* 
Jy 11* 
Jy 12* 
Jy 13*
J y 14'/» 
Oc 11* 
Oc 14'/» 
Sp 12 Va 
De 10 
Fb 35 
Fb 40 
Ag 35 
Ag 35 p 
Ag 39* 
Ag 44* 
Ag 49* 
Nv 35 
Nv 39* 
Nv 39*p 
Nv 44* 
Nv 49* 
Nv 17* 

Kaiser Ja 27*p 
Kaiser Jy 25 

Jy 30 
Oc 30

HBOG 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
I AC 
I AC 
IOII A 
lOil A 
lOil A 
IOII A 
lOil A 
lOil A 
IOII A 
IOII A 
IOII A 
IOII A 
IOII A 
IOII A 
I Pipe

Kaiser 
Kaiser 
Labat A Ja 22' 
LabatAJy 22Va 
Labat A Oc 22*

10 67 $4 $32
20 393 $4* $32 
41 989 $4 $32
49 1392 $3 $32 
20 160 10 $25* 

5 119 $3* $25*
3 37 $2 $25*
5 70155 $25*
8 112 30 $25* 
5 5 $7* $25*
2 108 $4'/a $25*

20 8 $3'/. $31*
1 13 $3* $31*
7 75 $3* $14*

17 639 $3* $14* 
20 1241 185 $14*

2 815 125 $14* 
108 1330 100 $14*

5 181 $3* $14*
1 441 190 $14*
4 492 50 $11*
2 234 $2* $11*

14 30 $7* $37*
30 60 $5* $37*
53 329 $4* $37*
5 108145 $37* 

137 1796 $2* $37*
24 1389130 $37*

2 1365 70 $37* 
35 149 $6Va $37*
49 783 $4Va $37*

3 85 $33/4 $37* 
14 641 $2* $37*
3 386 175 $37* 
2 282 125 $17'/. 
1 1 $2* $28* 

10 28 $4*$28*
10 649 105 $28* 
2 105 $2* $28*

25 195 $2* $22*
50 323 70 $22* 
60 503150 .$22*

Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran

Ag 25 p 
Ag 27Va 
Ag 30 
Nv 22'/a 
Nv 25 
Nv 27*

Powr C Ag 12* 
Powr C Nv 17'/a
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang

Jy 20 
Jy 22*p 
Jy 25 
Jy 27'/a 
Jy 27*p 
Jy 30 
Jy 30 p 
Jy 32'/a 
Jy 35 
Oc 20 
Oc 27'/a 
Oc 30 
Oc 32 Va 
Oc 35 

Roy Bk Jy 45 
Roy Bk Oc 45 
Shell C Fb 27* 
Shell C Fb 35 
Shell C Ag 30 
Shell C Ag 30 p 
Shell C Ag 32Va 
Shell C Ag 32*p 
Shell C Ag 35 
Shell C Ag 40 
Shell C Nv 27* 
Shell C Nv 30 
Shell C Nv 32'/a 
Shell C Nv 35 
Shell C Nv 40 
Stlco A Fb 30 
StlcoA Ag 25 
Stlco A Ag 27* 
StlcoA Ag 30 
StlcoA Nv 27'/a 
StlcoA Nv 30 
T-D Bk Jn 27'/a 
T-D Bk Jn 27*p 
T-D Bk Sp 30 p 
T-D Bk Dc 30 
Total P Ja 30 p 
Total P Jy 25 
Total P Jy 27*p 
Total P Jy 30 
Total P Jy 30 p 
Total P Jy 35 p 
Total P Oc 25 
Total P Oc 27* 
Total P Oc 30 
Total P Oc 35 
Segrm Ja 65 
Segrm Jy 70 
Wlkr C Jn 22Va 
WlkrC Jn 25 
Wlkr C Jn 27* 
WlkrC Jn 30 
Wlkr C Jn 32* 
WlkrC Sp 22* 
WlkrC Sp 27* 
WlkrC Sp 30 
WlkrC Sp 32'/a 
WlkrC Dc 25 
WlkrC Dc 30 
Wcoast Jn 15 
Wcoast Sp 12Va 
Wcoast Sp 15 
Wcoast Dc 12*

10 87150 $25
11 1259100 $25

7 909 50 $25
1 337 $4* $25 

41 436 $3* $25
5 240 $2 $25 

10 145 $3'/. $15*
2 65 75 $153/4 

i9 26 $ 11 '/« $31 *
30 135 5 $31*
97 384 $6 $31*
51 449 $4* $31* 
13 40 80 $31*
49 742 $2* $31*

5 29 180 $31*
2 229140 $31*

16 205 75 $31*
5 35$12*$3T*

17 138 $6'/4$31* 
27 120 $5 $31* 
23 170 $3* $31* 

150 265 $2* $31*
15 78 $3* $48

1 143 $4* $48
5 10 $8'/» $32'4
1 3 $4* $32V4
6 953 $4* $32'/.
4 112110 $32'/»
2 673 $2* $32'/.
1 51 $2 $32'/.

34 1484 155 $32'/.
10 1419 65 $32'/.
5 208 $7 $32'/4

15 220 $5* $32'/. 
27 182 $4* $32’/.
31 585 $3'/. $32V» 
13 378 180 $32'/.
3 16175 $28

11 140 $3* $28
4 347140 $28

10 1043 40 $28
19 326 $2* $28 
9 331100 $28

10 10 $2* $29*
1 3 35 $29*
2 2 $2 $29*
5 19 $2* $29*

10 10 $5Va $25'/.
20 592 $2 $25 V.

1 37 $2* $25'/»
31 998 50 $25'/. 
H 81 $4* $25'/»

1 34 $9* $25'/.
2 238 $3* $25'/» 
1 337 $2V4$25’/4

10 616190 $25’/»
3 330 90 $25'/.
1 3 $7'/. $63
1 552100 $63 
1 96 $6 $28*
6 427 $3Va $28* 

37 866 115 $28* 
15 1193 30 $28* 
25 985 20 $28*

3 50 $6* $28*
6 795 $2* $28* 

39 1009 175 $28*
4 119 90 $28* 
1 152 $5* $28*
7 29 $2* $28*

20 1455 5 $13'/.
3 766 150 $13'/»

32 1941 55 
10 140 $2

$13'/.
$13'/»

Vente» Haul Baa Farm Ch 
TrnsWst 1200 $7* 7* 7* - *
TrCanPL 6814 $23* 22* 23*+ *
TrCanBpr 220 $31* 31* 31*
TrCanCpr 200 $74'/. 73* 73*+ *
Trlmac 10600 $24 23'/4 23*- *
Trc 9 12 200 $25 24* 24*- *
TrlnChlb 2000 44 44 44 -2
TrlnltyRes15600 $13* 13* 13* + * 
TrliecCrp 187 $34 34 34 + 1*
~ ‘ 376 $25 25 25

2362 $25 24* 24*- *
300 $19* 18* 19*+ *
800 $28* 28'/. 28*+ *

2000 $19 18* 18*
5* 6

...............- 9'A 9*- Va
100 460 460 460 +10
200 $29* 29Va 29'

TurboCIA 
TurboCIB 
TurboPr 
TurboB'/.
Turbow
UlsterPet 157/4 $6 
Ultramar 800 $9*
Unlco B 
UnCarbld 
UGasA 
UGas8*
UnlonOII

..................... - - 29*
6215 $11* 11* ill* 

300 $25 25 25
500 $35* 35'* 35'*

UnAsbstos 1136 $5* 5* 5*
UCanso 
UnCorp 
UnCorpp 
UKeno 
USlscoe 
UW OG 
VGMTrlco 524 
VanDer 1000

*

- *

*2300 $23* 23'/. 23'/.
1*0 *23 23 23
150 $16'/4 16'/. 16 Vi

6580 $34* 32* 33'*- 1
1848 $16Vi 16* I6V4- *
4600 445 435 435 - 5

$7* 7* 7'*$6* 6* 6*
VarstICor 1540 $13'* 13* 13*- 1*
VeritICorp 700 $14* 14'* 14*- *
VerstICw 9100 $5'/. 5* 5'/.- *
Vastgron 925 $16 15* 16 + V4
VIcGrtyp z21 $31V. 31V. 31 Va
Vlllcentrt z25 $10 10 10
Vulcan Ind 820 $14 13* 13*- *
WCICan 200 $10 10 10
Wa|axA 800 $17'/. 17* 17'*- V.
WalkrCon»52346 $28* 28'* 28* f * 
WlkrCon9 500 $37'* 37 37 - 1*
WlkC7* 20062 $28 * 28 * 28*+ '*
Wardolr 1700 $5* 5* 5*
Wrlntn 3900 109 106 108 - 1

Vanias Haul Ba» 
Weldwod 1175 $21* 21 

1930 $31'* 30'* 
5700 $23* 23* 
z60 $46* 46* 

3634 $13* 13'* 
100 $51* 51* 

2250 445 430 
900 $12* 12 

2600 $12 12

Wstburne 
WcoastPt 
W Pet A p 
WcoastT 
Wcost8'*p 
Wcoastw 
WBcasA
WBcasB ........... .
WestMlne 3100 $17 
Westfield 100 400 
Westmlll 500 90 
Weston 200 $23 
Wstnôpr 115 $66 
WhonokA 12430 $10 
Wllanour 1200 $5 
Wllco 21500 84 
Wlllrov 6112 $6* 
Win-Eld 4000 60 
Windfall 17400 180 
Woodreef .42500 53 
WoodwdA 2595 $27 
Wrlwld 
WrHarg 
YkBear 
YorkCons 
YLambton 
Zellers A

Farm Ch 
21*+ 'A 
31 + *
23*
46*
13’*
51*+t* 

435 -K)
12 - * 
12 + '* 
16'*- * 

400 -10 
90 + 5

BBC Run 
BMRtun 
CPermun 
C Realty u 
TDRealty

100 $19 
500 400 

2000 $10* 10* 
z62 41 41
292 175 175 

2360 $10* 10* 
Trust Units 

1640 $15* 15'* 
2325 $10* 10* 

406 $7* 7*
530 $5* 5* 
940 $25 25

5 - .'*
78-6 
6'*- *

60
179 + 6
53 + 4
26* -* Va 
19 + Va

400 +20
10'* + *
41

175 + 5
10*+ *

15*+ Va 
10*+ * 
7*
5* + * 

25 - *

Cours de l’argent
Handy and Harman cotait 

l'argent-métal, mardi, à »16.47fi 
l'onre et $529.71 le kilo, en regard 
de $17.154 et $551.51 lundi Ces 
cours sont en dollars canadiens
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Dollar: Ottawa rembourse la 
moitié des crédits utilisés

OTTAWA (PC) - Le Gou­
vernement canadien a rem­
boursé, au cours du mois de 
mai, la moitié des $600 mil­
lions en devises américaines 
des crédits provisoires qu’il 
avait contractés auprès des 
banques à chartes afin de sou­
tenir la valeur du dollar cana­
dien,

Durant ce temps, le dollar 
canadien a maintenu sa valeur 
d'environ 86 cents US, ce que 
le gouvernement considéré 
comme une proportion sen- 
see.

C’est ce qu’a fait savoir hier 
le ministère des Finances, 
ajoutant que les réserves fédé­
rales en devises américaines, 
qui demeurent toujours la 
principale monnaie étrangère 
de base, étaient passées en 
mai à $4.2 milliards, après une 
hausse de $249.7 millions.

Cette hausse est le résultat 
de la vente de 144,500 onces 
d’or au prix moyen de $514.87 
US l’once, représentant $74.4 
millions US ou $87.27 millions 
en devises canadienne.

Au 30 mai, les réserves fédé­
rales en métal jaune s’établis­
saient à 21.46 millions d’on­
ces. Ces réserves étaient de 
21.78 millions en décembre 
dernier.

Les devises américaines, qui 
constituent la majeure partie

/Ibitibi Price

Jacques Beauchamp
La nomination de Monsieur 
Jacques Beauchamp comme 
Secretaire adjoint de La Com­
pagnie Price Limitée a été 
annoncée par le Conseil d ad­
ministration de la compagnie. 
Membre du Barreau du Quebec 
depuis 1974, M Beauchamp 
assume également les fonctions 
de directeur du service des pro­
priétés et de conseiller juridique 
adjoint depuis 1976 et 1974 
respectivement.

$pr |$il

LE BLANC ELDRIDGE 
PARIZEAU, INC.

M. Louis Ducharme 
BA, BSc Act, MBA

Monsieur Robert Parizeau, 
président du Conseil d'Admi- 
nistration de Le Blanc Eldridge 
Parizeau, Inc., société mem­
bre du Groupe Sodarcan, a le 
plaisir d'annoncer la nomina­
tion de Monsieur Louis Du­
charme au titre de vice-prési­
dent et associé de la firme. 
Monsieur Ducharme est res­
ponsable de la division nou­
vellement créée pour répon­
dre au besoin de réassurance 
du Groupe

des réserves canadiennes, ont 
augmenté de $236.5 millions 
pour atteindre $2.06 milliards, 
en mai.

L’or est deuxième en impor­
tance dans ces réserves. Au 30 
mai, le Canada en détenait
our un valeur de $985.1 mil-
ons US, ou $1.16 milliards en 

devises canadiennes.
Les récentes ventes d’or par 

le Canada ont été faites aux 
plus bas prix depuis que le fé­
déral a commencé a vendre 
cette part des réserves. L’or a 
atteint un sommet à $850 
l’once le 21 janvier dernier. 
Depuis janvier, le gouverne­
ment a vendu 714,500 onces 
d’or.

Autres modifications dans 
les réserves canadiennes: une 
augmentation de $27.1 mil­
lions US des droits de tirage 
spéciaux pour un total de 
$771.6 millions. La valeur aux 
livres d’une once d’or équi­
vaut à cinq droits spéciaux de 
tirage, une valeur créée par le 
Fonds monétaire internatio­
nal et valable pour 16 devises 
internationales, qui est ajus­
tée tous les jours.

Enfin, les réserves fédéra­
les en diverses autres devises 
étaient de $18.2 millions fin 
mai, au regard de $1.2 millions 
fin avril. (Test la part la moins 
importante des réserves.

Par ailleurs, les. interven­
tions des banques centrales 
sur les marchés des changes 
au cours des trois mois termi­
nés le 30 avril ont porté sur le 
montant quasi-record de $37 
milliards, indique pour sa part 
la Réserve fédérale de New 
York dans son dernier rapport 
trimestriel.

Ce total de $37 milliards se 
compare à $24 milliards au 
cours des trois mois précé­
dents. Il atteint presque le re­
cord de $38 milliards enre­
gistré à la même époque de 
l'année précédente.

La Fed est intervenue mas­
sivement, vendant l’équiva­
lent de $1.6 milliard de dm, 
francs suisses et francs français 
et achetant l’équivalent de 
$1.26 millard de dm, fs et yen.

La plupart des ventes de la 
Fed ont eu lieu en avril au mo­

ment où le dollar a été très at­
taqué, à la suite de la baisse 
des taux d’intérêt aux États- 
Unis et des développements 
en Iran et dans d’autres pays, 
a déclaré M. Scott Pardee, 
chargé des opérations de 
changes de la Fed.

Il a précisé qu’au cours 
d’une période de 10 jours en 
mars, la Fed a acheté l’équi­
valent de $216.8 millions de 
yen, les premiers achats de 
cette monnaie depuis le tri­
mestre correspondant de Tan­
née précédente.

Ces achats ont fait suite à un 
accord intervenu le 2 mars 
entre la Fed et les banques 
centrales du Japon, de la RFA 
et de la Suisse en vue d’em­
pêcher une dépréciation «ex­
cessive» du yen.

Enfin, selon une étude
ubliée récemment par le
D. Howe Reserach Insti­

tute, le dollar canadien pour­
rait être mieux géré de ma­
nière à favoriser la croissance 
industrielle.

L’économiste en chef 
Wendy Dobson note dans son 
rapport que le Canada entre 
dans les années 1980 avec des 
projets de développement 
énergétique qui exigeront des 
investissements étranger et, 
de ce fait, exerceront une 
pression à la hausse sur notre 
dollar.

Il estime qu’une apprécia­
tion trop rapide de notre de­
vise risque ae nuire à la con­
currence de nos entreprises 
manufacturières sur le 
marché international, et de 
modifier les plans d’expansion 
ou d'augmentation de la capa­
cité de production. La Banque 
du Canada peut choisir de ra­
lentir ce mouvement de 
hausse, tout comme elle a 
freiné la baisse du dollar à la 
fin des années 1970.

M. Dobson rappelle que le 
Canada a employe trois straté­
gies relatives aux taux de 
change au cours des dernières 
décennies: un taux flottant, 
un taux fixe par rapport à la 
devise américaine et, depuis 
1971, un taux flexible par le­
quel la banque centrale inter­
vient sur les marchés mon-

Peugeot utilisera 
le réseau Chrysler

PARIS (AFP) - PSA 
Peugeot-Citroen, la firme au­
tomobile française numéro un 
depuis sa prise de contrôle de 
Chrysler-Europe, entend réus­
sir une «vraie» percée sur le 
marché américain, le plus 
grand du monde, après la 
conclusion d’un accord de 
coopération commerciale avec 
Chrysler Corporation.

Un protocole d’intention 
avait été signé en février der­
nier avec le constructeur amé­
ricain numéro trois, dont les 
difficultés financières ($376 
millions de pertes au premier 
trimestre) ne semblent pas re­
buter Peugeot, notamment 
après la garantie accordée en 
mai dernier par Washington à 
l’emprunt de $1.5 milliard 
lance par Chrysler.

L’accord de lundi, en met­
tant à la disposition de Peu­
geot les quelques 3,000 points 
de vente Chrysler, pourrait 
permettre à la firme ae sortir 
de sa «semi-clandestinité» aux 
États-Unis: 13,000 véhicules 
vendus sur un marché de 9 
millions d’automobiles par an.

Pour atteindre dans un pre­
mier temps 20,000 voitures 
diffusées par an, rattraper Re­
nault (associé à American Mo­
tors, le 4e constructeur de 
Detroit) et à terme Fiat 
(50,000 voitures) sans menacer 
pour le moment Volkswagen, 
loin en tête avec ses 350,000 
exemplaires.

L’accord dont la portée s’é­

tendra ensuite au Canada, pré­
voit aussi une assistance de 
Chrysler pour adapter les mo­
dèles Peugeot aux normes 
américaines, notamment pour 
un modèle comme la 505 diesel 
turbo-compressée, «économi­
que» du point de vue de la 
consommation tout en faisant 
figure de «semi-compacte» 
face aux «belles américaines» 
désormais condamnées.

Cela compléterait égale­
ment la gamme Chrysler et 
permettrait une coopération 
industrielle entre les deux fir­
mes, par la fourniture de com­
posants comme les moteurs, 
les boîtes de vitesse, etc. De 
tels accords pourraient du 
reste intervenir dès les 
prochaines semaines entre les 
deux constructeurs.

La partie financière de la 
coopération Peugeot-Citroen- 
Chrysler se limite pour le mo­
ment à un prêt à court terme 
de $100 millions aux Améri­
cains, fortement gagé d'ail­
leurs par les actions Citroen 
acquises par Chrysler en 1978, 
lors de la vente de ses filiales 
européennes.

La firme de Sochaux joue 
gros jeu, et a pour atout sa ri­
gueur de gestion. Ses objectifs 
américains concernent tout le 
secteur automobile français si­
non européen, alors que les 
constructeurs japonais, et no­
tamment Toyota, ont su beau­
coup plus vite s’implanter so­
lidement outre-atlantique.

diaux, soit en achetant soit en 
vendant des devises étrangères.

La gestion s’est faite surtout 
à des fins de stabilisation. 
D’autres options qui auraient 
permis de favoriser des objec­
tifs de croissance à plus long 
terme, tels qu’un changement 
de composition de l’activité 
économique pour accroître la 
capacité de production, ont 
reçu moins d attention.

L’auteur de l’étude suggère 
de contrôler le dollar de ma­
nière à accorder une plus 
grande importante à l’effet 
du taux de change sur le sec­
teur manufacturier.

Les importants investisse­
ments qu’exigeront les projets 
énergétiques durant les an­
nées 1980, tels que la mise en 
valeur des gisements d’hydro­
carbures découverts au large 
de la côte orientale du pays, 
provoqueront un afflux ae ca­
pitaux qui renforceront le dol­
lar.

Les taux de change, dit-on 
dans cette étude, influencent 
les décisions concernant l’in­
vestissement car un dollar 
ayant une valeur plus grande 
rendrait les exportations 
moins concurrentielles. Mais 
la dépréciation, en rendant les 
importations plus coûteuses, 
touche le pouvoir d’achat des 
salariés et ajoute au coût des 
composantes d’importation 
dans le processus de produc­
tion.

Nomination à 
Québec Cartier

Rudy J. Stierli
Monsieur Giorgio Massobrio, 
président directeur général de 
la compagnie minière Québec 
Cartier, a le plaisir d'annoncer 
la nomination de monsieur 
Rudy J. Stierli au nouveau 
poste de vice-président des 
ventes. Monsieur Stierli assu­
mera ses fonctions au bureau 
de Montréal à compter du 1er 
juin 1980.
Dans ses nouvelles fonctions, 
monsieur Stierli dirigera la mi­
se en marché ainsi que la po­
litique régissant les prix de 
vente du minerai de fer pour la 
compagnie minière Québec 
Cartier.
Monsieur Stierli est diplômé 
en administration de l'École 
Supérieure de Commerce de 
Neuchâtel, en Suisse. Entré au 
service de la compagnie mi­
nière Québec Cartier en 1959, 
il assuma diverses fonctions 
de direction et agissait comme 
directeur des services admi­
nistratifs au moment de sa 
mutation, le 1er janvier 1979 
au poste de directeur général 
des ventes pour la division 
Développement des Ressour­
ces. attaché au siège social de 
la maison-mère. United States 
Steel Corporation de Pitts­
burgh. USA
Québec Cartier possède et ex­
ploite une mine de fer à ciel 
ouvert, un concentrateur et 
diverses installations à Mont- 
Wright. Québec, un chemin de 
fer d une longueur de 480 kilo­
mètres, un terminus, un port 
en eaux profondes et diverses 
installations portuaires à Port- 
Cartier, Québec, et est un im­
portant fournisseur de minerai 
de fer pour les aciéries Nord- 
Américaines et Européennes.

La Salle Bonaventure de l’hôtel Le Reine Elizabeth

NEW CRLE/1NS a-«i 
ilIIEAI 1 1//
Revivez, à partir du 9 mai, les premières époques du Jazz et du Dixieland.
Notre personnel et nos joyeux musiciens en costumes d époque vous feront la 

fête. Spectacle multicolore! Menu de gourmet auquel s'ajouteront des Spécialités 
créoles1 Décorde la Nouvelle-Orléans et de son Mardi-Gras1

Du lundi au jeudi, le premier spectacle a lieu à 21h30 et les frais de couvert sont 
de 6$ (aucun frais pour la deuxième représentation à 23h30) Les frais de couvert 
sont de 6$ le vendredi, et de 7,50$ le samedi, pour chacune des représentations.

Bien sûr, nous acceptons la carte American Express”, la carte de toutes les 
époques.

Hôtel Le Reine Elizabeth

eni

900, boulevard Dorchester ouest, Montréal
Réservations: (514) 861-3511

Ijt carte American Express. 
Ne sortez pas sans elle.Mr
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8.55 Ouverture et horaire
9.00 En mouvement
9.15 L'évangile en papier
9.30 Animagerie 
9.45 Tam-Tam

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine Express:

A votre santé Inv : Louise Lambert 
Lagacé Trucs à taire chez sol avec 
Jacques Elliott

11.00 Au fil de la semaine:
Inv.: le Cardinal Paul-Emile Léger

11.30 Madame et son fantflme
12.00 Action-Santé

"La femme" Le conditionnement phy­
sique pratiqué par plusieurs femmes 
dans des centres spécialisés pour re­
médier aux maux de dos dus à des 
postures Inappropriées durant leurs 
heqres de travail.

12.30 Les coqueluches.
13.30 Le téléjournal 
13.35 Femme d'aujourd’hui
14.30 Le temps de vivre

Inv : un groupe de Salnt-André- 
Avellln. Information: les problèmes 
matrimoniaux Activités: taxidermie.

16.00 Bobino
16.30 Woody le Pic
17.00 Cosmos 1999
18.00 Ce soir
19.00 Quelle famille

Téléroman écrit et interprété par Ja­
nette Bertrand et Jean Lajeunesse

19.30 Baseball des Expos
Au Stade olympique de Montréal, les 
Cubs de Chicago rencontrent les Ex­
pos.
Horaire en cas de pluie:

19.30 Ciné-soleil:
"Désiré Lafarge suit le mouvement" 
(Français 1978) Policier réalisé par 
Guy-André Lefranc, avec Raymond 
Baillet, Julia Dancourt et Léandre. 
OU: "Bons baiser de Hong Kong" Co­
médie réalisée par Yvan Chiffre, avec 
Les Chariots, Mickey Rooney et Cliff- 
ton James.
et: "L'école du cirque de Moscou" 
Réalisé par Geoffrey Baines

22.00 Jazz de Montreux
22.30 Le téléjournal
23.10 Nouvelles du sport
23.20 Reflets d'un pays:

"Une tourbière de mousse de 
sphaigne" Il y a plusieurs années, un 
lac se voyait envahi par une plante 
appelée sphaigne. En 1979 ce lac est 
complètement disparu et à sa place on 
retrouve de la tourbe. — "Le plus 
jeune site historique du Québec". Le 
village minier de Bourlamaque, près 
de Val d’Or.

24.20 Cinéma:
"Quand la ville s'éveille" (Français 
1975) Policier réalisé par Pierre Gras­
set, avec Raymond Pellegrin, Marc 
Porel, Louis Velles et Neda Arneric ■

2.20 Le téléjournal
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10.55 Horaire
11.00 Fanfan Dédé
11.30 Gronico & Cie
12.00 Entre deux nuages
12.30 Les cadets de la forfit
13.00 Votre amie Suzanne:

"Mode-beauté", "Comprendre l'ac­
tualité"

12.15 Le 10 vous Informe
14.00 Clné-Qulz

"Scandale à Rome" (IL, Fr., AIL. 
1971) Drame de moeurs réalisé par 
Carlo Lizzani, avec Nlno Manfredi. 
Vlrna Llsl, Philippe Leroy et Michele 
Mercier

16.00 Tarzan
17.00 Janette veut savoir:

"Si une personne adoptée doit 
rechercher ses parents "

18.00 Le 10 vous Informe
18.30 Ma sorcière bien-aimôe
19.00 La petite maison dans la prairie
20.00 Jeunes en liberté

Avec Louise Rlnfret, Marcel Leboeuf, 
Jo-Ann Quérel et Denis Bouchard

20.30 Moi. je veux chanter
Inv.: Johanne Champagne. Nicole Ca- 
dleux et Jean de Gagné

21.30 Un air d'été
Avec Michel Jasmin

22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Sports au 10
23.15 La couleur du temps
23.30 Fllm-O-Dix:

"L'assaut des jeunes loups" (Améri­
cain 1970) Drame de guerre réalisé 
par Phil Karlson, avec Rock Hudson, 
Silva Kosclna, Mark Colleano

1.00 CFTM-TV

0 RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux Images 

Films documentaires
11.00 Readalong Think About, Write On 

Emission du ministère de l'éducation 
destinée à favoriser I apprentissage de 
la langue anglaise chez les jeunes.

11.30 Parlez-moi
Avec l'ami Sol, les jeunes anglophones 
apprennent le français.

13.30 Mon ami Pierrot
13.45 Les 100 tours de Centour
14.00 Passe-Partout

Une émission divertissante pour les 
petits de trois à six ans.

14.30 Le marché aux Images
15.30 Justice pour tous

"Jeunesse" Me Louis-Paul Allard et 
son invité nous décrivent aujourd'hui 
la nouvelle loi de la protection de la 
jeunesse.

16.00 Des arts et des hommes:
Série qui nous propose un panorama 
de l’art à travers le monde "Bols 
sacré". Un voyage en Côte d'ivoire au 
cours duquel il sera question de mas­
ques africains et de fétichisme.

18.30 L'envers du décor
"Guy Trépanler. Auteur-composlteur- 
interprète. Guy Trépanler s'est surtout 
fait connaître par une utilisation origi­
nale des instruments de musique dans 
sa composition musicale.

17.30 Ressources de l'enfance exception­
nelle.
Une visite dans un hôpital spécialisé 
de Sudbury, une rencontre avec Jean 
Vanler, directeur, de l'Arche, ainsi que 
l'approche à avoir, face aux enfants 
dépourvus

18.00 La petite Lulu
18.30 Les amis de mes amis

Série d émissions qui fait partager la 
vie quotidienne de quelques enfants à 
travers le monde Aujourd'hui, une vi­
site au camp de vacances Salvator At­
tende où de jeunes musiciens folkloris­
tes. font revivre la culture chilienne

19.00 La période de questions
La diffusion d'un des moments les plus 
Intéressants des travaux de l'As­
semblée nationale.

22.00 Droit de parole
21.00 Prise I

Une émission qui nous fait connaître 
de jeunes cinéastes québécois Ce 
soir: Michel Jasmin et Robert 
Tremblay.

22.30 Les débats à l'Assemblée nationale

Q TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes:

"Truc en troc"
10.15 Société d'aujourd'hui:

Marc Ogeret, Mony Dalmôs lit le poème 
de Mme Tlncler et René Barjavel: son 
livre, "La charette bleue".

11.30 Midi première (variété)
12.00 Télé-Foot:

Championnat de France: extraits de 
Monaco Marseille, Tours Rennes, les 
autres buts du championnat Coupe 
européennes: extraits de F.C. Valen­
ce/F. C. Nantes

13.00 Télê-Fllm:
"Techniques douces" de Claude Lour- 

sais, avec Jacques Debary, Marc Ey- 
raud et André Valmy.

14.30 Fenêtre sur:
"Une mémoire bien rangée: à la 
recherche du prêtre Jean. "La légende 
du prêtre Jean

15.25 Des chiffres et des lettres
15.45 Passez donc me voir
16.15 Actualités régionales:

"Le sud-ouest de la France"
17.00 Pour les jeunes:

"Truc en troc" "Tableau bleu"
17.45 Société d'aujourd’hui:

1ère partie: Fenêtre sur l'enfant et 
ses grands-Parents". De nos jours ce 
sont les grands-parents qui ont besoin 
de leurs petits enfants 2ême partie: 
"Les jours de notre vie. sans oublier 
1rs Infirmières" Cette enquête en ser­
vices hospitaliers présente des Infir­
mières au travail

19.00 Midi première (variété:
Inv.: Nana Mouskouri

19.30 Télé-Foot:
Championnat de France: extraits de 
rencontres entre Marseille-Sochaux, 
Angers-Nantes, MetMonaco, Nfmes- 
Saint-Etlenne.

20630 Télé-Film:
"Les cinq dernières minutes: Régis" 
avec Jacques Debary. Marc Eyraud, 
Véronique Silver et Paul Crauchet.

JlïJjfi

ARLEQUIN, 1004 est, rue Ste-Catherlne (288- 
2943) "L'érotisme au féminin" avec le Dr 
Jean-Yves Desjardins, sexologue à l'Univer­
sité du Québec, 20 h 30.

ATWATER l, Plaza Alexis Nihon (935-4246) 
"Hollywood knights" 17 h 30, 19 h 20. 21 h 
15.

ATWATER II, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Kramer vs Kramer" 17 h 05.19 h 10, 21 
h 15.

ATWATER III, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Coal miner's daughter", 16 h 45. 19 h 
00, 21 h 10,

AVENUE. 1224 Avenue Greene, Westmount 
(937-2747) —."Human factor" 19 h 00, 21 h 
00

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) - 
"Taxi girls" 12 h 00, 14 h 50, 17 h 40, 20 h 
30, "Keep it up" 13 h 25. 16 h 15, 19 h 05, 
21 h 55

BERRI, 1280 St-Denis (288-2115) — "Piran­
has" 12 h 35,16 h 10,19 h 50 "Patrick" 14 
h 10, 17 h 50, 21 h 30.

BIJOU, 5030 Papineau (526-9131) — "Cathy, 
fille soumise" 12 h 30,15 h 15.17 h 55, 20 h 
35. "Les petites garces" 13 h 45,16 h 30,19 
h 10, 21 h 55

bonaventure I, 1 Place Bonaventure 
(861-2725) — "The gong show movie" 17 h 
20. 19 h 10, 21 h 00.

BONAVENTURE II, - "All that jazz" 17 h 
00. 19 h 15, 21 h 25

brossard l, Mall Champlain. 6600 Bout 
Taschereau (465-5906) — "Kramer contre 
Kramer" 19 h 15, 21 h 15.

BROSSARD il, — "C'est l'apocalypse" 18 h 
10. 20 h 50.

BROSSARD m, — "Le jour de la fin du mon­
de" 19 h 15, 21 h 20.

CHAMPLAIN l, 1815 est Ste-Catherine (524- 
1685) — "Kramer contre Kramer" 17 h 30, 
19 h 30. 21 h 30

Champlain il, — "Le jour de la fin du mon­
de" 17 h 15. 19 h 15, 21 h 15.

CHÂTEAU I, 6956 St-Denis (271-1103) - 
"Les exploits érotiques de Maciste" 13 h 00, 
15 h 30, 18 h 10, 20 h 35. "Aventures éroti­
ques de Juliette" 14 h 20,17 h 00, 19 h 30, 
21 h 50

CHÂTEAU II, — "Ces adorables victorien­
nes" 12 h 40, 15 h 10, 17 h 40, 20 h 10, 
"L'enfer pour MÏss Jones" 14 h 10.16 h 40, 
19 h 10, 21 h 40

CINÉMA DE MONTRÉAL I, 1584 est, Mont- 
Royal (521-7870) — "Justice pour tous" 13

h 00,17 h 20,21 h 35. "L’express de minuit" 
15 h 10. 19 h 30.

CINÉMA DE MONTRÉAL II, — "Un espion 
de trop" 12 h 00,16 h 00, 20 h 00, "Rocky 2- 
la revanche" 13 h 45. 17 h 45, 21 h 45. 

CINÉMA 7e ART, 3180 est, Bélanger (722- 
0302) — "Jonathan Livingston le goéland" 
19 h 30. "Harold et Maude" 21 h 15 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 
St-Denis (844-8734) — "Les bonnes femmes 
de Rlazan" (de Olga Preobrajenskala, 
URSS., 1927) 19 h 30. "Dance, girl, dan­
ce" (de Dorothy Arzner, USA, 1940) 21 h 30 

CLAREMONT, 5038 ouest, Sherbrooke (486- 
7395) — "Léo & Loree" 19 h 05, 21 h 05. 

COMMODORE, 5780 ouest, bout Gouin 
(334-8560) — "Black Emmanuelle" 19 h 00, 
"Jouir” 20 h 20, "Perversités suédoises" 21 

h 45.
COMPLEXE DESJARDINS l, Complexe 

Desjardins (288-3141) — "Canard à l'oran­
ge" 12 h 30,14 h 40.16 h 50, 19 h 00, 21 h 
10.

COMPLEXE DESJARDINS II, — "Manhat­
tan" 12 h 05,13 h 55,15 h 45,17 h 35,19 h 
25. 21 h 15

COMPLEXE DESJARDINS III, — "Jeux 
d'amour au collège" 12 h 05. 14 h 55, 15 h 

■ 45, 20 h 35 et "Virginia ouverte aux pas­
sions" 13 h 30, 16 h 20, 19 h 10, 22 h 00 

COMPLEXE DESJARDINS IV, - "Les 
bons débarras" 12 h 45,14 h 55,17 h 00,19 
h 10, 21 h 00

CONSERVATOIRE D’ART CINÉ­
MATOGRAPHIQUE, 1455 Bout de Mai­
sonneuve (879-4349) — Relâche. 

CÔTE-DES-NEIGES I, 6809 Cûte-des- 
Neiges (735-5528) — "The gong show mo­
vie" 19 h 15, 21 h 15.

CÔTE-DES-NEIGES II, — "Kramer vs Kra­
mer" 19 h 10, 21 h 10.

CRÉMAZIE, 8610 St-Denis (388-4210) - 
"C'est l'apocalypse" 20 h 00 

DAUPHIN l, 2396 est, Beaubien (721-6060) 
— "Martin et Léa" 19 h 30, 21 h 30. 

DAUPHIN II, - "Cordôlla" 19 h 20, 21 h 30. 
DORVAL I, 260 Dorval, Dorval.(631-8586) - 

"Friday 13th" 19 h 05, 21 h 05 
DORVAL II, - "Gorp" 19 h 00, 21 h 00. 
DORVAL III, - "The rose” 18 h 30. 21 h 00 
DÉCARIE SQUARE I, Centre Décarie 

Square. 6855 Clanranald (341-3190) — 
"Hollywood knights" 19 h 00, 21 h 00. 

DÉCARIE SQUARE II, - "All that jazz" 19 
h 00, 21 h 15.

ÉLYSÉE I. 35 Milton (842-6053) — "L'esprit 
de famille” 19 h 30, 21 h 30 

ÉLYSÉE il, - "Un second souffle" 19 h 15, 
21 h 30

GREENFIELD i, 519 Taschereau, Greenfield 
Park (671-6129) - "Maison de filles" 18 h

30. "Vitrine du plaisir" 20 h 00 
GREENFIELD il, — "La horde des salo­

pards" 18 h 05, "Kung Fu le magnifique" 19 
h 55.

GREENFIELD III, — "Gigolo américain" 18 
h 00 "Viol et châtiment” 20 h 00.

GUY, 1435 Guy (931-2912) - "Taxi girls" 12 
h 00, 14 h 45, 17 h 30, 20 h 15. - "Whistle 
blowers" 13 h 25,16 h 10,18 h 55, 21 h 40 

JEAN-TALON, -4255 est, Jean-Talon (725- 
7000) — "Le retour" 19 h 30. "Fantasme" 
21 h 15

KENT, 6100 ouest Sherbrooke (489-9707) - 
"The tin drum" 18 h 25, 21 h 05 

LA CITÉ l, 3575 Avenue du Parc (844-2829) 
— "Small circle of friends" 19 h 05,21 h 05 

LA CITÉ II, — "Happy birthday Glmlnl" 19 h 
00, 21 h 00.

LA CITÉ ni, - "Black hole" 19 h 10. 21 h 
10.

LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) — 
"Le retour" 20 h 00, "Fantasme" 21 h 45 

LAVAL l, 1600 Le Corbusier, Chomedey (688- 
7776) — "La classe de Miss MacMichael " 18 
h 00. "Une maîtresse dans les bras, une 
femme sur le dos" 19 h 45 

laval il, — "Les exploits érotiques de Ma­
ciste" 18 h 00, 20 h 30 "Aventures érotique 
de Juliette" 19 h 20. 21 h 50 

LAVAL III, — "A la recherche de M Goodbar" 
19 h 00. "Gigolo américain" 21 h 25. 

LAVAL IV, — Arrête de ramer, t'es sur le 
sable" 18 h 00. "La chouette équipe 19 h 
40.

laval v, — "Dernière maison sur la gauche" 
18 h 30, "Obsessions charnelles" 20 h 05 

LAVAL-ODÉON l, Centre 2000, 3195 ouest, 
boul. St-Martin, Chomedey (687-5207) — 
"Le jour de la fin du monde" 19 h 00, 21 h 
00

LAVAL-ODÉON II, — "Kramer contre Kra­
mer" 19 h 15, 21 h 15 

LOEW'S l, 954 ouest, Ste-Catherine (861 - 
7437) - "Friday 13th" 13 h 15,15 h 15, 17 
h 15, 19 h 15, 21 h 15 

LOEWS II, - "Foxes" 13 h 00,15 h 00,17 h 
00, 19 h 00, 21 h 00

LOEW'S III, - "Gorp" 13 h 20.15 h 20.17 h 
20, 19 h 20. 21 h 20

LOEW'S IV, - "Little darling" 13 h 00, 15 h 
00, 17 h 00, 19 h 00, 21 h 00 

LOWE'S v, - "Meatballs 13 h 15.15 h 15 
17 h 15. 19 h 15, 21 h 15 

MASCOUCHE l, 3131 boul de Mascouche 
Place G P.A . Mascouche (474-4141) — "Pi­
ranhas" 19 h 30, "Patrick" 21 h 10 

MASCOUCHE il, - "C'est I apocalypse'' 19 
h 45

MERCIER, 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) - "Les Borsalini" 18 h 20. 21 h 55, 
"Patrick" 20 h 00

ATELIER CONTINU, 1200 est Laurier (272- 
2655) — "Avec l'envie soudaine d'une nuit 
blanche" création de Lise Roy et Michel Bre­
ton. production du Théâtre de Carton Jeu à 
dim : 20 h 30

CENTAUR. 453 St-François-Xavier 288- 
3161) — "The Leonard Cohen Show" texte 
créé par Barrie Lee Wexler et Catherine Latra- 
verse Mise en scène: Guy Sprung Mar â 
sam 20 h 00. Dim 19 h 00 Matinées sam 
14 h 00, mer : 13 h 00

CAFÉ THÉÂTRE LES FLEURS DU MAL, 
500 est, Rachel (521-4446) — "Profession: 
je l'aime" de Marie Laberge avec Michelle Al­
len, Jean-Luc Denis, Esther Lewis, Suzy Ma­
rinier Mer â dim.: 20 h 30

CENTRE D'ESSAI CONVENTUM, 1237 
Sanguinet (284-9352) — "On a peur mais on 
part pareil- de Sylvie Prégent, mer â sam 
21 h 00

CENTRE UNIVERSITY SETTLEMENT,
3353 St-Urbain — "L'événement 0 mascu­
lin". soirée de Théâtre-Forum sur la condition 
masculine, ce soir 20 h 00 Entrée libre Inf 
376-6310

CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER LATIN,
4303 St-Denis (843-4384) - "Le journal 
d'un fou" de Gogol Mise en scène et In­
terprétation Michel Vlel Jeu â lun : 20 h 30 
"L'Odyssion". comédie écrite et Jouée par 
Daniel Hétu, Renald Laurin et Marielle Lé- 
velllé Mise en scène Daniel Turcotte Jeu à

lun 24 h 00
LE SOLEIL LEVANT, 296 ouest, Ste- 

Catherine (861-0657) — Sem : 2,1 h 30, 23 h 
30 Ven sam 21 h 30,1 h 00 Albert Collins.

LA POUDRIERE, Ile Ste-Hélène — "George 
Dandin" ou (le mari confondu) et "Les Pré­
cieuses Ridicules" de Molière avec Elisabeth 
Chouvalidzé. Jacques Zouvi, Gabrielle 
Mathieu. Alain Gendreau. Serge Dupire. 
Béatrix Van TH. Jean Rossignol et Jean Dal- 
main Mise en scène Jean Dalmain

ORATOIRE ST-JOSEPH, 3800 Reine-Marie 
(733-8211) — "Faust" de Charles Gounod, 
une production du Théâtre d'Avignon, 19 h 
30.

STUDIO DE L'ÉCOLE NATIONALE, 360
est, Laurier — Le Théâtre de la Rallonge pré­
sente "Pourquoi s'mett' tout nus", écrit et 
joué par Lorraine Plntal, Louise Saint-Pierre, 
Daniel Simard Tous les soirs 21 h 00

THÉÂTRE MAISONNEUVE, Place des 
Arts. 175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) — 
14e conccurs international de Montréal (pia­
no), seconde épreuve, 10 h 30, 14 h 00, 20 h 
00 Entrée gratuite.

THÉÂTRE DE L'ATELIER, Parc Jacques- 
Cartler, Sherbrooke 819 (563-1778) — “Le 
gardien d'Harold Pinter avec Jacques Thls- 
dale, Pierre Gobeil, Benoît Dumont Mar â 
sam 20 h 30

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES
FEMMES. 320 est, Notre-Dame (879-1306) — 

Festival de créations de femmes "Entre nos 
mots, d'autres paroles" par le Théâtre de la 
Nouvelle Lune, 20 h 30

THÉÂTRE DE QUAT'SOUS, 100 avenue 
des Pins (845-7277) — "Les toileries du sa­
medi soir", comédie légère de Marcel

Mithols, avec Andrée Lachapelle, Lenie Scof- 
fie, Gabriel Gascon, Yvon Dumont Mise en 
scène: Paul Bulssonneau Du mer au dim : 20 
h 00 Pour enfants: "Le cirque de Pantalon" 
et le crocodile s'est échappé" avec Lucie 
Saint-Cyr, Bernard Meney Jacques Thé- 
rlault, Mario Llrette, Louis Dallaire Mise en 
scène Paul Bulssonneau Lun â ven 14 h 
00 (groupes scolaires)

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT, 4664 St-
Denis (844-1793) — "Apprends-moi Céline" 
de Maria Pacome, avec Catherine Bégin, Ja­
nine Sutto, François Trottier, Louise Descha- 
telets et Jean Deschênes Mise en scène de 
Danièle J Sulssa Mar à sam 20 h 00 
Dim 19 h 00

THÉÂTRE DES VOYAGEMENTS. 5145 
St-Laurent (274-7985) — "Audience" et 
"Vernissage" de Vaclay Hamel avec Vincent 
Bilodeau, Robert DuParc, Nadine Marchand, 
Jean-Marie Moncelet Mise en scène Robert 
DuParc Mar â ven 20 h 30 Sam 19 h 00

THÉÂTRE LE VIEUX CLOCHER, 64 Merry 
Nord, Magog (843-1177) — Laurie Nide 
zielskl (membre du groupe Toulouse), dans 
un spectacle de Jazz, 21 h 30. 23 h 30

THÉÂTRE SAINT-DENIS, 1594 St-Denis 
(849-4211) — L'orchestre de Glenn Miller, 
20 h 00

CENTRE NATIONAL DES ARTS. Ottawa 
1- (613) 237-4400 - Victor Borge et 
l'orchestre du CNA, 20 h 30 

CENTRE NATIONAL DES ARTS, Théâtre 
— "Henry Five" de William Shakespeare, 20 
h 00 "Loot" de Joe Orton Mise en scène 
John Wood 20 h 30

rH JEUNES 
PORTEURS 

£> DEMANDES
pour faire 
la INraison 
du journal

CO LE DEVOIR

22.00 Fenêtre sur:
Concours complet aux jeux olympi­
ques: dressage des chevaux, le cross 
et le saut d'obstacles

22.30 Des chiffres et des lettres 
22.50 Passez donc me voir 
23.10 Actualités régionales

"Le sud-ouest de la France".

le

C B M T
10.00 A Thought for Today
10.05 CBC 6 Good Morning
10.15 The friendly giant
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
11.58 Weather Report
12.00 From Now On
12.25 Senior citizens billboard
12.28 Wok with Yan
13.00 VIP
13.30 This land
14.00 The Edge of Night
14.30 Thirty from Toronto
15.00 The Bob McLean Show
16.00 Beyond Reason
18.30 All In the Family
17.00 The Beachcombers
17.30 The Mary Tyler Moore Show
18.00 The City at Six
19.00 Happy Days
19.30 Major league baseball 

"Chicago at Montreal"
22.30 This week In baseball
23.00 The national
23.27 The City Tonglht
23.45 Gunsmoke
24.45 Station closing

0 CFCF
5.59 Sign On
6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercises
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 What's Cooking

10.00 Ed Allan
10.30 Definition
11.00 Montreal summer
11.30 Street talk
12.00 The Flintstones
12.30 Rocket Robin Hood
13.00 It's your move
13.30 The Alan Hamel Show
14.30 CTV movie special:

"Home to stay" (Drame) avec Henry 
Fonda, Michael McGuire et Frances 
Hyland.

16.00 The Mad Dash
16.30 The Family Feud
17.00 The Price Is Right
18.00 Pulse
19.00 The Waltons
20.00 Eight Is enough
21.00 Charlie's Angles
22.00 Special:

"Billy Graham: Central Indiana crusa­
de” (1ère partie)

23.00 CTV National News
23.21 Pulse
24.00 The Twelve Midnight Movie: 

"Underground" (Drame 1970) avec
Robert Goulet, Danièle Gaubert

1.50 Sign Off

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) — 
"Tom Horn" 19 h 00, 20 h 50 

MONTENACH l, 522 boul Sir Wilfrid Lau­
rier, Beloeil (464-1541) — "C’est l'apocalyp­
se" 19 h 30.

MONTENACH il, - "Bête mais discipliné" 
19 h 00. "Music machine" 20 h 55. 

OUIMÉTOSCOPE I, 1204 Ste-Catherlne 
(525-8600) — "Face â face" (de Ingmar 
Bergman, Suède, 1976) 19 h 15, 21 h 45 

OUIMÉTOSCOPE II, - "L'homme à tout 
faire" de Micheline Lanctôt, 19 h 00, 21 h 00. 

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) - "Molière" 19 h 00 

PALACE, 698 ouest, Ste-Catherlne (866- 
6991) - "Tom Horn" 13 h 00, 15 h 00 17 h 
00, 19 h 00, 21 h 00

paradis l, 8215 Hochelaga (354-3110) — 
"Le jour de la fin du monde" 19 h 00, Les 
monstres sont toujours vivants" 21 h 00 *

PARADIS II, "Buck Rogers au 25e siècle” 19 
h 30, "L'incroyable Hulk" 21 h 00 

paradis III, "Souffle de la tempête" 19 h 20, 
"[p champion" 21 h 30 

PARALLÈLE, 3682 St-Laurent (843-4725) — 
"La mort de Maria Mallbran" (de Werner 
Schroeter, RFA, 1972) 19 h 15, "Der bomber 
pilot" 21 h 30

parisien I, 480 ouest Ste-Catherine (866- 
3856) — "Une maîtresse dans les bras, une 
femme sur le dos 12 h 30,16 h 10, 19 h 50 
"La classe de Miss Mac Michael" 14 h 25,18 
h 05. 21 h 50

PARISIEN II, "Cage aux folles” 13 h 10,14 h 
55, 16 h 40, 18 h 25, 20 h 10, 21 h 50 

PARISIEN III, "Gigolo américain" 13 h 00,15 
h 05, 17 h 05, 19 h 20, 21 h 25 

PARISIEN IV, "Le tambour "13 h 00,15 h 30,
18 h 15, 21 h 00

parisien v, "Et la tendresse bordel?" 12 
h 20, 14 h 05. 16 h 00. 17 h 50,19 h 45, 21 h 
35

place DU canada, Place du Canada 
(861-4595) — "The empire strikes back" 12 
h 00, 14 h 30, 16 h 45, 19 h 00, 21 h 30 

PLACE VILLE-MARIE l, 1 Place Ville-Marie 
(866-2644) - "Being there" 12 h 10. 14 h 
30, 16 h 50, 19 h 10. 21 h 35 

PLACE VILLE-MARIE II. "Gilda live" 12 h 
50, 14 h 50. 16 h 55, 19 h 00, 21 h 05 

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215 - 
Honeypie" 12 h 00. 14 h 50, 17 h 40, 20 h 

30. "Mondo erotica" 13 h 20, 16 h 10, 18 h 
50. 21 h 40

RIVOLI I, 6906 St-Denis (277-3125) — "Une 
maîtresse dans les bras, une femme sur h 
dos" 12 h 20,16 h 00.19 h 40, "La classe de 
Miss Mac Michael" 14 h 15,17 h 55, 21 h 35 

RIVOLI II, "La chouette équipe" 12 h 50.16 h 
20, 19 h 55, Arrête de ramer, t'es sur le 
sable" 14 h 40. 18 h 10. 21 h 45 

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211) 
— Spectacle sur scène

SAINT-DENIS II, 1590 St-Denis (845-3222)
— "Ces sacrées romaines" 12 h 20,15 h 55,
19 h 30, "Histoire simple" 13 h 55, 17 h 30, 
21 h 05

SAINT-DENIS III, 1590 St-Denis (845-3222)
— "La fille" 13 h 00, 15 h 00, 17 h 00, 18 h 
55. 20 h 50

SNOWDON, 5225 Décarie (482-1322) - 
"Being there" 18 h 30. 21 h 00 

van HORNE, 6150 COte-des-Neiges (731- 
8243) - Friday 13th" 19 h 00. 21 h 00 

VERDUN, 3841 Wellington. Verdun (768- 
2092) — "Bête mais discipliné" 18 h 00, 21 
h 45, "Patrick" 19 h 50 

VERSAILLES I, 7265 est, Sherbrooke (353- 
7880) — "La classe de Miss Mac Michael" 
18 h 00 "Une maîtresse dans les bras, une 
femme sur le dos" 19 h 45.

VERSAILLES II, "Maison de filles" 18 h 50.
"Les passions de Monique" 20 15. 

VERSAILLES ill, A la recherche de M 
Goodbar" 19 h 05. "Gigolo américain" 21 h 
30

VIAU, 226 des Laurentides, Pont-Vlau (669- 
3866) — "La grande casse no 2" 19 h 30. 
"La balade démente 21 h 05 

VILLERAY. 8042 St-Denis (388-5577) — 
Kramer contre Kramer" 19 h 15, 21 h 15. 

WESTMOUNT SQUARE, 1 Westmount 
Square. Westmount (931-2477) — "Fanta­
sia" 12 h 40. 14 h 45, 16 h 50, 18 h 55, 20 h 
55

YORK. 1487 ouest, Ste-Catherine (937-8978)
— "The black stallion" 12 h 25.14 h 35,16 
h 45, 19 h 00 21 h 15

CINÉ-PARCS
Les ciné-parcs sont ouverts tous les soirs dès 
19 h 15
CINÉ-PARC BOUCHERVILLE I, Trans-

Canadlenne, sortie 95 (655-5515) — "Kra­
mer contre Kramer*', "Le privé de ces da­
mes"

CINÉ-PARC BOUCHERVILLE II, "Moon-
raker"; "Le solitaire du Fort Humboldt" 

CINÉ-PARC CHÂTEAUQUAY I. Château- 
guay (691-1310) — "Le jour de la fin du 
monde": "C était hier"

CINÉ-PARC CHÂTEAUQUAY II, "Elle";
"Capricorne I"

CINÉ-PARC DOLLARD I, 75 Brunswick. 
Dollard-des-Ormeaux (684-8442) — "Black 
hole", "Unidentified flying oddballs" 

CINÉ-PARC DOLLARD II, Hero at large ;
"Roller boogie"

CINÉ-PARC LAVAL I. Autoroute des Lau­
rentides, sortie 14 (622-5555) — "Le jour de 
la fin du monde": "Les chaînes du sang" 

CINÉ-PARC laval il, "Fantasme"; "Le re­
tour"

CINÉ-PARC LAVAL ill, "C'est l'apocalyp­
se"; "Tueur d’élite".

CINÉ-PARC LAVAL IV, "Kramer contre
Kramer", "L'amour sur béquilles" 

CINÉ-PARC ODÉON I, Trans-Canadlenne,
sortie 98 (523-9751) — "Fantasme", "Le re­
tour"

CINÉ-PARC ODÉON II, "Le jour de la fin du
monde"; "C'était hier"

ciné-parc 8T-JÉRÔME I, Autoroute des
Laurentides. sortie 44 ouest (861-0659) — 
"Patrick"; "Cyclone"

CINÉ-PARC 8T-JÉRÔME II, "Elle": "Le 
rabbin au Far-West"

CINÉ-PARC 8T-MATHIEU, route 15 vers
Plattsburgh, sortie 38 (859-3445) — 
"Patrick", "Cyclone"

CINÉ-PARC VAUDREUIL I, Trans-
Canadlenne, vers Toronto, sortie 2 (455- 
5154) — "Patrick ", "Cyclone"

CINÉ-PARC VAUDREUIL II. Kramer 
contre Kramer"; "Un petit mélo dans la tête"
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Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

r Les Agences d'Hypothèques Murray & Cie Limitée
'N

Offre d’emploi

FINANCEMENT IMMOBILIER 
ET HYPOTHÉCAIRE

Une maison canadienne en vue dans le domaine hypo­
thécaire. traitant avec des compagnies d'assurance, des 
sociétés de fiducie et des fiduciaires de caisses retraite, 
desire augmenter son personnel pour desservir la clientèle 
du Québec
Elle veut s assurer les services d'une personne bilingue, 
domiciliée à Montréal et possédant idéalement de l'expé­
rience dans le domaine du crédit hypothécaire.
Le candidat devra être soit comptable agréé, diplômé en 
administration des affaires ou encore détenir un diplôme 
en droit ou en génie
Enclin au travail de vente et apte à y réussir, le candidat 
sera, après une période de formation intensive, appelé à 
agir à titre de conseiller financier auprès d'entrepreneurs 
de projets immobiliers et de négociateur avec des gestion­
naires de portefeuilles d'hypothèque.
Ce poste offre un défi intéressant à un individu anbitieux et 
imaginatif, à la recherche d'un emploi bien rémunéré. Le 
traitement initial est de l'ordre de $30.000. plus boni basé 
sur le rendement et voiture fournie.
Tout curriculum vitae sera traite d'une façon absolument 
confidentielle.

Prière de communiquer avec

Le Président
Chambre 1501
625 boul. Dorchester ouest
Montréal H3B 1R2

École
Polytechnique 
de Montréal

Agent de contrats
NATURE DU TRAVAIL
Le détenteur cfu poste a pour tâches principales de:
— veiller à l’administration de la recherche comman­

ditée et des essais scientifiques confiés à l'École 
Polytechnique

— surveiller et coordonner le déroulement des pro­
jets qui sont sous la responsabilité première du 
Directeur d’un projet et en approuver les dépen­
ses afférentes

— assister le Directeur d’un projet dans la prépara­
tion de soumissions

— appliquer, contrôler et réviser au besoin les clau­
ses financières et comptables des contrats

— gérer le personnel du Centre dont il est directe­
ment responsable.

EXIGENCES DU POSTE
Scolarité:
Diplôme de premier cycle en administration ou en
comptabilité ou une formation jugée équivalente
Expérience:
Au moins trois (3) années dans l'administration de
contrats ou de projets.
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur 
curriculum vitae à l'adresse suivante au plus tard le 13 
juin 1980:

V

École Polytechnique de Montréal 
Centre de Développement Technologique 
Campus de l’Université de Montréal 
C.P. 6079. Succursale “A”
Montréal, Qué. H3C 3A7 J

Institut de Recherche d’Hydro-Québec
Conseiller en personnel 
Case postale 1000 $
Varennes. Québec. J0L2P0

INGENIEUR D'ESSAI
CONCOURS: IR-80-027 
Fonctions:
Responsable de la conduite des essais sur les vibrations 
des conducteurs aériens effectués à la ligne expérimen­
tale des lies-de-la-Madeleine 
D r ge les activités de I équipe d essais
Exigences:
— Être membre de l Ordre des Ingénieurs du Quebec
— Posséder quelques années d expérience dans le do­

maine des essais en vibrations
— Avoir une bonne connaissance de l'instrumentation 

requise et des techniques de conditionnement de 
s gnaux a faible niveau

— Posséder les aptitudes pour diriger une équipe
Salaire:
Seion la compétence et l experience
Lieu de travail:
Iles-de-la-Madeieme. Varennes

CHERCHEUR
CONCOURS: IR.79-048 
Fonctions:
Recherche dans le domaine de l'isolation des réseaux de 
transport d énergie a haute tension.
Planification et exécution des essais à haute tension en 
laboratoire et évaluation de leurs résultats.
Étude théorique des problèmes relatifs à l'isolation haute 
tension
Exigences:
— Détenir un baccalauréat et une maîtrise en génie 

électrique un doctorat en haute tension serait sou­
haitable

— Posséder de l expénence en recherche dans le do­
maine de la haute tension ou des diélectriques

Salaire
Selon la compétence et I expérience
Lieu de travail:
Varennes Québec.

CHERCHEUR
concours: IR-80-022 
Fonctions:
Participe â l élaboration, la planification, l'exécution, 
l analyse des résultats et la rédaction des rapports de 
travaux de recherche dans le domaine de l'isolation 
électrique dans les liquides et les gaz pour fin d applica­
tion industrielle
Exigences:
— Détenir un diplôme de maîtrise en génie électrique en 

physique ou en génie physique
— De préférence posséder de I expérience dans les 

domaines suivants
a) problèmes associés a la haute tension, technique de 

mesure de phénomènes rapides;
b) programmation calcul de champ, calcul statistique
— Connaître les problèmes reliés â l'isolation Interne et 

â I appareillage électrique serait un atout.
Salaire:
Selon la compétence et lexpénence
Lieu de travail:
Varennes. Québec

CHERCHEUR
CONCOURS: IR-80-021 
Fonctions:
Recherche et essais â antérieur du programme de 
métallurgie sur la résistance des matériaux a la cavita­
tion érosive et sur la technologie du soudage en parti­
culier
— poursuivre des recherches sur I effet combiné cavi­

tation — milieu environnant par des essais accélérés 
en laboratoire et sur leur corrélation avec les résultats 
obtenus dans les centrales

— Participer a des projets de recherche sur les plus 
récents développements et I automatisation des pro­
cédés de soudage

Exigences:
— Détenir un diplôme de doctorat en métallurgie ou en 

science des matériaux
— Expérience et intérêt dans les domaines suivants: 

métallurgie physique développement de nouveaux 
matériaux, problèmes de fusion, solidification 
et techniques de soudage

Salair*:
Selon la compétence et I expérience
Lieu de travail:
Varennes Québec

CHERCHEUR
CONCOURS: IR-80-020 
Fonctions:
Dans le cadre d'un programme intensif de développe­
ment de la technologie des énergies renouvelables à 
l'IREQ. le candidat participera à l'élaboration et à la 
réalisation des travaux de R & D dans le domaine de la 
conservation de l'énergie et en particulier dans celui des 
pompes â chaleur. Les activités couvriront une large 
gamme allant de la recherche aux essais. La collabora­
tion avec les fabricants dans le développement des 
équipements et de la technologie fera partie intégrante 
du travail.

Exigences:
— Détenir un diplôme de maîtrise ou de doctorat avec 

une formation solide en thermodynamique, mécani­
que des fluides et transfert de chaleur.

— Posséder une expérience de R & D dans les domaines 
de transfert de chaleur, pompes à chaleur et les 
technologies connexes

Salaire:
Selon la compétence et l'expérience.

Lieu de travail:
Varennes. Québec

CHERCHEUR
CONCOURS: IR-80-018 
Fonctions:
Dans le cadre d un programme intensif de développe­
ment de la technologie des énergies renouvelables et 
d études thermiques i I IREQ, le candidat participera â 
I élaboration et i la réalisation des travaux de R S D 
dans les domaines de l'énergie solaire (thermique) et du 
comportement thermique des équipements électriques. 
Les activités couvriront une large gamme allant de la 
recherche aux essais. La collaboration avec les fabri­
cants dans le développement des équipements et de la 
technologie fera partie intégrante du travail.

Exigences:
— Détenir un diplôme de maîtrise ou doctorat, avec une 

formation solide en thermodynamique, mécanique 
des fluides, transfert de chaleur, physique des rayon­
nements et une bonne connaissance des techniques 
de simulation.

— Posséder une certaine expérience de R â D en trans­
fert de chaleur, en énergie solaire et dans les techno­
logie connexes

Salaire:
Selon la compétence et l'expérience

Lieu de travail:
Varennes Québec

CHERCHEUR
CONCOURS: IR-80-017 
Fonctions:
Dans le cadre d'un programme Intensif de développe­
ment de la technologie des énergies renouvelables â 
l'IREQ le candidat assumera une responsabilité de pre­
mier plan dans l'élaboration, la conduite et la réalisation 
des travaux de R S D dans le domaine de l'énergie solai­
re (thermique). Les activités, orientées vers le 
développement de la technologie et de son intégration 
au bilan énergétique québécois, s étaleront sur tout le 
spectre allant de la recherche aux essais, en passant 
par le développement et les études techniques Les 
liaisons et la collaboration avec les fabricants et les 
intervenants externes feront partie de ses attributions.

Exigences:
— Détenir un diplôme de maîtrise ou doctorat, avec une 

formation solide en thermodynamique, mécanique 
des fluides, transfert de chaleur, physique des rayon­
nements et une bonne connaissance en techniques 
de simulation.

— Posséder une vaste expérience de R S D en énergie 
solaire et dans ses techniques connexes

Salaire:
Selon la compétence et l'expérience

Lieu de travail:
Varennes. Québec

N.B. Les candidats intéressés sont priés de nous faire parvenir aussitôt que possible, un curriculum vitae complet en 
prenant soin d y inscrire leur numéro d assurance-sociale et le numéro du concours

Université de Montréal
Faculté de l’aménagement

Institut d’urbanisme

Poste de professeur substitut
Fonctions
Enseignement et recherche en planification 
urbaine et régionale axés sur les méthodes et 
techniques de la planification.

Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 15 et 16

Voici un défi pour un

CONSEILLER
EN

PERSONNEL
Exigences
Doctorat ou l'équivalent; formation universitaire 
en mathématiques appliquées, économie appli­
quée en recherche opérationnelle; sera égale­
ment considérée, la candidature des titulaires 
d'une maîtrise possédant une expérience 
professionnelle ou de recherche pertinente.

Traitement
Selon les normes de la convention collective en 
vigueur.

Date d'entrée en fonction
Le plus tôt après I e 1er juillet 1 980

Date de clôture des candidatures
Le 13 juin 1980

Les candidats sont priés d'envoyer leur
curriculum vitae à

M. Jean McNeil 
Directeur

Institut d'urbanisme 
Faculté de l'aménagement 

Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

Fonctions:
Les secteurs d'activités principaux sont le recrute­
ment, la classification, la rémunération, les bénéfi­
ces sociaux, la politique des communications, et 
l'analyse.

Qualifications:
Diplôme universitaire en Sciences Sociales ou 
Commerce.
Les candidats doivent être parfaitement bilingues, 
en démontrant une compétence prouvée, orale et 
écrite, en anglais et français.

Expérience:
Un minimum de trois années d'expérience en per­
sonnel. ainsi qu'une véritable compétence à com­
muniquer efficacement avec les gens de milieux 
diversifiés.
Le salaire sera en proportion avec les qualifica­
tions et l’expérience. Nous offrons une gamme 
complète de bénéfices sociaux, incluant un congé 
de quatre semaines suivant une année de service. 
Prière de nous faire parvenir votre curriculum vi­
tae, en toute confiance, à:

Mme K. Aksich 
Directeur du personnel

LES CENTRES DE JEUNESSE SHAWBRIDGE
7200 rue Hutchison 

Montréal, Québec H3N 1Z1

Université de Montréal
Faculté de l’aménagement

Université de Montréal
Faculté de l’aménagement

Institut d’urbanisme

Poste de professeur

Fonctions
Enseignement et recherche en planification 
urbaine et régionale axés sur les problèmes, 
politiques et instruments d affectation et de 
contrôle des utilisations du sol.

Exigences:
Doctorat ou l'équivalent; formation universitaire 
en urbanisme, sera également considérée, la 
candidature des titulaires d'une maîtrise possé­
dant une expérience professionnelle ou de re­
cherche pertinente.

Traitement
Selon les normes de la convention collective en 
vigueur.

Date d’entrée en fonction
Le plus tôt après le 1er juillet 1980

Date de clôture des candidatures
Le 13 juin 1980

Institut d’urbanisme

Poste de professeur

Fonctions
Enseignement et recherche sur les problèmes et 
politiques de logement et de développement 
immobili er en mili eu urbain.

Ex igences
Doctorat ou l'équivalent; formation universitaire 
en sciences économiques; sera également 
considérée, la candidature des titulaires dune 
maîtrise possédant une expérience profession­
nelle ou de recherche pertinente.

Traitement
Selon les normes de la convention collective en 
vigueur.

Date d'entrée en fonction
Le plus tôt après le 1er juillet 1980

Date de clôture des candidatures
Le 13 juin 1980

Les candidats sont priés d'envoyer 
leur curriculum vitae à:

M Jean McNeil 
Directeur

Institut d'urbanisme 
Faculté de l'aménagement 

Université de Montréal 
C.P. 6128. succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

Les candidats sont priés d'envoyer 
leur curriculum vitae à:

M. Jean McNeil 
Directeur

Institut d'urbanisme 
Faculté de I aménagement 

Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

Société d’énergie de la Baie James
800, boul. de Maisonneuve est 
14e Étage
Montréal, Québec H2L 4M8

AGENT DE PERSONNEL
Fonctions
• S’occuper particulièrement de la fonction recrutement.
• Conseiller les gestionnaires et les employés en matière le 

personnel.
• Contrôler le;; prévision:; i effectifs.
• A Jmimstrer ia convention collective en ce qui a trait aux promo­

tions, mutations, etc.

Exigences
• Formation Je niveau collégial en administration ou 1 equivalent 

avec un minimum de quatre (4) années d’expérience dans la 
fonction personnel.

Lieu de travail
• Stage Je formation à Montréal, en vue d’un poste sur l'un ies 

chantiers de la Baie James.

Rémunération
• Selon l’expérience et la compétence.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curriculum
vitae ainsi que leurs attestations d'études a l’adresse suivante avant
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Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

C l’hôpital de l’ungava
recherche

PRATICIEN (NE) EN 
SERVICE SOCIAL

Lieu de travail:
KUUJJUAQ (Fort-Chimo). Baie de l'Ungava
Fonctions:
Sous I Autorité immédiate de la Directrice des servi­
ces sociaux:
— procéder à des interventions psycho-sociales 

auprès des individus (enfants ou adultes) pré­
sentant des problèmes de comportement et/ou 
d'adaptation:

— agir à titre de délégué du Directeur de la protec­
tion de la jeunesse pour assurer l'application de la 
loi de la protection de la jeunesse:

— assumer la formation et la supervision du travail­
leur communautaire autochtone.

Exigences:
— diplôme de 1er ou 2e cycle en sciences humaines:
— minimum: 2 ans d'expérience dans les secteurs de 

la famille et/ou de la jeunesse:
— connaissance excellente de l'anglais:
— qualité de leadership., d'adaptabilité et de sou­

plesse:
— expérience de travail en milieu isolé serait un 

atout.

Salaire et conditions de travail:
Selon la convention collective plus prime nordique.
Soumettre votre currucilum vitae à:

Mlle Cécile Bertrand. M.A.
Directrice
Centre des Services Sociaux de l’Ungava
C.P. 149
Kuujjuaq (Fort-Chimo)
P.Q. JOM 1C0
Tél.: (819) 964-2946

Concours se terminant le 23 juin 1980

DEUXIÈME CONCOURS
L’Association régionale de loisirs 
pour personnes handicapées de

l’île Jésus
Organisme de regroupement des clubs locaux de loi­
sir pour personnes handicapées mandaté par le Mi­
nistère du loisir, de la chasse et de la pêche, ayant 
comme mission la promotion de l'exercice des droits 
au loisir des personnes handicapées.

REQUIERT LES SERVICES 
D’UN

DIRECTEUR RÉGIONAL
Description générale:
Sous l'autorité du Comité Exécutif, il (elle) est res­
ponsable en propre de l'application des politiques de 
fonctionnement et de la gestion quotidienne des af­
faires de la Corporation selon les directives qui lui 
sont exprimées.
Exigences:
Diplôme universitaire de premier cycle en récréolo- 
gie génagogie ou toute autre formation équivalente 
fournissant une spécialité en travail en équipe et en 
organisation professionnelle:
Excellente connaissance du monde du loisir au Qué­
bec et des besoins des personnes handicapées en ce 
domaine:
Au moins un an d'expérience pertinente dans une 
fonction connexe.
Salaire:
En conformité avec les politiques de la Corporation. 
Les expériences de travail et la formation académi­
que seront prises en considération.

Faire parvenir avant le 20 juin 1980, 12:00 heures, son cur­
riculum vltae au:

Président provisoire. Ile Jésus 
1800. boul. Dorchester ouest 
Bureau 403 
Montréal. Québec 
H3H 2H2

L’A.C.F.C.
ESTA LA RECHERCHÉ

d'un adjoint en administration 
et information

FONCTION:
Sous la direction du directeur général cet adjoint
devra assurer:
— la distribution de l'information provenant du 

bureau provincial au Bureau de direction, au 
Conseil d'administration et au membership?

— l’administration financière de l'association?
— la gérance du personnel de secrétariat, de 

l'édifice et de l'équipement?
— la préparation des réunions et des procès- 

verbaux
EXIGENCES:
— connaissance du milieu minoritaire, de préférence 

le milieu fransaskois?
— compétence dans les domaines de l'administra­

tion et de l’information?
— bonne connaissance du français et de l'anglais.
ENTRÉE EN FONCTION: le plus tôt possible
SALAIRE: $20 000.00 à $28 000.00

Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Faites parvenir votre curriculum vitae avant le 15 juin 1980 a
M. Florent P. Bilodeau, directeur général 

A.C.F.C.
2604, Central 

Regina. Saskatchewan 
S4N 2N9

VL_________ ______________'

Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 14 et 16

le Permanent

à L’EltSEKilE
ftj&n UNE CARRIERE 

EN IMMEUBLE 
CHEZ LE PERMANENT 

REPRÉSENTE VOS MEILLEURES 
CHANCES DE RÉUSSITE

Le Permanent, un Trust établi depuis 1855 et 
dont l’actif dépasse 5 milliards N’EST PAS UN 
COURTIER ORDINAIRE. C'est pourquoi nos 
agents ne sont pas des agents ordinaires. Ils sont 
parmi les mieux formés et sûrement les plus 
connus et les mieux RÉMUNÉRÉS.
Pour une carrière en immobilier, contactez le 
Directeur de notre succursale la plus près de 
chez vous

ou
Louise Hurtubise F.R.I.

au
735-5494

Nous sommes LE SEUL COURTIER offrant 
l'ensemble des avantages suivants: 

Service de mise en marché OPTIMUM-VIDÉO 
Service de prêts en 1ère et 2e hypothèques 
Service de références à travers le Canada 

Service de vente garantie et de relocalisation 
Partage de commission allant jusqu’à 80%

LE PERMANENT
Le plus avant-gardiste des courtiers

le Permanent

OPTIMUM V«0

AGENT PRINCIPAL 
DE LA RECHERCHE

La personne choisie travaille à la recherche, au dévelop­
pement et à l'analyse de politiques à l'Office National du 
Film sous la direction générale du Directeur, Recherche et 
Élaboration des politiques. Elle initie, entreprend et déve­
loppe des études analytiques dans le secteur économique 
et socio-culturel. Elle se tient constamment au courant des 
développements, tendances et de la technologie afférante 
à la production et à la distribution d'audio-visuels au Ca­
nada et à l'étranger.
Ce poste demande de longues heures de travail afin de 
rencontrer les échéances et ce. sous une surveillance mini­
male: de développer, écrire et/ou réviser des politiques ou 
des documents de recherche; embaucher et/ou super­
viser des pigistes et des experts-conseils afin de rencon­
trer les obiectifs de différents projets.
Qualités requises:
La personne choisie aura la capacité de s'exprimer verbale­
ment et par écrit dans la langue française de façon très 
efficace; aura des études universitaires ou l'équivalent; une 
connaissance pratique des méthodes de recherche; une 
bonne connaissance du rôle de l'ONF au sein du milieu 
socio-culturel québécois. De plus la personne choisie aura 
de l'entregent et possédera des qualités personnelles telles 
que l'enthousiasme et la ténacité.
La connaissance de l'économie ou des systèmes de com­
munication ainsi que de la langue anglaise serait un atout. 
Salaire à discuter selon l'expérience: échelle de $25.617. à 
$29.007. (sous révision).
Excellents bénéfices marginaux.
Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae à:

Office National du Film 
Division du personnel 
C.P. 6100 
Succursale A 
Montréal. P.Q. H3C 3H5 

à l attention de Manon Benson

Université de Montréal
Faculté des arts et des sciences

Département de sociologie

Poste de professeur 
à plein temps
Fonctions
Enseignement aux 1er. 2e et 3e cycles dans le 
domaine suivant: théories marxistes et leurs 
diverses applications.

Exigences
Doctorat en sociologie; capacité de développer 
la recherche dans son domaine

Traitement
Selon les normes de la convention collective en 
v igueur.

Date d'entrée en fonction
Le 1 er septembre 1980

D ate de clôture des c andidatures
Le 16 juin 1980

Les candidats sont priés d’envoyer leur 
curriculum vitae accompagné de la liste de 

leurs publications ainsi que de deux lettres de 
recommandation à:

Mme Christiane Quérido 
Directeur

Département de sociologie 
Faculté des a rts et des sciences 

Université de Montréal 
C,P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

DIRECTEUR 
DE SERVICE

Association des 
Auxiliaires Familiales d’Ottawa

($21,023, —$27,977)

Qualifications:
— Maîtrise en travail social avec de l’expérience en 

administration et sufveillance d'un programme 
d’auxiliaires familiales, en plus de la surveillance 
de 9 employés professionnels pour une agence 
sociale à but non lucratif.

— Bilingue de préférence.

Envoyer résumé au:

Directeur de l’Exécutif 
V.H.A.
485 rue Bank 
Ottawa, Ontario K2P 1Z9 

Date de fermeture: le 6 juin 1980

I HÔPITAL SAINT-LUC
(Hôpital universitaire de plus de 800 lits, 

situé au centre-ville de Montréal)
recherche

DIRECTEUR (TRICE)
DES SOINS INFIRMIERS

FONCTIONS:
Le titulaire du poste sera responsable de l’organisa­
tion administrative du secteur des soins infirmiers, de 
la planification et du contrôle des ressources tant 
humaines que physiques, de l’évaluation qualitative 
et quantitative des soins, de l’élaboration et du con­
trôle budgétaire de son service.
EXIGENCES:
— Baccalauréat en sciences infirmières
— Expérience minimale de cinq (5) ans dans un 

poste administratif connexe;
— Une préférence sera accordée au détenteur d'une 

maîtrise en sciences infirmières.
SALAIRE:

.Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales. 
Faire parvenir "curriculum vitae" détaillé avant le 28 juin au:

Directeur général 
Hôpital Saint-Luc 
1058 rue Saint-Denis 
Montréal. Qué.

, H2X 3J4

CEGEP DEHAUTERIVE
PROFESSEURS

Le Cégep de Hauterive requiert les services de professeurs dans 
les disciplines suivantes:

A) TEMPS COMPLET 80-81
1—Biologie
1— génie civil
2— Electro
1 —science économique et science politique 
1 —science économique (remplaçant)
1—Éducation spécialisée 
1—secrétariat (sténo-dactylo)
1— Anglais
2— Administration finance (remplaçants)

B) TEMPS PARTIEL PLEINE CHARGE AUTOMNE 80
1 —Electro Technique 
2—Techniques infirmières

EXIGENCES:
Diplômes universitaires de 1er cycle dans la discipline concernée 
ou toute autre formation exigée équivalente par le comité de sélec­
tion. Une expérience pertinente pourrait suppléer à l'absence de 
diplômes universitaires pour les techniques

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Selon la convention collective en vigueur 
Entrée en fonction le 18 août 1980

LIEU DE TRAVAIL: CEGEP de Hauterive.
537. Boul Blanche.
Hauterive

Les candidats intéressés doivent faire parvenir leur curriculum vitea 
accompagné nécessairement de documents attestant leur forma­
tion universitaire de leurs expériences avant le 10 juin 80 au

Directeur du Personnel 
CEGEP de Hauterive 
537, Boul. Blanche.
HAUTERIVE 
G5C 2B2

Association régionale pour le loisir 
des personnes handicapées de

l’île de Montréal

"N

Depuis 1975, regroupe les organismes de loisir pour 
personnes handicapées de l'île de Montréal. Cet or­
ganisme mandaté par le Ministère du loisir, de la 
chasse et de la pêche qui a la mission de promou­
voir l'exercice du droit au loisir de la personne handi­
capée.

REQUIERT LES SERVICES 
D'UN

DIRECTEUR RÉGIONAL
Description générale:
Sous l'autorité du Comité Exécutif, il (elle) est res­
ponsable en propre de l'application des politiques de 
fonctionnement et de la gestion quotidienne des 
affaires de la Corporation selon les directives qui lui 
sont exprimées.
Exigences:
Diplôme universitaire de premier cycle en récréolo- 
gie. génagogie ou toute autre formation équivalente 
fournissant une spécialité en travail en équipe et en 
organisation professionnelle;
Excellente connaissance du monde du loisir au Qué­
bec et des besoins des personnes handicapées en 
ce domaine;
Au moins un an d'expérience pertinente dans une 
fonction connexe.
Salaire:
En conformité avec les politiques de la Corporation. 
Les expériences de travail et la formation académi­
que seront prises en considération.
Faire parvenir avant le 20 juin 1980. 12:00 heures, son cur­
riculum vitae au:

Président
1800, boul. Dorchester ouest 
Bureau 403 
Montréal, Québec 
H3H 2H2

ANIMATEUR EN 
PASTORALE FAMILIALE

LE POSTE
Sous l'autorité du responsable diocésain de pastorale
familiale, le titulaire du poste doit remplir les fonctions
suivantes: ,
— concevoir, mettre en place et entretenir des services 

pastoraux pour les jeunes couples;
— animer des sessions de formation et de ressourcement 

pour les couples;
— accomplir toute autre tâche confiée par le responsable 

diocésain.

LE CANDIDAT
— formation universitaire en théologie pastorale (Bacc.) et/ 

ou expérience pertinente reliée à la fonction;
— connaissance des services et des modes d'intervention 

en pastorale familiale;
— expérience en animation de groupes.
Le salaire variera suivant les qualifications et l'expérience.

Faire parvenir votre curriculum vitae au plus tard le 13 juin 
1980 à:

Office de Pastorale familiale 
455 boul. Base-de-Roc 

Joliette, Québec 
J6E 5P3

f ÉDITION

REPRÉSENTANT (El
Jeune maison d’édition/distribution recherche repré­
sentant dynamique.
Tâche:
Promotion/vente de livres et jeux éducatifs (librai­
ries - milieu scolaire - bibliothèques).

Qualités requises:
— Être prêt à travailler fort;
— Diplôme d’études collégiales (minimum);
— Préférablement expérience de la vente/promotion 

de livres et jeux éducatifs;
— Avoir entre 25/35 ans;
— Excellente maîtrise du français parlé et écrit;
—; Connaissance d usage de l’anglais.

Conditions de travail:
— Salairefixe f commission:
— Voiture fournie:
— Allocation de voyage.

Faire parvenir un curriculum vitae pour le 20 juin 1980, à

DOSSIER 3273 
Le Devoir 
C.P. 6033
Montréal H3C 3C9

L’A.C.F.C

ESTA LA RECHERCHE

d'un coordonnateur du
communautaire

FONCTION:
— sous la direction du directeur général, voir au 

développement et à l'implantation de la politique 
de développement communautaire?

— susciter l’intérêt des régionales à se prévaloir des 
services d'un agent de développement commu­
nautaire?

— coordonner et évaluer le réseau d'agents déjà en 
place dans les régions.

EXIGENCES:
— de préférence un(e) diplomé(e) universitaire?
— connaissance du milieu minoritaire, de préférence 

le milieu fransaskois?
— compétence dans le domaine de l’organisation et 

de l'animation?
— le candidat aura à voyager dans toute la province?
— connaissance du français et de l'anglais
ENTRÉE EN FONCTION: le plus tôt possible 

SALAIRE: $20 000.00 à $28 000.00 
Toute candidature sera traitée confidentiellement 

Faites parvenir votre currivulum vitae avant le 15 juin 1980 à
M. Florent P. Bilodeau, directeur général 

A.C.F.C.
2604. Central 

Regina, Saskatchewan 
S4N 2N9

Centre d’accueil Pnne-leSeigneur

J
"\

DIRECTEUR
DES

SERVICES PROFESSIONNELS
Le Centre d'Accueil Anne LeSeigneur. centre d'ac­
cueil de réadaptation pour 225 bénéficiaires, défi­
cients mentaux adultes.
recherche les services d'un directeur des services 
professionnels (D.S.P.)
Nature de la fonction
Le DSP planifie, coordonne et contrôle les activités 
professionnelles et scientifiques de l'établissement 
dans le but d'assurer la qualité des actes profession­
nels.
Le candidat qui aura la préférence
— détient un diplôme universitaire du 2e cycle en 

psychologie, spécialité modification du comporte­
ment

— a quelques années d'expérience dans cette fonc­
tion ou autre formation pertinente

— a une expérience pertinente de gestion
Salaire
Selon la politique en vigueur au M A S.
Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir 
leur curriculum vitae:

CENTRE D’ACCUEIL ANNE LESEIGNEUR 
Concours DSP 
1501 de Salaberry 
Chambly, Qué.
J3L 4V8

i

98^81575
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Les Juifs d’ici en conférence d’identification
par Clément T rude!

Au cours de la Première 
conférence annuelle des étu­
des juives candiennes — qui 
prend fin ce soir à l’UQAM —' 
une quarantaine de travaux au 
moins sont versés au dossier, 
dont certains traitent de litté­
rature ou de religion, d'his­
toire des relations de travail, 
de l'identification que vivent 
les Juifs d'ici, compte tenu de 
l'influence de l’ecole, etc.

Dans un amphithéâtre de 
McGill, il était notamment 
question, hier soir, de «Plura­
lisme. nationalisme et minori­
tés: les Juifs, le Canada et le 
Québec».

Dans un atelier de l’UQAM, 
hier midi, le psychologue 
Jean-Claude Lasry (Université 
de Montréal et Hôpital Géné­
ral Juif) expliquait les «ten­
sions intracommunautaires» 
entre Ashkénazes et Séphara-

Restrictions au 
permis de conduire

La réussite de l'examen de 
conduite d'un autobus 
n'entraînera plus automati- 

uement, au Québec, le droit 
e conduire un autre type de 

véhicule lourd.
En annonçant ce change­

ment hier, le ministère des 
Transports a précisé que le 
nouveau conducteur qui ob­
tient un permis de classe 1.1. 
1.2 ou 1.3 n'est plus autorisé à 
conduire un véhicule de classe

2 ou 3, sauf s'il réussit l’exa- 
ment spécifique à ces classes.

Les personnes qui ont réussi 
un examen de classe 1 après le 
1er mai 1980 voient donc appa­
raître la restriction Z sur leur 
permis. Celui de classe 2 ou 3 
permet de conduire tout véhi­
cule sauf un autobus avec pas­
sagers et une motocyclette, ou 
une combinaison de’ véhicules 
ayant une masse totale de 
11,000 kilogrammes ou plus.

des. ces derniers provenant 
principalement du Maghreb 
(Afrique du Nord).

Trois raisons principales 
mènent à de telles tensions:

■ le fait qu'une nouvelle va­
gue d’immigrants se heurte 
forcément a un certain es­
tablishment formé par les im­
migrants des premières va­
gues;

■ la facette «juif arabe» du 
Sépharade, dont il a raison 
maintenant de se dire fier 
mais qui fut la source de vexa­
tions durant un certain temps, 
l’Ashkénaze (selon Lasry) 
émettant des doutes sur le ju­
daïsme du Sépharade;

■ M. Lasry estime même 
que des Ashkénazes ont traité 
en «paria», durant sept ou huit 
ans, l’école juive francophone 
Maimonide, ce qui représente 
une troisième raison des ten­
sions notées, soit «la langue 
française» venant menacer en 
quelque sorte le «mono­
lithisme anglophone plus ap­
parent que réel» de la commu­
nauté juive vivant à Montréal.

Quant à Victor Teboul, en­
seignant au Cégep Lionel- 
Groulx et Juif francophone

originaire d'Alexandrie (E- 
gypte) il a dit se livrer à une 
critique “peut-être pas quanti­
fiable». M. Teboul reproche à 
une étude effectuée en 1977 
auprès d’étudiants juifs (à 
McGill, Concordia, et aux cé­
geps Vanier et Dawson princi­
palement) de n’avoir retenu 

ue 7% de juifs francophones 
ans l’échantillon de l’en- 
uête, tandis que les Séphara- 
es formeraient 20, peut-être 

25% de la population juive 
d’ici.

Le directeur des recherches 
à T Allied Jewish Community 
Services, George Kantrowitz, 
a rendu compte des grandes 
lignes d’une étude effectuée 
auprès de 450 étudiants juifs 
de la région montréalaise, en 
1977, enquête qui indiquait no­
tamment l’auto-évaluation de 
ces jeunes quant à leur capa­
cité de lire, d’écrire et de par­
ler le français (70%). De ces 
jeunes Juifs, 31% affirmaient 
leur intention de quitter le 
Québec (là où les anglophones 
non-juifs ne sont que 17% à 
vouloir partir) pour différen­
tes raisons, dont leur appré­
hension vis-à-vis d’une société

où la plupart des activités se 
dérouleraient en français (ca­
pacity to function in French).

Selon M. Kantrowitz, il n’y 
a pas de raison de croire que 
ces étudiants auraient un avis 
différent, après le référendum 
du 20 mai, le processus de 
francisation de la société étant 
considéré comme irréversible 
au Québec.

Les données avancées par 
MM. Kantrowitz et Teboul 
n’ont malheureusement pas 
fait l’objet de cjuestions, la 
discussion étant supprimée 
pour permettre à d'autres 
chercheurs de livrer le fruit de 
leurs travaux.

On peut signaler, dans les 
recherches que poursuit M. 
Lasry sur l’adaptation des 
Juifs Sépharades à la société 
québécoise et canadienne, 
1 affirmation d’un groupe qui, 
lorsqu’il a voulu former un or­
ganisme central (sépharade) 
s’est heurté, selon ce 
chercheur, à de l’incompré­
hension de la part des Ashké­
nazes.

Pour M. Teboul, au surplus, 
l’heure n'est pas à l’interroga­
tion: «dois-je partir ou res­

ter», mais plutôt à se deman­
der comment la société québé­
coise en gestation «va tenir 
compte de ma différence». Si 
un René Lévesque peut aller 
jusqu’à douter de la qualité 
véritable de Québécois d’un 
Pierre Elliott Trudeau, ajoute 
M. Teboul, alors je me prends 
à douter de ma propre identité 
de Juif francophone qui a voté 
«oui» au référendum, «parce 
que le fédéralisme canadien... 
contribue à perpétuer chez les 
francophones le complexe du 
minoritaire».

M. Taboul a laissé à ses col­
lègues un champ de réflexion 
à partir des définitions que fe­
raient les Juifs d’ici «en fonc­
tion d’ailleurs»; témoin, la vo­
gue qu'a connue la pièce 
Uncle Moses (en yiddish) 
dont l’action se déroule dans 
un New York du début du 
siècle! N’est-il pas temps, de­
mande M, Teboul, qu’on s’in­
terroge maintenant sur ce qui 
se passe à Côte-Saint-Luc, à 
Hampstead et dans la Côte- 
des-Neiges et que, «sans ca­
moufler les réalités» on en 
vienne à des actions «expéditi­
ves et immédiates»?

C(m/ srsèseS e/
Le* postes sont offerts egalement eux homme» et aux femmes *postes sont offerts egalement eux homme» et aux femmes

Voir autres Carrières et Professions, en pages 14 et 15

DIRECTEUR GÉNÉRAL DU SERVICE 
DES BIBLIOTHÈQUES
SOMMAIRE DE LA FONCTION:
Sous l'autorité du vice-recteur aux communications, le 
directeur général du service des bibliothèques a la respon­
sabilité de planifier, organiser, diriger, contrôler et coordon­
ner le développement et le fonctionnement des bibliothèques 
dans le but de répondre aux besoins de documentation pour 
fins de l'enseignement, de la recherche et des services à la 
collectivité de l'UQAM.

TÂCHES:
— Développer, proposer et appliquer les politiques et 

procédures de développement, de fonctionnement des 
bibliothèques et d'enrichissement des collections.

— Développer le système de gestion des bibliothèques de 
l'UQAM en utilisant, notamment, les systèmes infor­
matisés et les nouveaux procédés de reproduction et con­
servation de ta documentation.

— Promouvoir les services de la bibliothèque et assurer 
l'insertion harmonieuse des bibliothèques à la 
communauté universitaire.

— Assurer la représentation de l'UQAM auprès des 
instances de l'université et des organismes extérieurs où 
la participation du service des bibliothèques est requise.

— Établir des ententes avec les bibliothèques des autres 
universités et autres organismes avec lesquels l'UQAM a 
avantage à avoir des rapports dans le secteur de la 
documentation.

QUALIFICATIONS:
— Diplôme universitaire, de préférence en bibliothéconomie 

et/ou en sciences administratives.
— Connaissances ou expérience appropriées en 

informatique de gestion et analyse de systèmes.
— Cinq (5) années d'expérience de direction, de préférence à 

la direction de bibliothèques.
— Connaissance du milieu universitaire, et, de préférence du 

milieu des bibliothèques.

TRAITEMENT:
Selon les qualifications et l'échelle de salaires des cadres de 
l'Université du Québec à Montréal.
Les candidatures, accompagnées d'un curriculum vitae, doi­
vent parvenir au service du personnel avant le 27 juin 1980, 
bureau 5900, pavillon Carré Phillips, 11 93, Carré Phillips, à 
l'attention du directeur du service du personnel.

"# Université du Québec à Montréal

Poste accessible aux femmes et aux hommes

UN PROFESSEUR SPÉCIALISÉ DANS 
UN DES 3 CHAMPS SUIVANTS:
Administration publique —connaissances en administration publique 
au Québec et au Canada; Vie politique au Québec et au Canada; 
Développement Tiers-Monde —développements comparés.

FONCTIONS ET CADRE DE TRAVAIL:
Le titulaire de ce poste sera appelé à dispenser des enseignements et à 
encadrer des étudiants au niveau des premier, deuxième et troisième 
cycles.

EXIGENCES:
Ph. D. (doctorat) requis

TRAITEMENT:
Selon la convention collective en vigueur à l'UQAM

Les candidats sont priés de faire parvenir un curriculum vitae détaillé avant 
le VENDREDI 13 juin 1980 à 17hà:
M. Cary Hector, directeur 
Département de science politique 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888, Montréal, Québec H3C 3P8

Université du Québec à Montréal

DÉPARTEMENT DES SCIENCES DE L’ÉDUCATION

Le département des sciences de l'éducation de l'Université du Québec à 
Chicoutimi sollicite des candidatures de professeurs dans les domaines 
suivants:

- un professeur spécialisé dans les théories et les techniques de l'analyse 
de renseignement;

- un professeur en psychologie du développement humain (point de vue 
intellectuel surtout);

- un professeur spécialisé dans les troubles d'apprentissage principalement 
pour les programmes s’intéressant à l’enfance inadaptée;

- un professeur en administration scolaire;

- un professeur spécialisé dans le domaine de la psychologie sociale. Ce 
dernier poste est ouvert sous réserve d’approbation subséquente par le 
Conseil d’administration de l'Université.

EXIGENCES

Les candidats â ces postes doivent être détenteurs d'un doctorat. Toute­
fois, les candidats détenteurs d’une maîtrise et possédant une expérience 
professionnelle importante en enseignement et en recherche pourront être 
considérés. Les publications seront un atout majeur.

MODALITÉS GÉNÉRALES

Traitement: Les conditions de travail sont régies par la convention collec­
tive en vigueur. Le traitement est déterminé selon les qualifications et 
l’expérience du candidat

Entrée en fonction: Au plus tard le 1er septembre 1980.

On fait parvenir son offre de services avant le 16 juin 1980 au
Doyen de la gestion académique, Université du Québec à Chicoutimi, 930
rue Jacques-Cartier est, Chicoutimi (Québec) G7H 2B1

Université du Québec à Chicoutimi

^ L’HÔPITAL SAINT-LAMBERT X

(aoina prolongés - 118 lits)

est â la recherche d'un fe)

Directeur(trice) du service 
des soins infirmiers

Nature de la fonction:
— Administre les activités relatives aux soins infirmiers et 

assume la responsabilité de la continuité du contrôle et 
de révolution des soins

Exigences:
— Diplôme d études collégiales en techniques infirmières 

plus une année de spécialisation en administration
— Trois années d expérience dans un poste de gestion

Rémunération:
Selon les normes du MAS (Classe 14)

Faire parvenir curriculum vitae â l'attention du Directeur 
Général au plus tard te 27 iuin 1980

V
Hôpital Saint-Lambert 
831 rue Notre-Dame 
St-Lambert, P Q.J4R 1S1 J

Centre Hospitalier Pierre-Boucher^
LONGUEUIL *

Établissement de 362 lits pour soins spécialisés en voie de 
construction (ouverture 1982).

DIRECTEUR DES SERVICES 
PROFESSIONNELS

Nous sommes à la recherche d'un médecin qui dési­
re se joindre à l’équipe administrative du futur centre 
hospitalier et participer particulièrement à l'élabora­
tion et au développement de la pensée médicale du 
centre ainsi qu'au recrutement des médecins.
Le candidat recherché a de l'expérience dans l'orga­
nisation et l'administration médicale d’un centre 
hospitalier.
Le salaire offert est en conformité avec la politique 
de rémunération du Ministère des Affaires Sociales 
Toutes tes candidatures seront traitées confidentiellement 
et devront être accompagnées d'un curriculum vitae Ces 
demandes devront être adressées à

Monsieur Richard L'Écuyer,
Contre Hospitalier Pierre-Boucher
Directeur général
125, Boul. Ste-Foy, suite 210
Longuéuil, Québec
J4J 1W7

HÔPITAL SANTA CABRINI

recherche

INFIRMIÈRES
LICENCIÉES

Postes à temps complet et temps partiel, temporai­
res pour les remplacements d'été, soit de jour de 
soir ou de nuit, également rotation.
Postes disponibles pour la salle d’urgence, soit à 
temps partiel remplacements de soir ou temps 
complet remplacements jour, soir, nuit
Poste disponible pour les soins intensifs é temps 
partiel remplacement jour. soir, nuit
Exigences:
— Être membre de l'O I I.Q.
— Avec ou sans expérience.

Veuillez communiquer immédiatement avec le

SERVICE DU PERSONNEL 
au numéro 254-8311, poste 335 ou 385

■ Un cimetière pour
payer une dette

A moins de récupérer d’ici là une somme de $18,211, 
due au Journal de Montréal pour de la publicité, le 
shérif Paul Saint-Martin procédera, le 24 juillet prochain, 
à la mise en vente d’un cimetière, désigne sous le nom de 
Parc commémoratif de Montréal et sis au 3965 Côte de 
Liesse, à Saint-Laurent.

C’est à l’automne de 1977 que le cimetière avait fait pa­
raître une série d’annonces dans le quotidien montréalais, 
pour dire qu'il était «la première et unique organisation 
au Canada a offrir un service total», précisant que les in­
téressés pouvaient trouver «tout dans un seul et même 
endroit».

Suivait une énumération des services offerts, tels cime­
tière, jardin botanique, crémation, chapelle, «colomba- 
rium», mausolée, crypte, salons d’exposition et service 
religieux sur place.

Mais il semble que cette série d’annonce ne fut jamais 
payée au quotidien et son éditeur, Québécor, obtenait ju­
gement en novembre 1978 pour forcer le Parc commémo­
ratif de Montréal à acquitter sa dette.

Depuis cette date, rien n’est survenu et, au 2 mai der­
nier, la dette, comprenant les intérêts et frais de cour, s’é­
levait maintenant à $20,886.

Le shérif Saint-Martin a précisé que la mise à prix, pour 
la vente prévue dès le mois prochain, se fera au quart du 
montant de l’évaluation du cimetière, soit $1,267,000,

■ Le procès de Nlck 
DI lorlo est reporté

Nicolas «Nick» Di Iorio, dont le nom a fait surface à 
plusieurs reprises, lors des audiences de la Commission 
d’enquête sur le crime organisé, n’a pu commencer à su­
bir son procès, sous huit accusations d’avoir caché des re­
venus de $213,166.69 entre les années 1970 et 1974, 
frustrant ainsi le fisc québécois d’une somme de 
$57,192.93.

C’est le juge Germain Lacoursière, de la Cour provin­
ciale, qui devait présider ce procès mais comme celui-ci 
agissait à titre de surnuméraire et doit prendre sa retraite 
le 11 août prochain, il craint de ne pouvoir rendre juge­
ment avant cette date.

On estime que Di Iorio, qui est défendu par Me Ma- 
randa, pourrait voir au moins une vingtaine de témoins 
déposer contre lui dans ces huit accusations.

Le juge Lacoursière a donc fixé son procès pro forma 
au 11 août mais tout laisse croire que l’accusé ne pourrait 
effectivement subir cette procédure avant le printemps 
prochain, certaines informations voulant que les rôles 
pour les causes d’impôt provincial soient déjà remplis jus­
qu’en mars 1981.

■ Mariage annulé pour bigamie
Le juge Guy M. Desaulniers, de la Cour supérieure, a 

décrété hier que le mariage d’une représentante de ser­
vice à un Mexicain, demeurant maintenant dans son pays, 
à Puerto Vallarta, devait être annulé pour cause de biga­
mie.

D'autre part, le Mexicain en cause doit verser à celle 
qui fut sa deuxième épouse les meubles et effets mobi­
liers pour une valeur de $15,000, en plus d'une somme de 
$30.000 qui, selon le contrat de mariage intervenu, devait 
etre versée à sa femme au moment de son décès seule­
ment.

Le couple s’était marié à Montréal, le 8 septembre 
1978, à l’église Saint-Alphonse d’Youville, mais l’union 
n’avait dure que jusq’au 21 décembre suivant, alors que le 
mari avait quitte le domicile conjugal et abandonne son 
épouse sans aucun préavis, sauf une note disant qu’il re­
tournait au Mexique.

Par la suite, la nouvelle épouse a découvert que son 
conjoint était marié depuis le 31 mars 1976 et que ce ma­
riage n’avait jamais été annulé par divorce ou autrement 
avant le mariage du 8 septembre 1978.

Le juge Desaulniers estime que le Mexicain ne pouvait 
contracter un second mariage avant l’annulation de son 
premier et que sa deuxième union est donc nulle.

D’autre part, sa seconde épouse est la seule à avoir 
contracté de bonne foi ce mariage et elle a donc droit 
dans les circonstances aux bénéfices d'un mariage putatif, 
prévus dans le contrat convenu entre les parties.

Outre de décréter les avantages à l’épouse frustrée, le 
tribunal ordonne également au protonotaire de la Cour 
supérieure de procéder à la rectification des actes et re­
gistres civils.

Ceci afin d’y faire mention de l’annulation du mariage 
du 8 septembre 1978 et de donner plein effet au présent 
jugement.

De plus, le curé de la paroisse Saint-Alphonse d’You­
ville doit, de son côté, toujours selon le jugement, procé­
der à la correction du double registre des actes de l’état 
civil afin de mentionner également l’annulation du ma­
riage décrétée. _ .— Bernard MORRIER
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disques/Conventum et «Le bureau central des intempéries»
par *
Nathalie Petrowski

Au moment où paraissent ces lignes, 
Conventum, le groupe, le noyau musical, 
la cellule créatrice, voire même l’utopie, 
n'existe plus. En fait, le groupe n’existe 
plus depuis janvier 78 et la parution d’un 
premier disque intitulé A l’affût d’un 
complot. Déjà à cette époque-là, les ate­
liers d’improvisation communautaire ne 
marchaient pas, les musiciens se tom­
baient respectivement et mutuellement 
sur les nerfs. Les interminables différents 
idéologiques, la radiation systématique 
du groupe du marché du travail, particu­

lièrement celui de Radio-Canada à cause 
de ses liens étroits avec le Syndicat de la 
musique, la mort d’Elvis qui retarda la 
parution du premier disque ainsi que des 
démêlés légaux avec le Tamanoir rongé 
par les dettes, minèrent le groupe et le 
menèrent progressivement à sa perte. Le 
groupe se sépara sans pour autant chanter 
l’oraison funèbre de sa musique. «Con­
ventum n’existait plus mais la musique 
elle, continuait à exister» explique André 
Duchesne, père et âme du défunt groupe.

Une dernière fois cependant, les musi­
ciens acceptèrent de se rencontrer et de 
mettre en commun leurs plus belles piè­

ces pour ùn disque d’adieu intitulé Le 
bureau central des utopies sur éti­
quette Cadence. Avec un emprunt ban­
caire de $6,000.00 et l’aide précieuse 
d’une unité mobile, le disque fut enre­
gistré l’automne dernier en dix jours. 
Neuf pièces instrumentales, la plupart 
extraites de films dont Conventum a signé 
la bande sonore, figurent sur l’album 
d’une famille perdue, paru il y a un mois. 
Les «naïfs réalistes» de Conventum 
(l’expression vient d’eux) ont cette fois 
simplifié leur jeu, épuré leur style et clari­
fié leur discours. La musique y est encore 
torturée et tortueuse à cause de la 
complexité et de la multiplicité des cor­

des, mais une précaire fluidité s’est insé­
rée dans le jeu pour rendre le tout étran­
gement séduisant. Le son de Conventum 
reste d’essence et d’inspiration folklori­
que (pas une goutte de rock là-dedans) 
mais. leur folklore, moderne et parfois 
maniéré, ne verse jamais dans «la bottine 
décapée» ou le «macramé musical». Leur 
folklore exploratoire et original, fait sur­
gir le paysage ravagé de la tristesse et de 
la mélancolie à la manière d’un orchestre 
de chambre qui jouerait dans une maison 
abandonnée. Même dans ses accès de lé­
gèreté (dans le Reel des élections par 
exemple) la musique de Conventum n est 
jamais gaie, jamais insousciante. Est-ce

l’acquis pénible d’une conscience sociale 
ou tout simplement l’expression d’une 
neurasthénie chronique et nationale, est- 
ce le poids d’une mécanique irréversible 
et contre laquelle les «travailleurs cultu­
rels» se sentent impuissants? Nul ne sait. 
«Nous sommes les concierges nocturnes 
qui ramassent les vidanges et pensent 
dans leurs poubelles poélitiques à deman­
der une augmentation du plaisir», 
écrivent-ils. Paradoxalement leur musi­
que est plus vouée à la souffrance, à la mi­
sère morale qu’au plaisir comme s’ils 
avaient depuis longtemps renoncé à l’ex­
piation de cette lointaine faute qui les em­
pêche de célébrer.

Dans la démence des décennies qui 
s’enfilent trop vite sur les chaîne de mon­
tagne du temps, les naïfs réalistes de Con­
ventum qui ont voulu changer les choses 
en partant défaits d’avance, n’ont su trou­
ver de remède à l’aliénation. Si leur uto­
pie, de par leur dissolution, s’est soldée 
sur un echec, elle ne fut jamais vaine. 
Reste la musique, reste de fragiles nou­
velles maisons comme le syndicat et le 
centre de diffusion (je Sanguinet, reste 
une petite rivière d’idées qui font leur 
chemin, et qui grugent tranquillement les 
bases de l’aliénation. Conventum n’existe 
plus, mais l’esprit, aussi embryohnaire et 
vascillant soit-il, survivra.

Le Prix de 
la liberté

PARIS (AFP) — Le «Prix de la liberté», attribué pour 
la première fois lundi et destiné à couronner un écrivain 
étranger incarnant, dans son pays, la liberté d'expression, 
a été attribué conjointement à l’écrivain soviétique Lydia 
Tchoukovskaia et aux poètes cubain et marocain Ar­
mando Valladares et Abdellatif Laabi.

Le jury de ce nouveau prix littéraire, parrainé par le 
«Pen-dub» français, est présidé par l’Académicien 
français Eugène Ionesco.

Armando Valladares, un poète cubain nationaliste de 43 
ans, en prison depuis vingt ans, est couronné pour son 
livre «Prisonnier de Castro». Paralysé, il se trouve à l’hô­
pital de la prison Combinado del Este près de La Havane.

Lydia Tchoukovskaia, 73 ans, vivant à Moscou, aveugle 
et privée de médicaments, a été couronnée pour ses 
«Entretiens avec Anna Akhmatova» et «Les Chemins de 
l'exclusion». Dans cet essai, elle raconte notamment sa 
comparution devant l’Union des écrivains soviétiques et 
son expulsion de cette organisation en 1974, pour avoir 
pris la défense d’autres écrivains persécutés.

Enfin, le poète marocain Abdellatif Laabi, 38 ans a reçu 
le prix pour «Histoire des sept crucifiés de l’histoire» et 
«Le règne de la barbarie». Condamné en 1972 à dix ans de 
prison, il est atteint d'une grave maladie rhumatismale.

Au 14e Concours international de Montréal

19 pianistes accèdent à la 2e éliminatoire
Des 44 pianistes qui se sont 

présentés au 14e Concours in­
ternational de Montréal, à la 
première épreuve élimina­
toire, 19 ont franchi avec suc­
cès cette étape décisive et de­
meurent en lice pour la se­
conde épreuve éliminatoire 
qui se tiendra les 4, 5 et 6 juin, 
au Théâtre Maisonneuve, se­
lon l’ordre de participation dé­
terminé avant les débuts du 
concours.

Au stade actuel du con­
cours, il est difficile de miser 
sur un ou plusieurs des candi­
dats, d’autant que la deuxième 
épreuve est encore plus im­
portante que la première au 
plan du repertoire, sans évi­
demment compter l’épreuve 
finale du concerto avec 
orchestre II est cependant 
déjà possible de tirer quelques 
conclusions.

Il convient tout d’abord de 
signaler que le Canada sera 
présent à la deuxième épreuve 
éliminatoire grâce à trois jeu­

nes pianistes, Jamie K. Seyer 
25 ans, Ick Choo Moon, 24 ans 
et Philip G. Thomson, 27 ans. 
Les trois autres Canadiens ont 
été éliminés.

La défaite majeure est ce­
pendant celle des États-Unis 
qui avaient inscrit 16 candi­
dats dont seulement cinq par­
viennent à la seconde épreuve. 
Par contre et cela était prévi­
sible, les trois jeunes candi­
dats de l’URSS passent tous 
les trois à la seconde épreuve 
sans coup férir. La France 
conserve cependant trois can­
didats sur cinq alors que l’Es­
pagne, la Yougoslavie, le Ja­
pon, la République populaire 

•de Chine et la Bulgarie seront 
présents avec un candidat cha­
cun.

Les concurrents à la se­
conde épreuve seront enten­
dus dans l’ordre suivant: au­
jourd'hui à 14 h, Steven Mayer 
(E.-U.), 15 h 10 Dana Proto- 
pescu (Espagne), 16 h 40

Remy Loumbrozo (France),
20 h Michel Oudar (France),
21 h 30 Ivo Pogorelic (You­
goslavie). Jeudi, 5 juin à 10 h 
30 Pierre Banhaiem (France), 
11 h 40 Diane Hulbert (E.-U.),
14 h Ruriko Kikuchi (Japon),
15 h 10 Michael Thomopoulos 
(E.-U.), 16 h 40 Andrei Diev 
(URSS), 20 h Boris Petrov 
(URSS), 21 h 30 Jamie K. Syer 
(Canada). Vendredi 6 juin à 10 
h 30 Vladimir Ovchinnikov 
(URSS), 11 h 40 Yang Wang 
(République populaire de Chi­
ne), 15 h 10 Ick Choo Moon 
(Canada), 16 h 40 William 
Wolfram (E.-U.), 20 h Philip 
G. Thomson (Canada) et 21 h 
30 Emma Tachmizian (Bulga­
rie).

L’épreuve finale du Con­
cours se tiendra les 13,14 et 15 
juin à 20 h au Théâtre Maison­
neuve. Les concurrents seront 
alors accompagnés par 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal sous la direction de

James de Preist qui dirigera 
également le concert de gala 
des premiers lauréats qui aura 
lieu mardi 17 juin à 20 h 15 à la 
salle Wilfrid-Pelletier.

Les prix des billets pour 
l’épreuve finale seront de $3 à 
$5 tandis que pour le gala, ils 
seront de $4 à $7. On peut se 
procurer ces billets aux 
guichets de la Place des Arts 
dès maintenant.

La troupe La belle affaire 
présente L’Amant de Harold 
Pinter au café La Chaconne du 
26 juin au 12 juillet et du 5 au 
23 août. Les représentations 
ont lieu du mardi au vendredi 
à 21 h et les samedis à 21 h et à 
23 h 30. La distribution 
comprendra René Gagnon, 
Hélène Mercier et Charles 
Vinson dans une mise en scène 
de Sébastien Dhavernas. Les 
décors et costumes sont de 
René Gagnon, 338 rue Ontario 
est.
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L’émission «Un air d’été» s’annonce bien
par Clément Trudel

Soir de première, lundi, à 
Télé-Métropole: on baptise le 
dernier-né des «talk-snows»: 
Un air d’été, confié à l'ani­
mateur Michel Jasmin. Sans

prétention, sous le signe de la 
détente estivale, le ministre 
Jean Garon (Agriculture et 
Alimentation) y avouera qu’a­
vant 1977, il n’avait jamais en­
tendu parlé des Floralies. 
Spontanément, le jeune chan-
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CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC.
présente

FAUST
Opéra de Charles Gounod

180 ARTISTES EN SCÈNE
[06»°',\èteï

Solistes de L’Opéra de Paris.
L’Opéra de Vienne et La Scala de Milan, 
et I intégrale du ballet
“LA NUIT DE WALPURGIS”
Production du Théâtre d’Avignon
directeur: Raymond Duftaut
Cour d’Honneur du Palais des Papes Juin 1979

Billets: $10 $8Q $25 $30
EN VENTE: Ed. Archambault,
500 Ste-Catherine est. Montréal 
Trust PVM et Fairview, Sauvé et Frères 
rue St-Hubert, Galeries d’Anjou,
Carrefour et Place Laval,
Oratoire St-Joseph, (bureau général)
Aussi en vente é la Place des Arts 
CHARGEX 935-0678 MASTER CHARGE

ORATOIRE ST-JOSEPH
(À l’intérieur de la Basilique)

teur Patrick Norman glissera 
qu’il n’a jamais appris le 
chant... Quant au Père Gé- 
déon, fidèle à lui-même, il 
fera fi du décor tout neuf pour 
y frotter une allumette, et ta­
quiner la co-animatrice 
France Castel, cette «sacrée 
belle créature».

Au fil des semaines, jusqu’à 
la rentrée, Michel Jasmin 
aura recours à un co­
animateur: ce pourrait être 
René Simard, Clémence 
Desrochers, Elaine Bédard ou 
Gaston L’Heureux. Et défile­
ront les invités qui, l’on s’en 
doutera en raison de la saison, 
ne devront pas alourdir l’air 
d'été, la melodie-du-bonheur 
telle que conçue à Télé- 
Métropole, au rythme d’un ex­
cellent orchestre dirigé par 
Jacques Laflèche.

Lundi, ce sont les clameurs 
du «jarnibouère» de Père Gé- 
déon qui sont venus inter­
rompre les confidences d'un 
interviewé, mais le Beauceron 
a possédé son monde, avec 
son attendrissement sur son 
«beuf» (Que sont nos amis de­
venus?) et quelques gauloise­
ries.

Jasmin prend conscience de 
l’horaire privilégié qu’on lui 
offre: à 21 h 30, tout juste 
avant les nouvelles TVA. Cet 
animateur qui a vaincu un 
handicap (paralysie due à un 
accident d’automobile) 
avouait après le show qu’il a 
parfois le trac, et qu’il ne pré­
tend pas faire un succès de 
toutes les interviews qu’on lui

demandera de faire... il fit 
bien des exploits pour tenter 
de sortir des refrains connus 
la chanteuse française Mireille 
Matthieu. Il faut aire que Jean 
Duceppe, par contraste, 
campe l’interviewé dé­
contracté qui excelle à passer 
son message: cet été, le

Théâtre des Prairies a 19 ans 
et il vous attend...

L’équipe comprend deux 
réalisateurs: Armand Bastien 
et Paul Lepage, et de quatre 
recherchistes. En principe, les 
invités sont réservés trois se­
maines à l’avance et l’anima­
teur tente un coup-surprise,

Trop de morale, 
peu de théâtre
par
Jacques Laure-Langlois

Avec l’envie eoudaine d’une 
nuit blanche, une création de 
Lise Roy et Michel Breton, In­
terprétée par les auteurs; pro­
duit par le Théâtre de Carton à 
l’Atelier Continu, 1220 est, rue 
Laurier, à 20 h 30, du jeudi au 
dimanche, jusqu'au 8 juin.

S’il fallait décerner parmi 
les artisans du théâtre une mé­
daille de bonne volonté, un 
prix de missionariat, un certi­
ficat de mérite social, Lise 
Roy et Michel Breton seraient 
indubitablement deux des 
plus sérieux candidats. Leur 
désir de communiquer aux 
autres le fruit de leur dé­
marche personnelle et sociale, 
de partager avec chacun la

ww»î
” mMilfîliîiîliIfF* .

MICHEL SERRAULT
( La cage aux folles )

AGREABLE. DIVERTISSANT avec 
des dialogues bien frappés 
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voie, la vérité et la vie qu’ils 
ont choisies est trop évident. 
Nous sommes, spectateurs à 
leur pièce, mis en face d’un 
cas typique de «R'gardez 
comme on est beaux, comme 
on est fins; r’gardez comme 
c’est facile». Rien de plus gê­
nant comme situation que de 
se faire faire la morale et sur­
tout une morale aussi naïve.

Première génération de 
sans-dieux, de divorcés, nous 
avons privé nos enfants de 
modèles. Pour eux, le couple 
n’est plus une fin en soi mais 
la solitude est encore pire, 
semblent-ils découvrir avec 
une horreur qui les oblige à «se 
prendre en main et à agir sur 
leurs amours et leur travail». 
Angèle, nouvellement séparée 
aura seule, par choix, l’enfant 
dont elle est enceinte et Mar­
tin, incapable de tolérer la so­
litude, se laissera envahir par 
son petit ami.

L’affaire est carrément 
«granola». Surtout que les 
auteurs-acteurs réussissent 
mal à expulser l’auteur du 
personnage. Michel Breton 
transperce trop sous “Martin 
Bissonnette», Lise Roy sous 
«Angèle Thériault». Distancia­
tion: nulle. On ne s’échappe 
du premier degré que pour 
quelques grimaces (Lise Roy 
en abuse), que pour quelques 
mimes bien faits auxquels on 
a intégré ou non le musicien 
muet, que pour les chansons, 
en général harmonieuses 
(beaux arrangements vocaux à 
trois voix — celles de Lise Roy 
et du musicien étant particu­
lièrement belles) mais d’une 
pauvreté poétique attristante. 
On ne semble pas connaître 
l'existence de la métaphore.

Le personnage reste quand 
même une des données essen­
tielles du théâtre. Angèle et 
Martin ne sont que des noms 
d'emprunt pour les auteurs 
qui ne parviennent pas à les 
jouer mais s’appliquent à mo­
raliser, par eux interposés.

Dernière chance de voir au Théâtre du Rideai Vert l'irrésistible 
•comédie de Maria Pacôme avec Catherine Bégin, Janine Sutto. 
François Trottier, Louise Deschatelets et Jean Deschênes 
dans une mise en scène de Danièle J. Suissa. Un divertisse­
ment é ne pas manquer. A l'affiche seulement jusqu'au 7 juin. 
Pour réservation*, veuillez composer: 844-1793 (Publient)

DERNIÈRE SEMAINE

Jicqvu

! STE-HÉLÈNE 
2 corné dies de

MOLIÈRE
GEORGE DANDIN & 

LES PRÉCIEUSES 
RIDICULES

(tranç ais/ang la is)
Billets: Mtl Trust (PVM) 

861-8267
La Bale (TRS) 281-4422 

RÉSERVATIONS
526-0821
(Master Charge)

OFFENBACH débutant la 11 |uln 
2 opérât: La Pomma d'Apl at Mon- 
alaur Chouflaufl.

de temps à autre. Il annonce 
entre autres excentricités un 
saut en parachute — ce qui 
vaut bien le caprice qu’eut 
Michel Jasmin de déménager 
quatre tonnes et demie de 
terre sur sa terrasse d’un 
gratte-ciel du centre-ville en 
vue d’y faire planter une qua­
rantaine d’arbustes.

«Un air d’été» (3 juin - 21 
h 30 - Télé-Métropole) augure 
d’une saison sans anicroche, 
coulant lentement tel un ca­
noë sur une pièce d’eau bien 
protégée des remous. On 
verra si Jasmin, moins ner­
veux en avançant dans la sai­
son, saura éviter le caboti­
nage; comme lorsqu’il pro­
nonce délibérément mal «gé­
ranium» — on ose espérer que 
ce n’est pas par condescen­
dance pour un public popu­
laire qui, à ce jour, ne semble 
pas lui faire défaut.

Tambour
Le PARISIEN 4 1:00,3:30,6:15, 9:00

486 SU CATHERIN! 0 866 3866

Salle Wilfrid Pelletier

Théâtre Maisonneuve

Seconde épreuve 
éliminatoire
4, 5 et 6 juin 
10h30, 14h00, 20h00 
entrée gratuite

Épreuve finale
avec l’Orchestre 
symphonique de Montréal 
sous la direction de
James DePreist
13, 14 et 15 juin 
20 h 00
billets: 3$, 4$, 5$san

Concert de gala 
des premiers lauréats
avec l'Orchestre 
symphonique de Montréal 
sous la direction de
James DePreist
17 juin 
20h15
billets: 4$, 5$, 6$, 7$

■
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Nos lecteurs dont l’a­
bonnement est payé 
d’avance peuvent 
faire suivre leur journal durant les 
vacances à l’intérieur du Canada 
sans frais additionnels 
Pour ceux qui paient à la semaine 
au porteur ou qui achètent LE 
DEVOIR au numéro, les tarifs d’a­
bonnements-vacances sont les 
suivants:
2 semaines CANADA: $4.00

ÉTATS-UNIS: $5.00

Je paie mon abonnement au porteur à chaque semaine □
Mon abonnement est payé d’avance □
Je le reçois par porteur □ Je le reçois par la poste □

Nom.........................................................................................................
Adresse actuelle....................................................................................

Adresse de vacances............................................................................

à compter du...........................................................................................
reprise le.................................................................................................

S.V.P. remplir ce coupon et l'adresser A: 
LE DEVOIR, C.P. 6033. Montréal H3C 3C9, P.Q.

(service du tirage)

i
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Le digital et 
le numérique
par Louis-Paul Béguin

J'ai déjà dit ce que je pensais de l’utilisation de l'adjec­
tif digital, anglicisme venu de «digit». On parle d'af­
fichage numérique, et non de quelque affichage qui serait 
digital. Il est certain que digital existe en français et, 
d’ailleurs, c’est en France qu'on a mis au point, quai des 
Orfèvres, la technique des empreintes digitales.

J’ai reçu un petit lexique des termes techniques qui 
donne, hélas sans autres explications des équivalents 
français à des mots anglais du «digital world». Je crois 
que les lecteurs seront intéressés à en connaître quelques- 
uns.

Pour «appearances», le lexique propose points de rac­
cordement On remarque tout de suite que le français est 
plus clair. Pour «break point», point de rupture: «breaker 
panel», panneau de disjoncteur; «call processing», traite­
ment d'appel; «channel», voie; «cross links», liaisons 
transversales. Le «crosstalk» est en français, d’après ce 
lexique, la diaphonie.

Nous arrivons maintenant aux expressions contenant le 
mot «digital», en anglais. «Digital carrier module»; mo­
dule de transmission numérique; «digital interface», in­
terface numérique: «digital multiplex svstem», système 
de commutation numérique On notera fe mot commuta­
tion et on prendra bien garde de traduire l'anglais «com­
mutation» par commutation. Voici quelques exemples de 
commutation (mot anglais) et de ses équivalents français: 
«army and navy commutation», remise de droits sur ar­
ticles’importés" pour l'usage de l'armée et de la marine; 
«commuted value», valeur escomptée. Mais je m'égare, 
revenons à nos moutons, au plutôt à nos «digital». Par 
«digital world», on entend le numérique universel. J’ai­
merais vous donner plus de renseignements là-dessus, 
mais c'est l'inconvénient de ces lexiques sans définitions 
ni commentaires ni contextes. Le «digital network» est le 
réseau numérique. Quoi qu'il en soit, je suis heureux de 
mentionner de lexique qui nous change des lexiques- 
maison calaués sur l'anglais. Il faut remercier la 
Northern Telecom pour les efforts qu elle fait envers le 
français et le respect qu'elle lui témoigne.

Référendum en 
C.-Britannique?

VANCOUVER (PC) - Une 
enquête du Western National 
Party a démontré que 81% des 
citoyens de Vancouver croient 
qu'il devrait y avoir un réfé­
rendum en Colombie- 
Britannique pour décider de 
l'avenir de cette province dans 
la confédération, comme on ; 
l'a fait au Québec récemment, i

L'enquête du parti sépara­
tiste de l'Ouest a également ! 
montré que 65% des répon­
dants veulent une seule langue 
officielle pour leur région, 
73% désirent que le Quebec 
reste à l'intérieur de la confé­
dération et 35% veulent qu’on 
mette fin à l'immigration.

P0E8EZ AVIS out M Ajro Industrie St- 
hooertrêsKlant et domicilié à St-Robert. comté 
Richelieu demande à ia Commission des Trans­
ports du Québec de transférer â M Transport 
A R D inc résidant et domicilié à St-Robert 
comté de Richelieu, le permis M-505728 qu il 
détient pour effectuer du camionnage en vrac 
dans la région 06 Tout intéressé peut s opposer 
â cette demande dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis 
POSTE D AFFECTATION DE LA REGION 06 INC 
1000. De Sérigny. suite 530 
Longueuü, P.Q.
J4K 581
1ère publication 4 juin 1980 
2éme pudlication 5 juin 1980 
3éme pudlication 6 juin 1980

30 coups de 
fouet pour 
«batifolage»

TEHERAN (Reuter) — J 
Pour «consommation d'alcool 
et batifolage», vingt person­
nes. hommes et femmes, arrê­
tés par les gardes révolution- I 
naires iraniens à une partie 
dans un quartier chic du nord j 
de Téhéran, ont reçu chacune j 
30 coups de fouet.

Le châtiment leur a été 
infligé au Centre pour l'aboli- | 
tion du péché à Téhéran, et les 
fêtards ont été libérés après 
avoir promis de bien se tenir, 
à l'avenir.

DÉCÈS

Notez s.v.p. que (es avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 4:00 p.m. 
pour publication du len­
demain. te dimanche: 2 
a 4:30 p.m.

FARLEY, Yvonne. — A
Montréal, le 2 juin 1980 a l'âge de 
74 ans est decedee Mme Yvonne 
Hardy épouse de Édouard Farley j 
Outré son époux elle laisse dans ! 
le deuil sa fille Thérèse : épouse de I 
Gabriel Abram i, son fils Jean- 
Paul ‘époux de Nicole Baehand’ j 
ses petits-enfants Pierre. Mireille 1 
et Ghislaine Abram. Geneviève . 
Farley Les funérailles auront lieu 
le jeudi 5 juin Le convoi funèbre ! 
partira du salon Alfred Dallaire j 
No 2645 rue Henn-Bourassa. pour 
se rendre a r église de la Visitation j 
ou le service sera célébré â 11:00 ■ 
heures, et de la au cimetière Côte 
des Neiges lieu de la sépulture 
Parents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation 6alon 
fermé de 5 à 7 heures
MERCIER, Théodore. - A l'hô­
pital Notre-Dame de l'Espérance, 
le 30 mai 1980 a l âge de 85 ans. 7 
mois, est décédé M Théodore 
Mercier ingénieur-forestier, 
époux de Annette Lassonde II de­
meurait au 440 Pere Marquette 
app 1309, Québec II laisse outre 
son épouse ses enfants Jacques 
(Lise Tessier» Claire (Stuart Sla­
ter». Marc V (Micheline Careaui, 
Lucile Jean (Marthe Bégin), 
Pierre (Claude Croteau) de 
Sherbrooke. Céline (Yvon Côté) 
de Boucherville, Michel 'Louise 
Plante de Hull. Guy (Louise Le­
page» de St-Bruno ses beaux- 
frères et belles-sœurs Mme Thé­
rèse Mercier M Mme Paul-Aimé 
Rondeau Mlle Claire Lassonde, 
Mme Aline Lachance M Mme 
Alexandre lassonde. Mlle Colette 
Lassonde aiosi que plusieurs 
petits-enfants et amere-petits- 
enfants et autres parents et amis 
Les funérailles ont eu lieu le 3 juin 
a l'église Notre-Dame du Chemin 
Et oie la au cimetiere Belmont 
heu de la sépulture

PICARD, Laurent, avocat. —
Décédé subitement le 25 mai 1980 
à l'âge de 29 ans II laisse dans le 
deuil ses parents Fernand et Ni­
cole Picard, ses freres Jean et Da­
niel ainsi que ses neveux et nièce 
Une messe de requiem sera chan­
tée le jeudi 5 juin a 2 heures en l’é­
glise St-Germain d'Outremont 
i chemin Ste-Catherinei

AVIS
Avis est donné que LES SYSTEMES DE 
TRANSPORT GARFIELD INC ayant son siège 
social au 1426. rue Dark Montréal et une 
place d’affaires au 300 Chemin Canai Bank. 
Montréal détentrice du permis de transport no 
1035-V s adressera â ia Commission des 
Transports du Québec pour l'obtention d'un 
permis de transport
De St-Jean Québec de l'usine de Termaco 
Liée, à la frontière Québec/Etats-Unis et la fron­
tière Québec/Ontario â destination de Skokie 
Illinois. Toledo Ohio. Richmond. Kentucky 
LaureWale Pennsylvanie Sunter South Caro­
lina: Seneca Missouri Santa Fe Springs, Cali­
fornie et Farmington. Michigan et retour pour 
le transport de boites métalliques devant conte­
nir des batteries ou piles électriques industriel­
les et autres produits métalliques fabriqués 
par Termacc Ltêe pour te compte de Termaco 
Ltée Ce permis spécial est demandé pour ia pé­
riode du 1er juin 1980 au 30 mai 1981 
Tout intéressé peut s opposer à la présente de­
mande en s adressant â la Commission des 
Transports du Québec dans les cinq (5) jours de 
;a r-oisiéme publication du présent avis 
1ère parution 4 juin 1980 
2îéme parution 5 juin 1980 
3tème parution 6 jum 1980

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES
DIVISION DE MONTREAL
N0 500-12-096374-000
MARIE ANTOINETTE NAOEP résidant et domi-
cHiée en les cité et district de Montréal

Requérante
VS

T0KUNB0H AYANGBAYI, présentement 
d adresse inconnue

imtimé
PAR ORORE DE LA COUR 

L'Intimé TOKUNBOH AYANGBAYI est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de cette publication Unecooiedeia 
REQUÊTE EN DIVORCE a *é laissée a la Divi­

sion des Divorces de Montréal â son intention 
Prenez de plus avis qu a défaut par vous de 
signifier et de dépose' votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits la Requé 
'ante procédera a obtenir contre vous par dé­
faut un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires ou ehe sollicite contre vous 
Montréal ce 30 mai 1960

RONALD CHASSE 
Régistraire-ad joint

Me JEAN SAUL NIE P avocat 
7190 rue Saim-Denis 
Montréal 0UÊ H2R 2E2 
PROCUREUR DE LA REQUERANTE

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division de» Divorças)

GftEFFf DtS DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL 
No 500-12 09628Û-609 
WENOVORMENOO rMMant et oomldl!* *n m 
CJtâ «t «latrie! M Momrt*»

RMuaima
-va-

JOSE CORREIA prhantoment 1 »rn« Incon­
nue

Intima
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé JOSE CORREIA «r ov wi phn 

'•oun d« comparât»» dam un délai dé 40 ouri 
d« caflé euodcatior
Une copia de la REOUETE EN DIVORCE a «té 
laiaMe a la Oivitlon da Owe*» dé Montréal « 
ion intention
Pranar de plut avia. ou « déteut par nui de 
ttpntrier et de dépoter «tri comparution ou 
Cpntaatanon dam loi détert uaditt la toqua 
rama procédera a obtenir contra rout p* da- 
taut un mgamant de divorce accompagna de 
(pute ordonnance accueillant laa meturet ac 
waaovet ou elle ton eue contre veut 
PRENC2 dé plut avit gu une REOUfTE POUR 
MESURES PROVISOIRES aéra préeentle pour 
adiudioatron eur icelle deœt i un det Mono 
'«Ve Jupe de la Cour Supérieure dtntion det 
divorçât, au Palan de Jutnca de Montréal an 
telle 2 01 le etarm »ur da juMat 1940 a « 30 
haurei da i avant-midi ou emend! eue Corne» 
pourra «Ira entendu Veuille' ayir en conté 
auence Une copie de ladite Recuite ANldavti 
et AvH a été lancée eu grfflc de n Cour I votre

MONTRE»! ce 30 ma 1940
RONALD CHASSE 

RAgntreire edioim
Me JEAN SAUL NIE R avocat 
7190 rue SetntOann 
PROCUREUR 01 U REQUERANTE

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est donné que Désiré Roussel. 36 Gauvin, 
St-Jean de Dieu. P Q détenteur du permis 
0502928-001, région 03. demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer 
son permis à René Ouellet, St-Juste du Lac. Té- 
miscouata, PQ.. conformément à l'article 
2.59.1 du règlement 2. Tout intéressé peut y 
faire opposition dans les cinq jours qui suivent 
la date de la troisième parution 
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

Avis est donné que Charles Gagné, 657, Cousi­
neau. Laval. P Q, détenteur du permis 
M506848-002, région 10. demande â la Com­
mission des Transports du Québec de transfé­
rer son permis â. Robert Turmel. 1145, 6.le 
avenue, Fabreville, P Q conformément à l'ar­
ticle 2.59.1 du règlement 2. Tout intéressé peut 
y faire opposition dans les cinq jours qui suivent 
la date de la troisième parution 
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÊE

Avis est donné que René Bertrand. 11680. St - 
Réal. Montréal. PQ , détenteur du permis 
M503177-001, région 10. demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis â Jacques Boyle 2553A, Everette 
Montréal. P Q . conformément à l'article 2.59.1 
du règlement 2 Tout intéressé peut y faire op­
position dans les cinq jours qui suivent la date 
de la troisième parution 
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

Le requérant-cédant, M Marcel Lapointe, domi­
cilié à R R #3, Bury, Cté Compton, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer â M Gilles Desrosiers, domicilié â St- 
Edwige. Cté Compton le permis portant le numé­
ro: M-503614-001. qu'il détient pour effectuer 
du camionnage en vrac dans la Région 05, con­
formément à l'article 2 59 1 du Règlement 2 
Tout intéressé peut s opposer à la présente de­
mande en s adressant â la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert,
Avocat
1600 rue Bern, suite 3005 
Montréal, P Q H2L 4E4 
Première parution 3 juin 1980 
Deuxième parution 4 juin 1980 
Troisième parution 5 juin 1980

Le requérant-cédant. M Lauréat Gaulin, domici­
lié à Montbrun, Cté Rouyn-Noranda. demande à 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer à M Armand Bédard. domicilié à St- 
Hélène de Mancebourg. Cté Abitibi ouest, le per­
mis portant le numéro M-502705-001, qu'il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la Région 08. conformément à l'article 2.59 1 du 
Réglement 2
Tout intéressé peut s opposer à la présente de­
mande en s adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert.
Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 
Montréal, P Q H2L 4E4 
Première parution 4 juin 1980 
Deuxième parution 5 juin 1980 
Troisième parution: 6 juin 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL 
DE LA JEUNESSE

NO 500-43-000493-80

ORDONNANCE D ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC (art 139 C PC)

A Monsieur JEAN-GUY GRENIER 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 14 mai 1980, la Cour ordonne à l'in­
timé de comparaître au greffe du Tribunal de ia 
Jeunesse 410 est, rue Beliechasse Montréal, 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 

| être informer sous réserve des restrictions lé- 
! gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 

j de la Jeunesse est saisie concernant l adoption 
| de Joseph, Mario Eric. Styve CLOUTIER, né le 9 

septembre 1971 et pour y donner ou refuser son 
consentement A défaut par lui de ce faire le 
Tribunal pourra orocéder dans I instance sans 
autre avis
MONTREAL le 30 mai 1980 
JEAN BISSON avocat 
Procureur de la requérante 
C C J M Divisior Jeunesse 
5800. St-Dems, suite 802 

i Montréal Québec 

H2S 315

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-04-222184-403 

i DAME MARIE-ANGE BÉLIZAIRE

demanderesse
-vs-

AL HOMME C AJUSTE.
défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur M Alhomme Cajuste. est. par les 
présentes, requis de comparaître dans un délais 
de trente (30) jours de la parution Une copie de 
l'action en séparation de corps a été laissée à la 
division de la famille de ia Cour Supérieure â 
son intention,
PRENEZ DE PLUS AVIS qu à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la deman­
deresse procédera â. obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement final de séparation de corps 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures provisoires qu elle sollicite contre 
vous
Montréal ce 30 mai 1980

Ronald CHASSE 
PA

' ME GEftARO SOUMEILLANT 

j 400 est rue Jarry 
' Montreal R Québec 
i H2P 1V3

{ CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-04-002144-804 .
NO du procureur AG 4060 

! Dame Carmen Cummings, domiciliée el résidant 

au 95 3ième avenue sud dans la ville de Rox- 
; boro district de Montréal

Demanderesse
VS

Fabian Rainford. présentement d adresse incon­
nue.

Défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

I Le défendeur FABiAN RAINFORD est par les 
| présentes requis de comparaître dans un délai 
| de trente (30) jours de la dernière publication 

Une copie de la déclaration et une copie de la 
requête pour mesures provisoires ont été lais- 

! sées au Greffe de la Cour Supérieure a son In­

tention Prenez de plus avis qu â défaut par 
! vous de signifier et de déposer votre comparu­

tion ou contestation dans les délais susdits, la 
| demanderesse procédera â obtenir contre vous, 

par défaut un jugement de séparation accom- 
j pagné de toute ordonnance accueillant les me­

sures accessoires qu elle sollicite contre vous 
Montréal ce 30 mai 1980

! Me Miriam Grassby 

: 1010 rue Ste-Catherine ouest 
I Suite 1210 
i Montréal Québec 
! H38 3S3

i Téléphone 871-2211

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL „

COUR SUPÉRIEURE
| NO 500-02-017867-600 

i PAUL Y VANASSE administrateur résidant et 
! domicilié au 4896 Lake Road Dollar des Or- 

J meaux district de Montréal
demandeur

■vs-
! MUNARi CORPORATION Œ CANAOA LTD cor- 
! poration légalement constituée ayant sa prlnci 

j paie place d affaires dans la province de Ûué 
bec au 9950 rue Parkway é Montréal

défenderesse
-ft-

LE REGISTRATEUR OE LA DIVISION 
■ 0 ENREGISTREMENT DE TERREBONNE

mls-en cause

ORDONNANCE DE COMPARUTION 

La défenderesse MUNAR! CORPORATION OE 
CANAOA LTD est par les présentes requise de 

I comparaître dans un délai de trente (30) jours 
de cette publication
Une copie du bref et de la déclaration ainsique 
de la saisie «t de l affidavtt dans une action a 
été laissée au greffe I son intention 
Prenez de plus avis qu'l défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution dans 
le délai susdit le demandeur procédera è obte 
nk un jugement per défaul contre vous 
MONTRE Ai ce 28 mal 1980 
L Hem eu» Nadeau Bureau 
et Associés
Procureur» du demandeur

AVIS EST DONNE QUE
M ROGER AVELINE, camionneur, domicilié à 
2593 rue Dusseau, Val David, détenteur du per­
mis M504999-00. région 06, s'adressera â la 
Commission des Transports du Québec, dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de M ROLAND CHARLEBOIS, 
camionneur. R R 1, Rang Morrissette. Gren­
ville. région 06, conformément aux dispositions 
de l'article 2 59.1 du réglement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq (5) jours qui suivent la date de la troisième 
parution dans les journaux, en s'adressant â la 
Commission des Transports du Québec, 505 est 
rue Sherbrooke. Montréal, H2L 1K2 
Première parution: 4 juin 1980 
Deuxième parution 5 juin 1980 
Troisième parution 6 juin 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS DE PRESENTATION 
Avis est donné par le soussigné qu'une requête 
en homologation d'un acte de changement de 
régime matrimonial par Monsieur Hubert Cor­
mier et son épouse Dame Hilda Murray, tous 
deux domiciliés au 12001 rue Allard à Montréal- 
Nord. District de Montréal, Province de Québec, 
sera présentée à la Cour Supérieure du District 
de Montréal, Division de Pratique, chambre 
2.16, Palais de Justice. 10 est rue St-Antoine, à 
neuf heures de l'avant-midi (9:00 A M ), le deux 
juillet Mil neuf cent quatre-vingt (1980), le tout 
en conformité avec les articles 1265 et 1266 du 
Code Civil de cette Province et de ceux auquel 
ils se rapportent

ME JOANNE CHARTRAND, notaire 
6185 bout. Taschereau 

Suite 253 
Brossard, P Q 

J4Z 1A6

Le requérant-cédant, Mme Lucie Continelli Ser­
vais. domicilié à 14 Avenue Vallée, La Sarre. 
Cté Abitibi ouest, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à M Gérard 
Audet. domicilié à 108 Avenue du Chemin de 
fer. Cté Abitibi ouest, le permis portant le numé­
ro: M-500596-001, qu'il détient pour effectuer 
du camionnage en vrac dans la Région 08. con­
formément â l'article 2.59.1 du Réglement 2 
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert.
Avocat
1600 rue Berri suite 3005 
Montréal. P Q H2L 4E4 
Première parution: 3 juin 1980 
Deuxième parution 4 juin 1980 
Troisième parution 5 juin 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

TRIBUNAL DE LA 
JEUNESSE

No 500-43-000259-80

ORDONNANCE D ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 

(art 139 C.p c )

A SUZANNE AMILCAR .
Considérant la demandé formulée par requête 

en date du 30 avril 1979. la Cour ordonne à l'in­
timé de comparaître au greffe du Tribunal de la 
Jeunesse 410 est. rue Beliechasse. Montréal 
dans un délai de trente (30) jours â compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Graig Susan AMILCAR, née le 22 juillet 1979 
et pour y donner ou refuser son consentement 
A défaut par lui de ce faire, le Tribunal pourra 
ptoefeder dans l'instance sans autre avis

Lucille Bourdeau 
Greffier-adjoint

Me Ovide Pilote, avocat 
8602 est rue Sherbrooke 
Suite 102 Montréal 
Tél (514) 354-0650

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-095113-803 

M MAURICE SENECAL,
Requérant

-vs-
DAME THERESE PAPILLON

Intiméé
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie intimée, DAME THERESE PAPILLON, 
d adresse inconnue est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours â compter de la présente insertion 
Une copie de la requête en divorce, affidavit, 
avis, déclaration et certificat, a été laissée a la 
Division des Divorces de Montréal, â son Inten­
tion
PRENEZ DE PLUS AVIS, qu â défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le requé­
rant procédera â obtenir contre vous, par dé­
faut un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL ce 2 juin 1980

ARMAND BEAULIEU. P A 
MES JASMIN RIVEST & ASS 
441 me Lagauchetière est 
Montréal, ?Q 
(849-7791)

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-005922-800 

DAME MICHELINE DUMAS
demanderesse

•vs-
ANDRE LAURENCE

défendeur
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION DE 
CHAMBIY

mls-en-cause
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur ANDRE LAURENCE est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours â compter de la date de la pre­
mière publication Prenez avis qu'une copie du 
bref d assignation a été déposée â votre inten­
tion au Greffe de la Cour Supérieure du district 
de Montréal à Montréal Vous êtes de plus avisé 
qu'â défaut par vous dé signifier ou de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé 
lajs prévus, la demanderesse pourra obtenir 
contre vous un jugement par défaut 
Montréal le 22 mai 1980

Armand Beaulieu 
P A C S M

Mes Gagné, Gagné Desrosiers- & Papineau.
59 rue St-Jacques suite 600 
Montréal, Québec 
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL 
DE LA JEUNESSE

NO 500-43-000493 80 ^

ORDONNANCE D ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C PC)

A Monsieur JEAN PAUL CLOUTIER 
Considérant la demand* formulée par requête 
en date du 23 avril 1980 la Cour ordonne i l'in­
timé de comparaître au greffe du Tribunal de le 
Jeunesse 410 est rue Beliechasse, Montréal, 
dan» un délai de trenteOO) jour* » compter de la 
publication de le présente ordonnance pour être 
informer, sous réserve des restriction» légales 
prescrites de le demande dont le Tribunal de le 
Jeunesse est saisie concernant l'adoption de 
Joseph Mario, Eric, Styve CLOUTIER, né le 9 
septembre 1971 et pour y donner ou refuser son 
consentement A défaut par lui de ce faire le 
Tribunal pourri procéder dans l'instance uns 
autre avis
MONT RE Al le 30 mal 1980 
JEAN BISSON avocat 
Procureur de la requérante 
C C J M Division Jeunesse 
5600 St-Otni» suite 802 
Montréal Québec 
H2S 31.5

AVIS LEGAL
Prenez avis que la Compagnie Léon Demers Inc. 
demandera au Ministère des Consommateurs. 
Coopératives et Institutions financières, ia per­
mission d'abandonner sa charte 
ME ANDRE DESROCHERS, NOTAIRE 
PROCUREUR DE LA COMPAGNIE

Avis est donné que: Jean-Marc Pilon. 121, Bout 
Curé Labelle, Labelle, P.Q, détenteur du permis 
M503162-001. région 07, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transfé 
réer son permis à: SYSTEM ARO INC , Rte 117 
nord, L'Annonciation. P.Q.. conformément à 
l'artiole 2 59 1 du règlement 2 -Tout intéressé 
peut y faire opposition dans les cinq jours qui 
suivent la date de la troisième parution.
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE

LES ENTREPRISES ALIMENTAIRES DE 
L'OUEST INC

WESTERN FOOD ENTERPRISES INC 
AVIS est par les présentes donné que LES 
ENTREPRISES ALIMENTAIRES DE L'OUEST 
INC. - WESTERN FOOD ENTERPRISES INC de­
mandera au ministre des consommateurs, coo­
pératives et Institutions financières, com­
pagnies et coopératives, la permission d'aban­
donner sa charte 
MONTRÉAL, le 22 mal 1980 
ORENSTEIN RUBY ORENSTEIN 
Avocats de LES ENTREPRISES ALIMENTAIRES 
DE L'OUEST INC - WESTERN FOOD 
ENTERPRISES INC

CANADA
PROVINCE OE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR MUNICIPALE
NO: 69-03094 
VILLE DE MONTREAL

-vs-
MONTREAL CARTAGE SYSTEMS LTD.
Il est enjoint à Montreal Cartage Systems Ltd., â 
l'intention de laquelle une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au Greffe de cette Cour, 
de comparaître dans un délai de trente jours 

ROLAND REEVES
Mes Péloquin. Badeaux, Allard et Lacroix 
Procureurs de la demanderesse

Le requérant-cédant. M Bruno Quirion, domici­
lié à 63 rue St-£aul apt. 5. Coaticook. Cté Or- 
ford. demande à la Commission des Transports 
du Québec de transférer à M Robert Roy, domi­
cilié à R R. #2, Ayer's Cliff, Cté Orford. le permis 
portant le numéro: M-506514-001, qu’il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
région 05, conformément à l'article 2.59.1 du 
Règlement 2
Tout intéressé peut s'opposer â la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert,
Avocat
1600 rue Berri, suite 3005 
Montréal. P.Q H2L 4E4 
Première parution: 4 Juin 1980 
Deuxième parution: 5 juin 1980 
Troisième parution. 6 juin 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC .
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-006475-808 
LA BANQUE DE NOUVELLE ECOSSE, un corps 
politique dûment constitué selon la loi. ayant 
une place d affaire à 715 Square Victoria. 
Montréal, Québec .

demanderesse
-c-

TERNAC INC . un corps incorporé avec adres­
se inconnue.

-et-
LEONARE BAXTER, adresseinconnu.

défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les défendeurs. TERNAC INC et LEONARD 
BAXTER, sont par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours sui­
vant la dernière publication de cet avis Des co­
pies du bref d assignation et de la déclaration 
ont été laissées, a leur attention au bureau de la 
Cour Supérieure de Montréal

ARMANO BEAULIEU P A 
Protonotaire CSM 

Mes Kandestin Kugler & Associés 
800 Place Victoria. Suite 2204 
Montréal. Québec H4Z 1C5 
878-2861

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
No 500-12-096-329-804 
DAME DENISE BESSETTE.

Requérante
-vs-

LUC M DE MONTIGNY
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé LUC M DE MONTIGNY est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
soixante (60) jours de la dernière publication 
Une copie de la Requête en divorce a été laissée 
â la Division des Divorces â son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'â défaut par vous de 
signifier et de déposer votre Comparution ou 
Contestation dans les délais susdits, la Requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 27 mai 1980

RONALD CHASSE, P A 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

POIRIER ST-PIERRE & CARRIERE AVOCATS. 
4444 Oe Laroche,
Montréal. Qué 
H2J 3J1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des divorces)

NO 500-12-096389-808 

OAME MONIQUE MASSICOTTE,
requérante

-vs-
ARISTIOE LANGLOIS.

intimé

PAR ORORE DE LA COUR 
L Intimé est, par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de SOIXANTE (60) jours 
de la présente publication Copie de la requête 
en divorce a été déposée â la division des divor­
ces â son intention Prenez de plus avis qu à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution dans les délais susdits, la requé 
rante procédera â obtenir contre vous par dé­
faut un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires
MONTREAL le 29 mai 1980

RONALD CHASSE 
protonotaire CSM 

Me Florent Philibert, Avocat, 
a/s HARGREAVES. BELANGER & ASS .
6850 est rue Sherbrooke.
Montréal, Qué

CANAOA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE

4 Division dM Divorça*)
£ DES DIVORCES 

DIVISION DE MONTREAL 
NO 500-12 096372 804 
HENRI GARCEAU résidant «1 domicilia a Ville 
de Laval, district de Montréal

Requérant

-vs-
GILBERTE LAMBERT, présentement d'adresse 
inconnue a

Imllmée
PAR ORORE DE LA COUR 

L’Intimée GILBERTE LAMBERT est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
80 jours de cette publication 
Une copie de la REQUETE EN OIVORCE a été 
laissée I la Division des Divorces de Montréal A 
son intention
Prenez de plus avis, qu'â défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans las délais susdits, le Requé 
rant procédara â obtanir contra vous par défaul, 
uh jugament da divorça accompagné da touta 
ordonnança accuaillant las mesuras accessol 
rat qu'il sollicita contra voua 
Montréal c« 30 mal 1980

RONALD CHASSE 
Réglatralra adjoint

Ma JEAN SAULNIER, avocat 
7190 rua St-Oanls 
Montréal, OUE H2R 2E2 
PROCUREUR DU REQUERANT

AVIS EST DONNÉ par les présentes que VANITY 
BRASSIERE CO. LTD fera une demande au Mi­
nistère des Institutions financières, compagnies 
et coopératives, pour l’abandon de sa charte 
MONTREAL, le 27 mai. 1980 
KIRSHENBLATT & YELIN 
Procureurs de VANITY 
BRASSIERE CO LTD

AVIS
ANNUNTIATA VINCELLI 

Avis est donné par la présente que Annuntiata 
Vincelli, étudiante, demeurant et résidant au 
1950 Saurlol est. district de Montréal, s'adres­
sera au lieutenant-gouverneur en conseil afin - 
d'obtenir un décret lui permettant de changer 
son nom en celui de Nancy Vincelli.
Montréal, le 21 mai 1980 
Les procureurs de la requérante.
SHADLEY, MELANÇON & BORO

Avis est donné que: Lucien Dumont. 12425, 
41ième avenue. Montréal, P.Q, détenteur du 
permis M502080-001, région 10, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis â Germain Provencher, 
6570, Jean Tavernier, Montréal, P.Q, conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2. Tout in­
téressé peut y faire opposition dans les cinq 
jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion.
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE

AVIS
Avis est par les présentes donné que le 10ôme 
jour d'avril 1979, sous le numéro 2963325, Il a 
ôté enregistré au Bureau d'Enregistrement pour 
la division d'enregistrement de Montréal un 
contrat de vente, cession et transport par Leo­
nard Silver Furs Inc à la Banque de Nouvelle- 
Ecosse, une banque canadienne à charte, de 
l'universalité des créances et comtes de livres, 
actuels ou futurs de la dite compagnie, Leonard 
Silver Furs Inc.
Cet avis est donné conformément aux disposi­
tions de l'Article 1571 (d) du Code Civil de la 
Province de Québec 
Ce 30ème jour de mai 1980

LA BANQUE DF NOUVELLE-ÉCOSSE

Le requérant-cédant, M. Gaston Lauzon (Suc­
cession), domicilié â Notre-Dame-de-la-Paix, 
Cté Papineau, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à M 
Richard Lauzon. domicilié à Notre-Dame-de-la- 
Paix, Cté Papineau, le permis portant le numéro: 
M-502622-001, qu'il détient pour effectuer du 
camionnage en vrac dans la Région 07, confor­
mément â l'article 2.59.1 du Règlement 2 
Tout intéressé peut s'opposer â la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert,
Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 
Montréal, P 0 H2L 4E4 
Première parution: 4 juin 1980 
Deuxième parution 5 juin 1980 
Troisième parution: 6 juin 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-037287-781

JEAN QUERRY. domicilié et résidant au 460. rue
Dieppe, â Ste-Julie. district de Richelieu:

demandeur,
-vs-

BRUCE ASHBY, d'adresse inconnue;
défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 

AVIS EN VERTU DE L ARTICLE 294 1 C P C 

AVIS est donné au défendeur BRUCHE ASHBY, 
présentement d'adresse inconnue, que le rap­
port de police de l'accident survenue le 8 jan­
vier 1978 entre le demandeur et le défendeur 
sera déposé au dossier de la Cour

BELOEIL. ce 30 mai 1980 
BLAIN & MOUSSEAU 
535. bout Laurier suite 301 
Beloeil (Québec)
J3G 5E9
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-019490-786 

COMPAGNIE MONTREAL TRUST.
-et-

FRANCIS AUGUSTIN NORMAN 

-et-
LORNE MURRAY HALLIDAY,

-et-
ANORE LAFLAMME,

-et-
LE CABARET LE PALAIS D'OR INC 

-et-
LE CABARET MILORD INC 

-et-
RITA SADORI.

requérants

intimés
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE MONTREAL

mls-en-cause 
ès qualités.

AVIS
La requête pour nomination de séquestre a été 
accordée par la Cour le 30 mai 1980 en salle 
2 16 La Cour a fixé la nomination du séquestre 
au 6 juin 1980 â 9h30 salle 2 16, Palais de Jus­
tice de Montréal
Les intimés et le mls-en-cause ès qualités sont 
requis d'être présents â la Cour pour la nomina­
tion du séquestre 
MONTREAL, le 30 mai 1980

Ogilvy Renault 
procureurs des requérants

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL 
DE LA JEUNESSE

NO 500-43-000131-133-80

ORDONNANCE D'ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 Cpc)

A Raphael Williams et Frank Evans 
Considérant la demande formulée par requête en 
date du 23 janvier 1980, la Cour ordonne â l'in­
timé de comparaître au greffe du Tribunal de la 
Jeunesse, 410 est, rue Beliechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Steve Walter Williams MASON né le 6 mal 
1963 et Rhona Grace Evans MASON, née le 29 
mai 1967 et pour y donner ou refuser son con­
sentement A défaut par lui de ce faire, le Tribu­
nal pourra procéder dans l'instance sans autre 
avis

LUCILLE BOURDEAU 
Le greffier-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICTS DE TERREBONNE

COUR SUPÉRIEURE 
(Division de» Divorce»)

NO 700-12 005347 802 

MARCEL NARBONNE rembourreur, domiciliée, 
au 2112 Terrasse Colonla. Lafontaine, district 
de Terrebonne.

requérant

-vs-
DAME PAULINE SAUVE, dé lieux Inconnus,

Intimée
La Cour ordonne â l'intimée. Dame Pauline 
Sauvé de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours suivant la publication de la présente 
ordonnance
Prenez avis qu'une copie dtfla requête en di­
vorce a été déposée â votre Intention au greffe 
des divorces du district de Terrebonne, ê Saint 

Jérôme
Vous êtes de plut avisé qu'â défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou 
votre contestation dans les délais prévus, le re­
quérant pourra obtenir contre vous un |ugement 
ds divorce par défaut accompagné de toute or 
donnante accueillant las mesures accessoires 
qu'il sollicite contre vous 
Saint-Jérôme, le 20 mal 1960

LUCIE PELOQUIN 
reglstralre-adjolnt C S T 

division des divorces
Mes Fille, Paquln & Ass 
318, rus St Georges 
tulle 109 
St Jérôme (Oué)
J7Z 5A5
Procureur» du requérant

"Prenez avis que Monsieur Jacques Ronald 
Marquis, célibataire, technicien en génie civil, 
résidant et domicilié au 2,800 rue Goyer, app 
15. Montréal, Québec, a fait une demande 
auprès du Ministre de la Justice pour faire 
changer son nom de famille "MARQUIS" à celui 
de "JOBIN ", Montréal, ce 4e jour de juin 1980 
Stewart, McKenna, Gauthier, procureurs du re­
quérant" PREMIERE PUBLICATION: 28 mai 
1980

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 21 mal 1980 â LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à INNOVA EQUIPMENT 
LTD. a été enregistré au bureau d’enregistre­
ment de la division d'enregistrement de 
Montréal le 23lème jour de mal 1980, sous le 
numéro 3075720. Ce 28lôme Jour de mai. 1980 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

LES UNIFORMES EUROCANTEX LTÊE 
Avis est par les présentes donné que la Com­
pagnie "LES UNIFORMES EUROCANTEX LTÊE" 
â l’intention de procéder à sa dissolution en 
vertu de l'article 204 de la Loi sur les corpora­
tions commerciales canadiennes 
Montréal, ce 8éme jour de mal 1980 
LEDUC GUAY MARTEL & LEBEUF 
Procureurs de la Compagnie

AVIS
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date uu 11 janvier 1980 à la Banque 
Toronto-Dominion de toutes les dettes présentes 
ou futures, payables à Montreal Diesel Truck 
Sleeper Mfg Inc . a été enregistré au Bureau du 
Reglstralre de la Division d'enregistrement de 
Montréal, le 20e jour de mai 1980 sous le nu­
méro 3074279
Daté le 27e jour de mal 1980

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

DELTA ÉQUIPEMENT LTEE, 1870 Cunard, Laval 
H7S 2B2, demande â la Commission des Trans­
ports du Québec, l'obtention d'un permis de 
transport de boue liquide pour la région 10, du 
1er juin 80 au 30 octobre 80. avec un véhicule 
spécialement agencé Toute personne Intéres­
sée peut y faire opposition dans les 5 jours qui 
suivent la date de la troisième parution dans les 
journaux.
1ère publication: 2 juin 1980 
2e publication: 3 juin 1980 
3e publication: 4 juin 1980

Avis est donné que Gilles Gaudette, 2050, St- 
Antoine, Contrecoeur, P.Q , détenteur du permis 
M500571 -003, région 06. demande à la Com­
mission des Transports du Quéfcec de transfé­
rer son permis à: GILLES GAUDETTE INC . 
2050, St-Antoine, Contrecoeur, P.Q.. conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2 Tout in­
téressé peut y faire opposition dans les cinq 
jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion.
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE

Le requérant-cédant, M. Réal Frappler, domici­
lié à R R #3, La Sarre, Cté Abitibi ouest, de­
mande â la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer â M Réjean Frapper, domicilié 
â R R #3, La Sarre, Cté Abitibi ouest, le permis 
portant le numéro: M-500491-001, qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
Région 08, conformément â l'article 2.59 1 du 
Règlement 2
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant â la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­

sent avis
Me Claude Gilbert, 

Avocat
1600 rue Berri, suite 3005 
Montréal, PQ H2L 4E4 
1ère parution: 3 juin 1980 
2ème parution: 4 juin 1980 
3ême parution 5 juin 1980

Prenez avis que le requérante cédante Léonard 
Dancause et Fils Ltée, 116 rue Morin, Causaps- 
cal Cté Matapédia. P.Q s'adresse à la Commis­
sion des Transports du Québec afin d'être auto­
risée à transférer au requérant cessionnaire De­
nis Fournier. St-Alexandre des Lacs, Cté Mata­
pédia. P Q son permis portant le numéro Q- 
505689 qu elle détient de la Commission des 
Transports du Québec pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la région 01 
Vos requérants demandent de plus l'application 
de l'article 2 58 1 du règlement 2 afin que ladite 
décision à être rendue puisse être exécutoire 
immédiatement
Toute personne désirant porter opposition à la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis à la Com­
mission des Transports du Québec au 585 bout 
Charest est. Québec P.Q.
Me Marc M Delage. procureur 
St-Hilaire De Blois et Associés 
220 Grande-Allée est. suite 850 
Québec. P Q
Première parution 4 juin 1980 
Deuxième parution 5 juin 1980 
Troisième parution 6 juin 1980

Avis est donné que: Pierre Houde. 809, Farrand, 
Rock Forest, PQ., détenteur du permis 
M508779-001, région 05. demande à la'Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Maurice Dion R.R.2, Rang 9, St- 
Claude, P Q , conformément à l’article 2 59.1 du 
règlement 2 Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les cinq jours qui suivent la date de la 
troisième parution.
1ère parution le 4 juin 1980 
2ème parution le 5 juin 1980 
3ème parution le 6 juin 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE

Le requérant-cédant, M Yyon Malnguy. domici­
lié au 1981, Rang St-Ange, Ste-Foy, Cté Chau­
veau, demande à la Commission des Transports 
du Québec de transférer â M Pierre Drolet, do­
micilié au 2287, Notre-Dame Anclenne-Lorette. 
Cté Chauveau le permis portant le numéro: 0- 
506744 qu’il détient pour effectuer du camion­
nage en vrac dans la Région 03, conformément 
à l'article 2.59.1 du Règlement 2.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
1ère parution: 3 juin 1980 
2ême parution. 4 Juin 1980 
3ème parution: 5 juin 1980

LOI SUR LES CHANGEMENTS DE NOM ET 
D'AUTRES

QUALITES DE L'FTAT CIVIL 
AVIS

Dame IRMA ELISSA WILKIE COBHAM 
Avis est donné que Dame IRMA ELISSA WILKIE, 
épouse divorcée de M VERRE DE COURCEY 
COGHAM, infirmière, domiciliée au No: 4227 
avenue Madison, Montréal, Québec, s'adressera 
au Ministre de la Justice pour obtenir un certifi­
cat changeant son nom en celui de IRMA 
ELISSA WILKIE
Les personnes dont le nom peut être changé â la 
suite de la requête, sont — son fils, WINSTON 
ORLANDO WILKIE. - sa fille, WENDY 
ORLETTA WILKIE et - sa fille. GRACE 
CAROLYNE WILKIE, tous trois domiclliêa â la 
même adresse que la Requérante 
SIGNE â Montréal, ce SEIZIEME jour du mois de 
MAI mil neuf cent quatre-vingt (1980)
Me SUZANNE LAMARRE, Notaire et Procureur 

de la Requérante

PRENEZ AVIS QUE. MAURICE BERARD, de 
Sherbrooke, PQ, demande à la Commission des 
Transports du Québec, de transférer et mainte­
nir le permis de camionnage en vrac M-504552 
D-001, région 05, en faveur de 96453 Canada 
Limitée, de St-Romaln, Cté Mégantlc-Compfon, 
PQ. laquelle compagnie est contrôlée â 100% 
par LES ENTREPRISES REGINALD RICHARD 
LTÊE
Ils demandent de se prévaloir de l'article 2 58 1 
du Règlement 2 (1976).
Tous intéressé peut s'opposer en s'adressant à
la Commission des Transports du Québec, dans
les cinq (5) jours suivant la date de la troisième
parution de cet avis
1e publication 2 juin 1980
2e publication 3 Juin 1980
3e publication 4 juin 1980
PAQUETTE / PERREAULT / RIVET ET ASS
PAR LOUIS LAVOIE / Procureur
200 rue St-Jacques, 0 , # 900
Montréal, PQ H2Y 1M1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-095859-801 
JOCELYNE MORAN PELLETIER

requérante
-vs-

SERGE PELLETIER
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie intimée, SERGE PELLETIER, d'adresse 
inconnue, est par les présentes requise de com­
paraître dans un délai de soixante (60) jours â 
compter de la présente insertion Une copie de 
la requête en divorce, déclaration, affidavit 
avis et certificat, a été laissée â la Division des 
Divorces de Montréal, à son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous

ARMAND BEAULIEU, P -A 
MES TRINQUE & MARCOUX 
231 rue St-Jacques. ste 400 
Montréal. P Q 
(845-7103)

canada
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR PROVINCIALE
NO 700-02-000347-808

ALEX BREMNER LTEE, corporation légalement
constituée, ayant une place d affaires â 1155
Avenue Ducharme, Montréal, (siège social), et
place d'affaires â Rosemère. District de Terre-
bonne

Partie demanderesse
-vs-

BOUCHARD & TREMBLAY CONSTRUCTION INC 
(adresse inconnue)

Partie défenderesse 
AVIS

Il est ordonné à la partie défenderesse, 
BOUCHARD & TREMBLAY CONSTRUCTION 
INC , de comparaître au Greffe de cette cour 
dans le mois â compter de la publication des 
présentes
UNE copie du bref et de la déclaration a été lais­
sée au Greffe, à l'intention de la partie défende­
resse
ST-JEROME ce 22 février 1980 
FORGET ROCHON PREVOST & AUCLAIR.
85, de Martigny Ouest, suite 6 70,
St-Jérôme. P 0 
J7Y 3R8

a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, 

aux dates indiquées
RMY-80-1916* 

le jeudi 3 juillet 198»
Région Montmorency 
INSTALLATION DE 

POTEAUX
ET D'ANCRAGES 

(SOUMISSION PARTIELLE 
ACCEPTABLE)

Garantie de soumission: 
$40,000

Principale place d'affaires 
au Québec

PMS-80-19145 
le jeudi 26 juin 1980 
Région Maisonneuve 

CONSTRUCTION D'UNE 
ROUTE D’ACCÈS

AU POSTE SARAGUAY 
MONTRÉAL

Garantie de soumission. 
$5,000

Principale place d'affaires 
au Québec

RMK-80-I9I78 PME-80-19180
le jeudi 26 juin 1980 le jeudi 26 Juin 1980

Région Maurieie Région Maurieie
SERVICES DE NETTOYAGE CONSTRUCTION D'UN
RÉGULIER DE L'INTÉRIEUR TABLIER EN ACIER

DU SIEGE RÉGIONAL SUR LE BARRAGE
SITUÉ AU DE LA CENTRALE

340 RUÉ SAINT-MAURICE LA GABELLE
A TROIS-RIVIERES COMTÉ DE MASKINONGÉ

Garantie de soumission: Garantie de soumission:
$5,000 $4,000

Principale place d'affaires Principale place d'affaires
au Québec au Québec

Toutes les conditions de chacun des appel-, d'offres sont contenues 
dans le document qui est disponible pour examen et peut être 
obtenu contre un paiement NON RliMBOURSABLhdc $25 pour 
chaque exemplaire complet, chajuc vise .ou mandat payable à 

Hydm-Qucbcc. du lundi au vendredi inclusivement de Hh.tO a 
I6h30 â l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES CONTRATS 

BUREAU N» H09
75 OUEST, BOUT. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUÉ., CANADA H2Z IA4 

Pour renwieiM-ments. tél. (514 ) 285-1711, poste 14*4.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un chèque visé, soit un bon de garantie de 
soumission, au montant indique
Lorsqu'il est indiqué ci haut qu'une soumission partielle est ac­
ceptable. la garantie choisie doit être d 'un montant égal au multi­
ple de il.000 le plus prés de DIX POUR CENT (10%) de la 
somme lolalc de la soumission ou de la proposition la plus élevée, 
msuu'à concurrence du montant mentionné ci-dessus 
Seules les personnes, sociétés, et corporations qui auront obtenu 
le document d’appel d'offres directement du bureau sus indiqué 
sont admises à soumissionner M

Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quelconque ou 
toutes les soumissions reçues 
le secrétaire. M A DEMERS

i
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ANNONCES CLASSEES REGULIERES
286-1202

Nous acceptons

844-3361 (pour tout autre service)
• Chaque parution coûte *4.80, maximum 25 mot*
• Tout met additionnai coûta $0.1$ chacun 
e Minimum: 2 parutions

Par téléphone

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Lm offres d'emploi» sont ouvsrtu également aux hommes at aux femme*. 

Avis: Las annonceurs sont priés da vérifier la première parution do leurs annonces. 
Le Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronée.

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
S.V.P. téléphoner è 288-1201

Nous acceptons

Par téléphone

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
286-1202

844-3361 (peur tout autre service)
e Chaque parution coûte *8.80 ta pouce 
a II n‘y a pee da trais pour les Illustrations.

AMEUBLEMENTS 
? A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc ). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél : 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387- 
2841. J.N.O.

Mobilier de salle à manger "Kauff­
man of Collingwood", reproduction 
antique, neuf, valeur $4,000 pour 
$2,500.655-0188 9-6-80

ANTIQUITÉS

ACHETONS antiquités de toutes sor­
tes (argent comptant) — bibelots — 
bronze — tableaux — petits 
meubles — gravures par Louis lead 
— bijoux — cuivres — lampes — 
tapis — etc. Claude Morrler 668- 
3879. J.N.O.
-------------------- 1-------------------
TABLE RONDE en chêne avec pattes 
de lion à vendre. 522-7615.

DECAPAGE: restauration de tous 
genres, teinture et traitement du 
bois sur boiseries, portes et meu­
bles Estimation gratuite. Après 5 h 
737-3470,642-6935 7-6-80

SPLENDIDE collection d'art chinois. 
Dérenses et statues en ivoire. Lapis 
lazuli. Jade. Vases anciens. 
Vendrais tout ou séparément. Anti­
quaire s’abstenir. Téléphone: 678- 
4228, 656-9667 après 18h. 5-6- 
80

APPARTEMENTS A LOUER

VAN HORNE, près de Wllderton 
Crescent, 4V2, chauffé, eau chaude, 
rénové, très éclairé, $265. 521- 
1704,526-2123. 16-6-80

SHERBROOKE EST, 7045, près du 
centre Versailles, face au métro, 
3%: $190, 4V2; $240, réfrigérateur, 
cuisinière, propres, libres ou 1er 
juillet, 256-3482, 331-1476. 11-6- 
80

COTE-DES-NEIGES (SECTEUR), 
grands 1%, 2V2, 3Ve, 4'/?, propres, 
équipés, chauffés: juillet. $165 à 
$280.739-2913. 30-6-80

ADJACENT OUTREMONT, bel appar­
tement, édifice de prestige, 3%, très 
grandes pièces + grand hall d'en­
trée. Beaux parquets, cuisinière/ré­
frigérateur fournis En face parc. 
733-8601 ou 363-3829. J.N.O.

AHUNTSIC, 1735 Henri-Bourassa 
est, 2V2-3V2-4V2, Chauffés, eau 
chaude, équipés 388-2826. 13- 
06-80

ST-LAMBERT-PRÊVILLE, apparte­
ment condominium, entièrement 
neuf. 2 salles de bain, tapis mur à 
mur, climatisé, piscine, sauna, ten­
nis, près ponts et autobus, $460 par 
mois, 679-9893 1 6-6-80

VIEUX-MONTREAL, 3%, rénové, 
mur pierre et brique, laveuse/- 
sécheuse, balcon, jardin, métro, 
après 6h, 282-0676 5-6-80

OUTREMONT à louer, 3%, chauffé, 
équipé, $285 par mois, 286 avenue 
Willowdale Appelez et/ou sonnez 
concierge, 737-0406 6-6-80

Queen Mary et Lemieux, 3'/2, 
chauffé, eau chaude, cuisinière, 
réfrigérateur, 1er juillet, $198 733- 
7540 ou 620-0641 7-6-80

COTE-DES-NEIGES, Roslyn et 
Queen Mary, grand 3'/2 chauffé, très 
propre, â proximité de l'Université 
de Montréal, libre 1er juillet, $275. 
Pour informations: le jour: 343- 

-7565

ARTICLES A VENDRE

MOBILIER DE SALLE A MANGER 
style "Queen Anne", environ 60 
ans, 10 morceaux, après 7h.: 484- 
7674. 9-6-80

AUTOS/MOTOS

$300. Renault 12, '72, repeinturêe à 
neuf et carrosserie refaite en '78. 
279-9114 5-6-80

FORD STATION WAGON 77, condi­
tions excellentes, 482-7022. 9-6- 
80 

FAMILIALE Ford 1974, Custom 500, 
servo-frein, servo-direction, air cli­
matisé, bonne condition, 739-3728 
après 7 h P.M. Privé. 6-6-80

RENAULT 17, 75, toit ouvrant, mo­
teur refait, mécanique en bonne 
condition, sièges baquets. Occa­
sion. 733-6651 (soir), 336-1133 
(jour). 5-6-80

RENAULT 5 GTL, 1976, bon état, 
52,000 milles, devenue trop petite, 
$2,000, 274-1800. 9-6-80

BUREAUX A LOUER

PROFESSIONNEL 
ET COMMERCIAL

2520 Est rue Beaubien, face 
au parc. Occupation immédiate 
1 bureau au 2ième. 2 bureaux 
au 3ième 721-505-, 337-6979.

6-06-80

Espaces disponibles 
pour

MÉDECINS
A

DENTISTES
Au nord de Joliette. centre 
touristique de la région, im­
meuble récent, possibilité 
d'expansion. Excellentes 
conditions.

Appelez à Irais virés

Marthe Richard 
1-514-886-3879

5-6-80

CHALETS A LOUER

EASTMAN, 3 chambres, foyer natu­
rel, terrain boisé, face au Mont Or- 
ford, mois ou saison, 659-1072 ou 
632-8584. 11-6-80

ST-SAUVEUR-DU-LAC, chalet en 
montagne, vue panoramique, 5 
chambres, 3 salles de bains, 2 sal­
les de séjour avec foyers, cuisine, 
accès au lac et tennis. Disponible 
15 juin -14 septembre. 1-227-3935, 
721-6085,667-9982 5-6-80

6951. après 17h. : 663 
80

5-6-

OUTREMONT, 1350 Lajoie #3. 5V2, 
équipé, chauffé, eau chaude four­
nie, $330, pour le 15 juillet. Visite 
de 19 h à 21 h. 21-6-80

DOMAINE STE-AGATHE, vacances, 
repos, luxueux bavarois, cheminée 
pierre, meubles Thibault. Saison 
semaine, week-end, (+ location 
d'été, piscine chauffée). Dépliants: 
255-6825, (819) 326-5836. 5-6- 
80

CHALET privé (St-Donat) à louer. 
Mois de juillet. Toutes commodités 
Foyer. A 200 pieds du lac. Sur do­
maine très boisé. $150 par semaine. 
739-0821,343-6951. 9-6-80

A 5 milles de WARWICK, petite 
ferme meublée, propre. Possibilité 
jardin. Pour l’été, dès S juin. Per­
sonnes soigneuses aimant la na­
ture Téléphone 681-4545. 9-6-80

STE-ADÊLE, magnifique maison sur 
le bord du lac Rond, entièrement 
meublé, tapis mur à mur partout, 2 
salles de bain, sécurité complète, 
pédalo fourni, saison, 679- 
9893 16-6-80

par Charles-A. Durand
♦ F ♦ ♦

Donneur: Ouest 
Vulnérables: Est-Ouest

Nord
♦ R V9 
v V 10 9 4
ê 742
♦ 854

Jonglez avec vos perdantes!
cartes étaient localisées chez 
Ouest, c’était évident d’après 
les enchères. Ouest prit le Roi 
de carreau et encaissa sa 
Dame de trèfle. Sud tout pe­
naud ne put se départir de son 
troisième carreau et ce fut la 
chute du contrat; Nord lui 
avait pourtant fourni les élé­
ments suffisants à sa réalisa­
tion.

De l’uniformité des techni­
ques provient souvent la perte 
de contrat tel que celui-ci; il 
faut dévier des routines habi­
tuelles et le fait de donner des 
perdantes certaines sur des le­
vées adverses certaines est 
souvent le chemin du succès.

Pratiquée à propos et à 
point par un joueur prudent et 
raisonné cette strategie lui va­
lut la réalisation du contrat 
décrit ci-dessus. Dans le 
même ordre; le Roi de coeur 
fut conservé par Ouest qui 
joua ensuite le Roi de trèfle. 
Sud s’en empara et joua un 

du mort

Ourst

♦ 32
♦ A K 1) H 2
♦ R96
♦ R D V

Est
♦ 4
V 763 
é V IU 8 5
♦ 109632

Sud 1
♦ AD 10 8765
V 5
é A 03
♦ A 7

Ln enchères: 
Ouest Nord 
I V pusse 
pusse pusse

Est
pusse
pusse

Sud
4 ♦

L’entame, le Roi de coeur par 
Ouest.

Un adage mensonger qui en­
seigne d’enlever les atouts ad­
verses le plus tôt possible, sur­
tout si le déclarant en possède 
un grand nombre, conduit à 
une manoeuvre qui occa­
sionne la perte d’une foule de 
contrats.

La déclaration de Sud est 
très bonne et son partenaire, 
croit-il lui offrira un peu 
d'aide. L’entame du Roi de 
coeur fut conservée par Ouest 
et comme seconde carte, il 
joua le Roi de trèfle. Sud 
s’empara de la levée et joua 
immédiatement deux tours 
d’atout en portant la main au 
mort au deuxième tour. Les 
adversaires n’avaient plus d’a­
tout. Alors il joua le 7 de car­
reau du mort croyant réussir 
l'impasse de la Dame seul es­
poir irraisonné de réussir son 
contrat; mais toutes les hautes

s'en empara 
petit atout vers le 9 
qui prit la main et joua le 9 de 
coeur. Sud se défaussa de son 
8 de trèfle. Ouest prit la levée 
et joua de nouveau un trèfle, 
la Dame. Sud coupa avec un 
gros atout et donna la main au 
mort avec le Valet de pique. 
Le retour du 10 de coeur fut 
fait et Sud jeta le 3 de carreau. 
Ouest prit la main avec sa 
Dame et le Valet restait au 
mort, carte bel et bien 
affranchie Le retour du Valet 
de trèfle fut coupé par Sud, il 
joua de nouveau atout vers le 
mort et sur son Valet de coeur 
écarta cette perdante fatale au 
premier déclarant, la Dame 
de carreau.

Ainsi jouée, cette main fut 
d'un maniement assez singu­
lier des cartes où 3 coeurs fu­
rent perdus aux mains des ad­
versaires et le contrat réalisé 
par une belle stratégie.

CHAMBRES A LOUER

Famille française (deux adolescents) 
prend hOte payant courte ou longue 
durée dans maison Montréal- 
Westmount tout confort: chambre, 
bains, bureau, garage, repas. $300. 
par semaine à partir juillet. Tél.: 
(519) 672-1694 après 6h 6-6-80

COMMERCES A VENDRE

SITE TOURISTIQUE au bord d'un 
lac avec bar salon, terrasse style 
suisse: 225 personnes, épicerie, ré­
sidences, camping: 100 emplace­
ments, buanderie et chambres de 
bains, centre canotage, ski de fond 
et moto-neige. 10 acres de terrain. 
Construction de 2 ans. Téléphone: 
819-785-4131. 11-6-80

CONDOMINIUM

OUTREMONT
LE TOURNESOL
CONDOMINIUM 

À vendre:
2 chambres à coucher 
$95,000.
2 chambres à coucher 
$150,000 (appartement 
modèle tout meublé)
1 chambre à coucher 
$82,500.
avec baie de stationnement

•
Téléphone et rendez-vous: 

mardi, mercredi et jeudi 
de 13 hrs à 16 hrs 

270-8444-281-1818 
Lise Raymond

DES ROSIERS,
Courtier 5-6-80

BROSSARD: "Attention Locataire" 
Magnifique Condo 5V2, tapis m/m. 
Arrêt autobus â la porte. Hypothè­
que 11’/2% jusqu'en 1999. C I.T. 
$196.02. Faites une offre. MLS. 
Alice Vachon, 656-7770, 671-5414. 
TRUST NATIONAL COURTIER 5- 
6-80

PENT HOUSE, Vieux-Longueuil, mo: 
derne, foyer, 2 chambres à coucher, 
superbe terrasse 33' x 19', puit de 
lumière. Paulette Viau, 670-8170 ou 
365-7032.. DES ROSIERS 
COURTIER. 5-6-80

OUTREMONT, 3 logements à 
vendre. 270-5545, 277-4937, 272- 
2441. 9-6-80

COURS

POUR APPRENDRE L'ART DU 
VITRAIL, s'inscrire au Studio du 
Verre, 406 est, Notre-Dame, coin 
Bonsecours. Vieux Montréal. 842- 
6957. J.N.O.

COURS de rattrapage français et 
mathématiques aux niveaux -pri­
maire et secondaire. Pour plus d’in­
formations, communiquez au 738- 
1209 30-6-80

COURS DE SUEDOIS. Si vous êtes 
intéressés, communiquez avec 
Louise, 254-9662 après 6 h. 5-6- 
80

DÉMÉNAGEMENTS

Disponible en tout temps pour petits 
et gros déménagements, spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes 
725-1372 J.N0

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix Deman­
dez Jean-Paul 670-7729 J.N.O

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes. 
327-6026 16-6-80

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements, en tout temps, estimation 
gratuite. 937-9491 J.N.O

01 VERS/SERVICES

INVESTIGATION SECURITE. Filature 
de cadres, etc Pré-emploi, acci­
dent de travail, divorce, garde de 
corps, services spéciaux, grève, es­
corte, La Québécoise Ltée, 384- 
4278 7-6-80

GROUPE ELECTROGENE 0NAN 
DIESEL, 3000 watts. 120-240 volts. 
60 cycles, louvre thermostatique, 
Interrupteur haute température, 
complètement neuf, prix: $3,500 
279-3752 7-6-80

CHERCHONS maris et femmes ne vi­
vant plus ensemble qui accepte­
raient de participer au tournage 
d'un film documentaire, portant sur 
le mariage et le divorce Du lundi au 
vendredi de- 9 h à 17 h, 866- 
3568 5-6-80

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

PEINTURE INTERIEURE ET 
EXTERIEURE, plâtre, stuco, cérami­
que. menuiserie générale, ouvrage 
soigné et garanti avec spécialistes 
à l'appui. Estimation gratuite. 521 - 
4041,270-6361. JNO

LIVRES

STATUES DU QUEBEC, 1889-1954 
ENCYCLOPÉDIE BRITANNICA, 
1910, 35 volumes LA PATRIE, 
>909 - 1904 - 1906, reliée CODE 
CIVIL, 12 volumes 276-9394 ou 
325-1666. 6-6-80

LOGEMENTS A LOUER

COTE STE-CATHERiNE, 2965, 3Vk, 
$240 par mois, â partir du 1er juillet, 
appelez après 6h â 738-9517 ou 
733-5848 14-6-80

WAVERLY, 5Va. bas, cave, gaz, 
tranquille, $290, chauffé. Madame 
St-Pierre, 849-9415 ou 521- 
4281. 5-6-80 

BOULEVARD ST-JOSEPH OUEST, 4, 
chauffé, $220, 527-4091 après 18 
h. 6-6-80

LOGEMENTS A LOUER

PROXIMITE Université du Québec, 
Télé-Métropole, Radio-Canada, bas 
complètement rénové. 585-1159, 
581-5297 9-6-80

SNOWDON, 7Vü, luxueux, haut de 
duplex détaché, chauffé, avec réfri­
gérateur et cuisinière, 2 balcons; 
garage, espace vert avec jardin, li­
bre 1er septembre. 738-8987. 17- 
6-80

PRES METRO HENRI-BOURASSA, 6 
pièces non-chauffées, 2ème étage, 
$300. Téléphone: Madame Ha- 
melln: jour: 288-9161, soir: 382- 
2267, 5-6-80

BOULEVARD ST-JOSEPH EST, 4V2, 
luxueux, près du métro, chauffé, 
$330. Après 4 h, 522-8497. 2-7- 
80

PROXIMITÉ UQAM, RADIO- 
CANADA, grand 7%, rez-de- 
chaussée, non-chauffé, tranquille, 
$275, libre, 486-3623. 9-6-80

OUTREMONT, COte-Ste-Catherine, 3 
chambres â coucher, 1V2 salle de 
bain, chauffage électrique, tapis, 
cuisinière/réfrigérateur, laveuse/- 
sécheuse, garage, $600. 735- 
0689 5-6-80

ADJ. OUTREMONT, haut de duplex, 
grand 5%, éclairé, 2 balcons, ga­
rage, jardin, chauffé, eau chaude, 
équipé, juillet ou août, téléphone: 
737-9913. 5-6-80

LUXUEUX 6 pièces dans triplex 
complètement détaché; accès cour 
et jardin; système de chauffage; la­
voir; garage disponible; $340 par 
mois; disponible 1er juillet. Té­
léphone: 376-3263 ou 376- 
0452. 7-6-80

LOGEMÉVtTS DEMANDÉS

Couple de professeurs cherche 5%; 
ou 4'/2 dans Outremont ou Rose­
mont, 729-7521 9-6-80 

.. .. , \ ......
MAISONS A LOUER

LORRAINE, cottage près golf, pis­
cine, $650./mois, non-chauffé, libre 
1er juillet, 283-6241 et 621-1878 
après 18h. 5-6-80

OUTREMONT, petite maison unifa­
miliale, 3 chambres, foyer, jardin, 
rue tranquille, Ijbre 1er août, bail 
d'un an, $790. par mois non- 
chauffé, meublée ou non. 272- 
2508. 7-6-80 

Au sud de Candiac â 25 minutes du 
centre-ville, superbe maison de 
ferme canadienne en pierre, restau­
rée, foyer, sauna, 8 pièces, 4 
chambres, salle de lavage, cave, 
garage, arbres centenaires et ver­
ger, $550. après 19 h.: 454- 
9218. 5-6-80

VILLE MONT-ROYAL: résidence lu­
xueuse à louer. Située à l'est de la 
rue Rockland. Salle à manger dis­
tancée d'un vaste salon. “Den” 
avec foyer au rez-de-chaussée. Cui­
sine invitante 5 chambres à 
coucher, 2'/2 salles de bains. Fan­
tastique salle de jeu pour adoles­
cents. Exclusivité. $1,650/mois. 
Bail de 2 ans Madame Lola G Au- 
coin, 342-9300 ou Frank A. Norman 
& Cie Ltée, courtier licencié, 731- 
6817. 7-6-80

PROPRIÉTÉS À VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

BROSSARD secteur "S", “townhou- 
se" 3 étages aménagées, foyer, pa­
tio, garage intérieur, $500. par mois 
non-chauffé, libre 1er juillet. 465- 
6145 après 18 h 12-6-80

MAISONS MOBILES 
ROULOTTES

LOCATION DE TENTES-ROULOTTES 
Bonair, 1980, 733-6064 30-6-80

OEUVRES / OBJETS D’ART

Achetons et vendons oeu-1 
vres d'art et meubles de | 

| qualité. Appel Cassigneul, 
Feito. Fini, Hartung, Lali- 

I berté, Lindstrum, Miro, Pi­
chet, Riopelle, Surrey, To- 
biasse, Vittorio, Zao-Wou-Ki.

] 2165 Crescent, 845-2165.
11-6-80 I

OFFRES D'EMPLOIS

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

- Orthographe française et 
anglaise impeccable — 
Beaucoup d'initiative — 
2 années et plus d’expé­
rience de préférence ,

284-0059
6-06-80

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Au moins deux ans d'expé­
rience Sténo-dactylo bilin­
gue Bureau situé Place du 
Canada.

878-9381
14-6-80

OFFRI D’EMPLOI
OPÉRATEUR(TRICE) d'é­
cran cathodique avec ex­
périence ou méthode dac­
tylo. Centre-ville. Faites 
parvenir curriculum vitae 
avant le 9 juin à Made­
moiselle C. Gareau, C.P. 
217, Succursale Desjar­
dins, Montréal, H5B 1G9

9-6-8ff

À l'Assomption, superbe maison, sur grand terrain (coin de 
rue), arbres fruitiers, potager. Un logement loué au 2ème. 
Rez-de-chaussée libre le 1er juillet. Prix $55,000. Inf.: 
274-7875. 5.6.80

OUTREMONT
Pas d'agent Site exceptionnel, entouré d'arbres. Adjacent à Université de 
Montréal et écoles. Style Tudor, toit ardoise, 2 foyers, boiseries superbes, 
4 chambres à coucher, salle d'habillage, cuisine ultra-moderne. 3 salles de 
bain, complètement rénovée, décembre 1979. Garage. $198,501.00. 26 Claude
Champagne, 738-2629. Sur rendez-vous seulement.

5-6-80

MANNEQUINS demandés. 18 ans et 
plus, pour défilés de mode, photos 
commerciales Pour Informations: 
Productions Elite, 845-2996. 5-6-

Grosslste en voyages recherche 
jeune femme bilingue, connais­
sance de l'Europe Indispensable, 
pour service-réservation, 739- 
9141,735-0791 7-6-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

A-1 absolument confidentiel $1,200 
à $600,000., 1ère, 2ième. Mlle 
Léona Laberge, courtier, 486-1106 
jour ou soir. J.N.O.

ABAISSEMENT, 1ère, 2ième hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, 729- 
4332 J.N.O.

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

ST-BRUNO, grand triplex en brique. 
Revenus: $9,600 par an. 1er hy­
pothèque: 6% (1989), 2-5 V2 et 1-4 
V2, bien situé, $68,000. Téléphone: 
653-3847. 6-6-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

Trust Royal
WunintL immnhiliprv ^

OUTREMONT
Superbe propriété, pièces 
lambrissées, poutres au pla­
fond, 4 chambres et solarium, 
3 grandes pièces au grenier, 
super cuisine, 2 garages, 
possibilité de construire sur 
lot adjacent. Prix $229,000. 
Danielle Boulay, 739-8516, 
489-5321.

N.D.G. 1951
UN BIJOU! Duplex spacieux en 
pierres et briques. Cuisine 
moderne et coin de déjeuner. 
2 garages, grand jardin, près 
de transport, magasins et 
écoles. À. Ortenberg 487- 
2202.489-5321.

5-6-80
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Avec nous...
c'est tenement plus facile 

ST-LAMBERT 
(VIEUX)

Superbe cottage, nouveau 
sur le marché! 3 chambres 
à coucher. Salle à manger 
avec portes patio. Salon 
avec foyer. Décoration 
luxueuse. Air climatisé cen­
tral. Filtre électronique. 
Humidificateur. Etc. Tout le 
confort. Information: Isa­
belle Zuttel 465-1904/ 
672-0321.

5-6-I
or à

y
PROPRIÉTÉS A VENDRE

MANOIR de pierre. St-Joseph-du- 
Lac, construit 1845, rénové et isolé, 
10 pièces, verger 2 arpents, 25 mi­
nutes de Montréal par autoroute, 
$89,500 473-6186 7-6-80

OKA, grande maison 2 étages, 
foyer, située près du lac et de la 
montagne sur grand terrain pay- 
sagé, $28,500 1-479-8372 après 5 
h 6-6-80

ST-JACQUES, 20 milles de 
Montréal, maison de campagne 
authentique 1913, dépendances. 
Terrain 60,000 p.c., hypothèque: 
12%, $45,000. Raymond Vaillant, 1- 
222-3606, 1-439-3003 Immeubles 
Desjardins, courtier 5-6-80

BROSSARD: Près Polyvalente, bun­
galow 3 cfltés brique, 7 pièces, 
chauffage électrique, sous-sol fini, 
foyer brique en coin, construction 
1978 Monique Griffin 672-6450, 
678-7820 MONTRÉAL TRUST 
COURTIERS 5-6-80

OUTREMONT, 730 Rockland, cot­
tage semi-détaché, 4 chambres â 
coucher, cuisine rénovée, sous-sol 
fini, jardin, loyer, balcon, fenêtre 
Rusco, tuyauterie refaite, puits de 
lumière, hypothèque à 11%%, prix: 
$105,000 Pas d'agent SVP. 271- 
1825 9-6-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

À VENDRE. Coin de rêve en 
Gaspésie. Maison neuve de 8 
ans. Chauffage électrique. 
Cave: 7' x 30' x 14'. Vue sur la 
mer. Propriété: 33 acres (12 
en culture, reste: boisé) entiè­
rement clôturé à neuf. Petite 
étable: 30' x 14'. Plancher 
ciment. Rivière poissonneuse 
(truites, éperlans) sur la pro­
priété. Tranquilité, près du 
village. Hôpital, 1 km. Cause: 
déménagement. Prix: $38,000. 
Téléphone: le soir, du lundi au 
vendredi. 737-9436.

12-6-80

B

”,
BOUL. St-Joseph, idéal pour 

'clinique médicale, coin de 
l'Esplanade. Faut voir. Paul 
Boyer 735-6381/527-6117.
Fiducie du Québec,

courtier
5-6-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

L0NGUEUIL: Pourquoi ne pas inves­
tir en toute sécurité dans ce 11 lo­
gements, de construction .supé­
rieure, très propre, bons revenus, 
situé près métro, Parlez-en à un ami 
ou deux, ça peut être intéressant. 
Venez en discuter MLS. Jocelyne 
COté, 656-7770, 697-0260 TRUST 
NATIONAL COURTIER 5-6-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

RIVE-SUD: Venez découvrir un nou­
veau mode de vie dans ce splendide 
cottage de 4 chambres, salle à man­
ger, foyer, sous-sol fini, garage. Dé­
cor sobre et raffiné. Pour "moins de 
$60,000.00", MLS. Jocelyne Côté, 
656-7770, 697-0260. TRUST 
NATIONAL COURTIER 5-6-80

ST-DONAT, magnifique chalet 
Suisse, 3 étages, deux foyers, por­
tes patio à chaque niveau, grand 
terrain boisé au bord du Lac 
Archambault. M.L.S. Claude Doyon 
430-5545, 435-2067. Des Rosiers 
Courtier 5-6-80

VAL MORIN — Unique! Haut d'une 
montagne. Très privé. Vue sur le 
lac. 50 acres boisé avec jolie cot­
tage vieillot en pierre. Magnifique 
terrain. Faut voir! Yvonne LeBlanc, 
733-8713, 735-2281. Montréal 
Trust Courtiers. 5-6-80

BLAINVILLE. aubaine, bungalow 
avec "bachelor," très propre, sec­
teur tranquille, $42,000. Près de 
tout. M.L.S. Robert B. Lachance 
430-5545, 435-8323. Des Rosiers 
Courtier. 5-6-80

B0ISBRIAND, bungalow, 9 pièces, 
garage, loyer, secteur tranquille, 
décoration spéciale, près des éco­
les, hypothèque 12.5%. M.L.S Ro­
bert B. Lachance 430-5545, 435- 
8323. Des Rosiers Courtier 5-6- 
80

ST-EUSTACHE, deux bungalows 
neufs, hypothèque 13%%, échu 
1984, maisons modèles, près de la 
route 640 et 13, beau secteur. 
MiL.S Robert B. Lachance 430- 
5545, 435-8323 Des Rosiers 
Courtier. 5-6-80

ST-ANTOINE: maison canadienne 
en pierre plus que 200 ans d'exis­
tence Propriété toute restaurée 
avec très grandes pièces, terrain 
avec pommiers. Possibilité d'un ar­
pent et demi. Raymond Cusson 583- 
6591 467-1120 MONTREAL TRUST 
COURTIER 5-6-80

R0SEMÉRE, $30,000, cottage, 1% 
étage, 4 chambres, grand terrain, 
très propre, près de voies rapides 
M L S JRobert B Lachance 430- 
5545, 435-8323, Des Rosiers 
Courtier. 5-6-80

STE-R0SE, Laval, Québécoise, bri­
que 1976, foyer, grand terrain 
9,300 pi. ca., très beau secteur, hy­
pothèque 11.75% MI S. Robert B 
Lachance 430-5545,435-8323. Des 
Rosiers Courtier 5-6-80

OUTREMONT, co-propriétaire de­
mandé pour grand bas de duplex 
disponible près du collège Sta­
nislas. Urgent. Postulants convain­
cus seulement. 276-9632 ou 468- 
3432 (Diane). 6-6-80

REMBOURRAGE

fis*

CHAIS!
LOUIS XIII

LUTÊCE REMBOURREUR,
spécialité dans la réparation 
de meubles antiques, aussi le 
moderne, travail d'artisan, 
ouvrage garanti. Paul Cho- 
tard, propriétaira. Tél.: la 
jour 843-5409, la soir 325- 
2633. 5-6-80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux

Service de rencontres ré­
puté établi â Montréal de­
puis 1966, pour personnes 
libres et sérieuses. Dé­
pliant gratuit.

282-00S8 
ouvert de 1 P.M. à 9 P.M. 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal 

(Métro Peel)
J.N.O.

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMASO: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et 
entrevues sur rendez-vous. Marthe 
Gaudette, 822 est, Sherbrooke, suite 
5, Montréal H2L 1K4. 2h à 7h 524- 
3852 J.N.O.

MONT ORFORD, vue panoramique; 
coucher de soleil, ruisseau, près 
ski. $0.12 â $0.15 le p.c. Conditions 
faciles Frais virés: 1-514-297- 
3163 J.N.O.

s . v Va 4,/v ' ÿ , M M ,'v .

TERRES/TERRAINS

Lac Sergent comté Portneuf près Du- 
chesnay, terrain 196,000 p.c., bien 
situé, services, enlèvement rapide 
neige, 'ordures ménagères, accès 
route principale, proximité club nau­
tique, chapelle, (418) 523- 
9968 9-6-80

VOYAGES

PARIS, $499., FLORIDE, $189 , 
MEXIQUE, avion - auto, $389. 
EURO-AMERICAN, 878-1085 
J.N.O. .

La notation, 
c'est pour 
toute 

la famille.

t,

TERRAINS A VENDRE

La Croix-Rouge 
canadienne

TERRAINS A VENDRE

fif EXCLUSIFJ»

TERRAINS POUR VOTRE 
SECONDE RÉSIDENCE

Lots de choix à seulement 40 milles au nord de 
Montréal, autant pour y vivre à l’année longue ou 
comme s'y retirer l'été ou l'hiver. Opportunité d'in­
vestissement excellente. Quelques terrains au bord 
de l'eau. Pour aussi peu que $1.995. - satisfaction 
garantie ou argent remis. Cette offre est limitée.

Écrivez à:

LAURENTIAN ESTATES. Dept. 104C
286 LAWRENCE AVENUE WEST 
TORONTO, ONTARIO M5M 3A8 

ou appelez (416) 789-4536

(Jyuswt rw*■àcJfafifîL... 
■Ui -gaXüU -Cl*
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Horizontalement
1— Pouvoir, Influence et rou­

tine des bureaux (en mau­
vaise part).

2— Mauvais avocat.
3— Nourriture des animaux en 

général. — Réelle.
4— Thallium. — Balénoptère.
5— Boisson résultant de la fer­

mentation du raisin sous 
l'effet de certaines levures. 
— Patrie d'Abraham. — 
Écrivain finlandais (1861- 
1921).

6— Poil du porc. — Petite 
pierre pour construire des 
murs.

7— Contraire au bien. — Cal­
ment tranquille. — Pluie.

8— Relatif à l'aseptie. — Ad­
verbe de lieu..

9— Outil. — Familièrement. — 
Langue, faconde.

10— Linge de table ou de 
toilette.

11— Attache avec un noeud. — 
Partie évasée qui termine 
le bas d'une cheminée.

12— Place dans un certain 
endroit. — Celui qui jette.

Verticalement
1— Relatif au baptême. — 

Charpente du corps 
humain.

2— De raisin. — Tout endroit 
qui offre une détente.

3— Éructation. — De faç 
vile.

4— Lieu destiné à loger d 
chevaux. — Sa capitale < 
Lima.

5— Frère aîné de Moïse. 
Celtium. — Un sens.

6— Utiliser. — Demi.
7— Caesium. — Conjonctior
8— Action de river. — Feulll 

du théier.
9— Changea l'air. — Géné 

américain. — De bon 
heure.

10— Affectation de chercher 
certain apparat. — Te 
animal autre que l'homm

11— Vague. — Famillèremei
12 —Ergot des coqs, d

chiens. — Fer allié à u 
faible quantité de carbor

Solution d’hier
I 2 3 4 S 6 7 S 9 10 11 12
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Défaite des Expos 5 à 2 face aux Cubs

Gri msley veut être échangé
par Richard Milo

Ross Grimsley veut être 
échangé. Il l’a encore répété, 
après le match, son agent a 
même rejoint John McHale 
pour hâter l'échange, lundi 
soir, mais tout indique qu’il 
demeurera avec les Expos si 
McHale n'obtieni pas, en re­
tour, un bon joueur.

C’est du moins ce que le 
président McHale a claire­
ment indiqué, sur la galerie de 
la presse, précisant qu’il n’al­
lait pas échanger Grimsley 
parce qu’il le demande, mais 
plutôt pour le bien de l’é­
quipe...

«Quelques clubs ont besoin 
d’aide au monticule, et je suis 
encore capable de lancer, a dit 
Grimsley, à son casier après 
que les Ëxpos eurent subi une 
défaite de 5-2 contre les Cubs

Gain des 
Pirates

PITTSBURGH (AP) - Edd 
Ott a produit le point victo­
rieux avec un simple dans la 
9e manche hier soir pour don­
ner un gain de 4-3 aux Pirates 
de Pittsburgh contre les Phil­
lies de Philadelphie 

Ott a réussi son exploit avec 
les coussins occupés aux dé­
pens de Doug McGraw. 0-2, 
après un simple et deux buts 
sur balles intentionnels à Star- 
gell et Madlock Grant Jack­
son. 3-1, 4e lanceur des Pira­
tes. a récolté le gain.

Mike Schmidt a cogné un 
circuit de deux points pour les 
Phillies dès la première 
manche. Greg Luzinski a pro­
duit leur 3e point avec un 
triple dans la 2e 

Les Pirates ont répliqué 
avec deux points dans la 6e 
avec un simple de Stargell et 
un double de Mike Fas lea. 
Stargell a égalé le score avec 
un circuit au début de la 8e

de Chicago, devant 22,502 per­
sonnes hier soir au Stade 
olympique. J'ai déjà gagné 120 
parties dans les Majeures, et 
ce n’est pas parce qu’il me 
reste encore trois ans à courir 
sur mon contrat de $1.2 mil­
lions pour cinq ans que les 
clubs hésitent. Les Expos font 
preuve de mauvaise volonté.»

Grimsley n’a pas gagné, 
hier. Et il n’a lance que quatre 
manches, le temps d’allouer 
cinq coups sûrs, quatre buts 
sur balles et trois points aux 
Cubs avant d’être remplacé 
par Stan Bahnsen, en cin­
quième. sans aucun retrait et 
des coureurs aux deux extré­
mités.

«Je n'avais pas lancé depuis 
28 jours. Et les Expos n'ont 
pas voulu que je lance en re­
lève pour me préparer à com­
mencer le matcn d’hier, a 
ajouté Grimsley. Ce n’est pas 
honnête, je suis encore ca­
pable de me tirer d’affaires au 
baseball majeur.»

Dick Williams, à son bu­
reau. n’a pas commenté les 
déclarations de Grimsley, se 
contentant de dire que le 
gaucher n’a pjs lancé souvent, 
ces derniers jours, parce qu’il 
utilise une rotation de quatre 
lanceurs. Il est possible qu’il 
obtienne le poste de cin­
quième partant, cet été, s’il 
est encore avec l’équipe. Wil­
liams ne peut cependant le 
confirmer...

Grimsley n’a pas eu de vei­
ne Williams l a opposé au 
meilleur lanceur des Cubs, 
Rick Reuschel. qui a remporté 
sa cinquième victoire de la sai­
son en retirant neuf frappeure 
sur trois prises. D n’a accordé 
que six coups sûrs, trois à 
Rowland Office, et un circuit 
de deux points qui réduisait 
l'écart à 3-2. ep quatrième, à 
Gary Carter, son 10e de l'an­
née II a maintenant 28 points 
produits, un sommet chez les 
Expos.

«J'ai effectué un mauvais 
tir. une rapide haute en plein 
centre du marbre. Carter est 
un bon frappeur, il ne l’a pas 
raté, a dit Reuschel (5-4), a la 
même table que le roi des

Ligue Nationale
Lundi

Montréal 8. Chicago 7 
Pittsburgh 9, Philadelphie 3 
Los Angeles 3. Cincinnati 2 

San Diego 3. Houston 0 
Atlanta 4. San Francisco 2 

Hier
Chicago 5 Montréal 2 

Pittsburgh 4 Philadelphie 3 
St Louis 5 New York 1 
Houston à San Diego 

Cincinnati é Los Angeles 
Atlanta à San Francisco

Aujourd'hui
Atlanta. Matula (3-4) à San 

Francisco. Montefusco (2- 
4). 15 h 05

Chicago. McGiothen (2-1) â 
Montréal. Rogers (5-5), 19 h
35

Philadelphie. Cartton (9-2) à 
Pittsburgh, Candelaria (2- 
4). 19 h 35

St-Louis. Kaat (0-3) à New 
York. Zachry (1-2), 20 h 05 

Houston. Forsch (5-4) à San 
Diego Mura (0-1). 22 h 

Cincinnati. Leibrandt (4-3) â 
Los Angeles, Hooton (5-3). 
22 h 30

eJk
Les frappeurs

(Parti* &htor non compel—)

Aimon
pb
28

c*
5

cc
0

Pb
1

moy.
179

B 22 1 8 239
Zarw «î 41 9 28 275
C^omart* '36 37 5 23 272
G*w*o" 135 37 5 22 274
Mutton 19 1 9 1 053
Mac--* 40 15 1 5 375
L*ffcy* 759 35 0 8 £20
0*tc« 46 6 0 4 174
Parrttr 126 30 1 19 236
Pma 0 0 0 1 000
Scoc 126 25 0 5 196
Spa**' 56 17 1 9 258
T*rr*rgc 14 3 0 3 214
Vientm* 141 41 4 27 291
Wnn* 25 10 1 3 400

Ls* lanceurs 
(Parue tf'hèor no* compo**) 

g-p r% ml rtb
Barmaa- 4-1 1 250 11

mpm
0 72

Frym#n 1-1 7 220 & 040
(irimgioy 1-2 0 21 0 3 5 14
GuN»C*tO^ CM) 0 42 4 6 75
LM 2-4 0 82 1 21 4 64
Hormar 0-0 0 222 17 8 18
Pakmor 3-1 0 482 35 2 62
Aog*rt 5-5 0 79 2 54 3 49
Stnttorto*’ 5-3 0 580 31 3 57
SOM 2-2 3 220 16 327

67
60
59
63
50 
52 
40 
62
51
52

LIGUE NATIONALE
Section Est

PITTSBURGH
9

......................... 28
P
18

moy.
609

d»ff.

MONTRÉAL .......................... 23 20 525 1V4
PHILADELPHIA 23 31 523 4
CHICAGO .......................... 21 22 488 5Vk
NEW YORK 19 25 432 8
ST LOUIS ....... ..................17 29 .370 11

LOS ANGELES
Section Ouest 

.......................... 29 19 604 __
CINCINNATI ......... 27 21 563 2
HOUSTON 25 21 .543 3
SAN DIEGO ........................  24 25 490 5V»
ATLANTA 19 28 422 8%
SAN FRANCISCO .......................... 20 21 .417 9

LIGUE AMÉRICAINE
Section Est

S P
NEW YORK 30 16

moy.
652

ditt

MILWAUKEE .......................... 24 21 533 5Vi
BOSTON 23 24 469 7*
BALTIMORE 23 24 489 7%
TORONTO 22 23 489 7%
CLEVELAND 22 24 478 8
DETROIT .......................... 19 25 432 10

KANSAS CITY
8action Ouest 

.......................... 27 20 574 _
OAKLAND .......................... 25 23 .521 2 V»
CHICAGO .......................... 25 23 .521 2*
SEATTLE ...................... 24 24 500 3Vi
TEXAS ..................... ....................... 23 23 500 3Vi
CALIFORNIE ...................... 20 25 .444 6
MINNESOTA............. ........................  16 30 .375 9%

Cubs, Dave Kingman, dans le 
vestiaire de l’équipe qui n’est 
accessible que 10 minutes 
après le match, lorsque King- 
man l’autorise...

Reuschel a également bien 
frappé, puisque son triple 
contre Stan Bahnsen, en si­
xième, lui a permis de mar­
quer grâce à un simple de 
Lenny Randle le quatrième 
point des Cubs, n y avait deux 
retraits, lorsque Reuschel a 
déposé un coup en flèche au 
champ droit, devant Rowland 
Office qui a commis l’erreur 
de plonger pour saisir la balle, 
devant lui. Andre Dawson a 
récupéré la balle à la clôture 
pendant que le gros Reuschel 
se dirigeait au petit trot vers le 
troisième but.

«Office est coupable, a dit 
Williams. Il a hésité, et il n’au­
rait jamais dû plonger. Mais il 
a bien frappé, et je ne perdrai 
pas confiance en lui parce 
qu’il a commis une erreur. 
L’erreur est humaine.»

Les Cubs ont marqué un 
cinquième point, en septième, 
à la suite s un simple ae Mike 
Vail contre Elias Sosa, qui ve­
nait de remplacer Bahnsen. 
Vail avait frappé un circuit en 
solo contre Sosa, la veille, 
mais Williams a dû faire appel 
à ses services quand Bahnsen 
s’est légèrement blessé à la 
cheville.

Jerry Martin a produit les 
trois premiers points des Cubs 
grâce à un circuit, après un 
simple de Dave Kingman et 
un but sur balles à Mike Vail, 
en deuxième. Il a réussi 
l’exploit contre Grimsley (1- 
3). qui n’avait pas lancé depuis 
le 6 mai. Et qui ne lancera 
peut-être plus avec les Expos, 
lui qui est devenu le premier 
lanceur de l’équipe à rempor­
ter 20 victoires en 1978. Il a 
remporté 11 victoires et subi 
10 défaites l’an dernier. En 
carrière, il avait battu les Cubs 
à quatre reprises contre aucun 
revers avant le match d’hier.

Avis aux intéressés: 
Grimsley a déjà alloué 16 
points, dont 15 mérités, en 25 
manches et un tiers depuis le 
début de la saison.

ÉCHOS - n était 1 h 47 
lorsque le match de lundi a 
pris fin mardi, après plus de 
quatre heures et aemie de jeu, 
et après un délai d’une heure 
et demie en raison de la pluie. 
Les Expos ont finalement 
gagné, en 13 manches, 8-7 
grace à un but sur balles con­
cédé par Lynn McGiothen au 
jeune Bob Pâte, avec les buts 
remplis. Il s’agissait de la pre­
mière présence en carrière de 
Pâte dans les Majeures. Rod­
ney Scott a frappe un simple, 
André Dawson a été atteint 
d’un tir, Gary Carter s’est 
sacrifié, et Warren Cromartie 
a obtenu un but sur balles in­
tentionnel avant que Pâte ne 
s’amène au marbre à la place 
du gagnant Woodie Fryman, 
qui a lancé quatre manches 
impeccables. Fryman a main­
tenant retiré 57 des 62 der­
niers frappeurs à lui faire 
face. Et il n’a pas alloué un 
seul point à ses 21 dernières 
manches... Les Expos ont 
réclamé Terry Francona, le 
fils de Tito Francona, une an­
cienne vedette des Ligues ma­
jeures, lors du repêchage des 
joueurs amateurs, hier.

CUBS (5) EXPOS (2)
rt pcs* rt pes *

Randle, 2b .50 11 LeFlore, cg . 4 0 10
DeJesus. ss 4 0 00 RScott, 2b 4 110
Biittner, 1b . 3 120 Dawson, cc 4 000
Kingan, cg 4 120 Carter, r. 3 112
Figuero. cg 10 10 Cromar, 1b 4 0 0 0
Vail.cd ... 4 111 Office, cd 4 0 3 0
Martin.cc . 4 113 Macha, 3b .3 0 0 0
Ontlvas, 3b 30 10 Speier, ac 3 0 0 0
Kellehr, 3b 0 00 0 Grlmsly, I .. .2 0 0 0
Blackwel a 4 0 10 Bahnsen! . 0 0 0 0
Reuschel, 1. 4 110 Sosa, I___ 0 0 0 0

Hutton, fs . .1000
FNormn, I 0 0 0 0

Total 36 5115 Total 32 2 6 2

CHICAGO 030 001 100—5
MONTRÉAL 000 200 000-2

LS8—Chicago 9, Montréal 4 2B—Office,
Blackwell. 3B—Reuschel C—Martin (8) Carter

itil

Rowland Office a bien frappé hier soir, mais il a donné un but aux Pirates sur une erreur au champ droit. Le premier 
but des Cubs attend en vain la balle après que Office eut frappé un simple en quatrième manche. (Photolaser CP)

Serge Arsenault est à la tête du projet

Un circuit mondial de marathons sera 
vraisemblablement créé cette semaine

(10), SB—DeJesus
Chicago
Reuschel 6 5-4 
Montréal 
Grimsley P. 1-3 
Bahnsen 
Sosa 
FNorman

P pm bb
2 2 1

4 5 3 3 4 1
21/3 4 2 2 0 0

.12/3 1 0 0 0 1
.110001 

FPL— par F Norman (Biittner) BP—Black
***7—2:25 A—22.502

par François Lemenu

Le circuit mondial du ma­
rathon sera vraisemblable­
ment créé à l’occasion d’une 
réunion de la Fédération in­
ternationale amateur d’athlé­
tisme qui se tiendra à Rome 
jeudi et vendredi. Ce circuit 
comprendrait 10 marathons 
distribués à l’intérieur de cinq 
zones intercontinentales:

Lm meneur*
(Parti— (Thé— non comprit*)

pb et moy.
Reitz, St-L........... 164 62 .378
Hernandez. St-L. 177 62 .350
Smith, LA........... 163 55 337
Simmons, St-L. .136 44 324 
Henderson, NY . .124 40 .323
Cruz, Hou............166 53 .319
Hendrick, St-L. . .168 53 .315
Taveras. NY ___ 175 55 .314
Stearns. NY........150 47.313
Russell, LA .........163 51 .313

Circuits: Schmidt. Phil., 17, 
Luzinski, Phil., 12.

Points produits: Schmidt, 
Phil., 42; Garvey. LA 40.

Buts volés: Moreno, Pit.. 26, 
LeFlore Mtl.. 24 

Lanceurs: Bibby, Pit., et 
Reuss. LA 6-1.

Ligue Américaine
Lundi

Californie 6, Toronto3 
Boston 6, Minnesota 2 

Baltimore 9. Milwaukee 8 
Cleveland 10, Oakland 5 

New York 5, Kansas City 3 
Texas à Chicago, remis 
Seattle â Détroit, remis 

Hier
Californie à Toronto 

Milwaukee à Baltimore 
Oakland à Cleveland 

Seattle à Detroit 
Texas â Chicago 

New York à Kansas City 
Boston au Minnesota 

Aujourd’hui
Milwaukee. Sorensen (4-4) à 

Baltimore. Flanagan (5-3). 
19 h 30

Californie. Knapp (1-2) â To­
ronto, Clancy (3-3), 19 h 30 

Oakland, McCatty (5-4) à Cle­
veland, Spillner (4-3), 19 h 
35

Texas. Medich (4-3) et Devine 
(1-1) â Chicago, Barrios (1- 
0) et Doston (5-2), 18 h 40 

Seattle. Bannister (3-4) à 
Detroit, Wilcox (3-4), 20 h 

New York, John (7-2) â Kansas 
City, Martin (6-2), 20 h 35 

Boston, Rainey (5-1) à Minne­
sota, Erickson (0-3), 20 h 35 

Le* meneurs
(Pari»— <fN»*r rxxi compo*—)

pb c* moy.
Moiitor, Mil........... 182
Bumbry, Bal......... 171
Cooper, Mil...........171
Landreaux, Min. . 185
Reny, Boa............. 147
Wathan, KC......... 153
Velez, Tor............. 118
Yount, Mil............. 183
Trannell, Det. .153
Meyer. Sea .156

Le sport encore au 2e 
plan à Roland-Garros

PARIS (AFP) — L’ «affaire» Orantes 
Vilas, qui a éclaté, lundi après-midi aux in­
ternationaux de France de tennis, a relégué 
encore au second plan, sur toute la jour­
née. la compétition sportive. Le fait divers, 
à la fois dramatique et grotesque, a été de 
nouveau à la «une» de "actualité dans ces 
50e championnats.

Il y avait bien longtemps que Roland- 
Garros n’avait vécu des heures aussi chau­
des ... A 13 heures, hier, Manuel Orantes, 
l'Espagnol, le plaignant, celui qui estimait 
que l’on s’était moqué de lui la veille, et 
Guillermo Vilas, l’Argentin, l’homme qui 
avait demandé lundi un report de son 
match en raison de troubles intestinaux, 
avaient rendez-vous sur le court numéro 
un. Or, à 13 h 14, Vilas faisait son appari­
tion dans l’arène accompagné du juge- 
arbitre du tournoi, M. Jacques Dorfmann 
qui déclarait: «Orantes ne s'est pas pré­
senté. Il est battu par défaut. Vilas est qua­
lifié pour les quarts de finale».

Déjà lundi, Orantes avait indiqué que sa 
participation était pour le moins incer­
taine L’Espagnol, nomme fier et d’une 
gentillesse a toute épreuve — c’est l’avis de 
tous les joueurs — ne supportait pas l’idée 
que le comité du tournoi ne l’ait pas averti 
officiellement que le match avait été fixé à 
15 h 30.

Devant cette situation Orantes a donc 
demandé à ce que le règlement soit appli­
qué à la lettre. Il a exigé la mise «hors com­
pétition» par défaut de l’Argentin. Mais 
que pouvait faire le comité du tournoi qui 
avait autorisé Vilas à se soigner pendant ce 
temps? Il n’était pas question pour lui 
d’exclure Vilas, ce qui aurait été évidem­
ment injuste. La seule solution acceptable, 
étant donné qu'Orantes refusait de jouer 
lundi à l’heure fixée par le comité, était 
simplement de renvoyer le match au lende­
main. Personne ainsi n’était lésé.

Mais, Orantes, en dépit d’une nuit de 
réflexion, n’a pas accepté cette solution. 
Convaincu de son bon droit, il a maintenu 
sa position. Il s’est entêté, préférant une 
élimination. «Il y a des règlements, ils doi­
vent être respectés», a-t-il répété.

Malgré tout des matches ont eu lieu hier 
sous un soleil très chaud et en présence 
d’un public nombreux. L’Américain 
Jimmy Connors (tète série numéro 3) a «e- 
xécute» en trois sets (6-4, 6-0, 6-0) le Chilien 
Hans Gildemeister. Après avoir peiné au 
début du tournoi, notamment contre le 
Français Jean-François Caujolle, Connors 
est apparu en grande forme et il faudra que 
son compatriote Vitas Gerulaitis soit très 
fort pour le battre en demi-finales.

l’Australie-Asie, l’Europe de 
l'Ouest, l'Europe de l’Est, les 
Amériques et l’Afrique. Et 
déjà les villes de Montréal, 
Melbourne, New York, Paris, 
Stockholm et Lessone ont déjà 
donné leur accord, cependant 
que Fukuoka, Karl-Marx Stadt 
et Moscou seront approchées 
sous peu et que des pourpar­
lers sont en cours avec deux 
villes africaines.

«Il y a 75% de chance que le 
projet sera accepté par la fé­
dération avec peut-être une ou 
deux modifications, dit Serge 
Arseneault, le président du Ma­
rathon International de 
Montréal et l’âme dirigeante 
du projet. Arseneault revient 
en effet d’un voyage à 
Londres où plusieurs diri­
geants lui ont exprimé leur in­
térêt pour ce circuit, qui 
mettrait un peu d’ordre dans 
l'organisation et la présenta­
tion de marathons à travers le 
monde.

Les 100 meilleurs maratho­
niens chez les hommes et les 
50 meilleurs chez les femmes 
seront qualifiés d’office pour 
le circuit, et ces coureurs 
devront participer à trois des 
10 épreuves.

«Bill Rogers, par exemple, 
devra participer à l’un des 
deux marathons de sa zone 
(New York ou Montréal) ainsi 
qu’à deux autres épreuves

dans autant de zones, explique 
Arseneault. L'année suivante, 
il devra choisir le marathon 
qu’il a ignoré dans sa propre 
zone l’année précédente, et 
participer à deux épreuves 
dans les deux zones qu’il n’a 
visitées. Ainsi en deux ans 
chaque marathonien aura pris 
part à six courses sur tous les 
continents.»

Un système de points, calcu­
lés d’après le rang et le temps 
dans chaque épreuve, déter­
minera à la fin de l’année le 
champion mondial de ma­
rathon.

Arseneault croit que la for­
mule du circuit permettra à 
tous de trouver leur compte. 
Pour la première fois à l’excep­
tion peut-être du marathon de 
Montréal, les meilleurs ma­
rathoniens pourront enfin se 
retrouver dans un même pelo­
ton dont la qualité forcera les 
athlètes à donner le maxi­
mum.

«Les marathons de New 
York et de Boston regroupent 
presque uniquement des Amé­
ricains alors que celui de Fu­
kuoka réunit presque exclusi­
vement des Japonais, note Ar­
seneault. Ce circuit permettra 
au contraire un décloisonne­
ment en assurant la participa­
tion de coureurs venant de 
tous les pays. Quand on songe 
que l'Ethiopien qui a gagné le

marathon de Montréal ne con­
naissait même pas Bill Ro­
gers», s’exclame-t-il.

Les coureurs eux-mêmes 
sont enchantés par le projet. 
La majorité d’entre-eux esti­
ment que le monde du ma­
rathon vit dans l'anarchie la 
plus totale et que la création 
d'un circuit mondial est de na­
ture à favoriser la popularité 
de la course de grand fond 
comme c’est le cas pour la 
Coupe du monde de sxi alpin 
ou encore le championnat du 
monde des conducteurs de 
formule un.

Arseneault indiqüe égale­
ment que les 50 meilleurs ma­
rathoniens pourraient être 
commandités par des com­
pagnies en attendant que les 
règlements régissant le sport 
amateur ne soient modifiés 
afin que les athlètes puissent 
être rémunérés.

Si le projet est accepté, la 
première épreuve du circuit 
pourra être disputée dès le dé­
but de l'année 1981.

Un mot enfin sur le ma­
rathon populaire de Montréal. 
Les organisateurs ont déjà 
reçu 5,000 inscriptions dont 
90% proviennent du Québec, 
ce qui témoigne d’une nette 
progression par rapport à l’an 
dernier alors que 65% de Qué­
bécois avaient participé à 
l’épreuve.

Leonard et Duran s’entraîneront 
à Paul-Sauvé à compter de samedi

368
351
345
341
340
340
339
339
333
333

Sugar Ray Leonard et Ro­
berto Duran s’entraîneront au 
centre Paul-Sauvé à compter 
de samedi dans deux salles qui 
ont été aménagées en vue de 
leu* combat de championnat 
des mi-moyens qu’ils se livre­
ront le 20 juin au Stade olym­
pique.

Les frères Leonard, Sugar 
Ray et Roger, Roberto Duran 
et John Tate s’entraîneront à 
1’arena, tandis que Fernand 
Marcotte et Eddy Melo se par­
tageront l’arène du gymnase.

La Régie des installations 
olympiques a également dé­
cidé (('installer un ring 
d'entrainement dans le hall du 
Complexe Desjardins où se

succéderont les boxeurs qui 
prendront part à la soirée du 
20 juin. Marcotte s’entraînera 
ainsi au Complexe Desjardins 
le mercredi 11 juin, Melo le 
lendemain, Duran le lundi 16 
juin et Leonard le mardi 17 
juin.

D’autre part, il semble que 
le malaise au dos dont a souf­
fert Duran, samedi, n’était 
que passager puisqu’il s’est 
imposé depuis trois heures de 
course et 26 rounds d’entraî­
nement.

«Les gens ont fait un drame 
de la chose, a indiqué un at­
taché du camp ((’entraîne­
ment du Panaméen II n'a 
souffert que d’un petit ma­

laise, sans gravité, comme 
ceux dont on souffre chaque 
jour.»

Enfin, plusieurs personnali­
tés du monde du spectacle et 
du sport assisteront au combat 
«historique». Il s’agit de 
Frank Sinatra, Liza Minelli, 
Jean-Paul Belmondo, Sylves­
ter Stallone, Telly Savalas, 
Woody Allen, Peter Falk, Nor­
man Mailer, William Fried- 
kin, Alain Delon, Ryan 
O’Neal, Farrah Fawcet, Joe 
Frazier, Kareem Abdul Jab- 
bar, Guy Lafleur Jack 
Nicklaus, Arnold Palmer et 
bien sûr Régine, qui recevra 
chez elle toutes ces personna­
lités à l’occasion d’une grande 
fête le 18 juin.

La composition de la Régie des 
sports sera révélée prochainement

QUÉBEC (PC) - Le mi­
nistre du Loisir, de la Chasse 
et de la Pèche, M. Lucien Les­
sard, croit être en mesure 
d'annoncer prochainement la 
composition de la nouvelle 
Régie sur la sécurité dans les 
sports

Après les consultations me­
nées ces derniers mois, M. 
Lessard est sur le point de for­
muler au conseil aes ministres 
ses recommandations sur le 
personnel cadre à embaucher 
pour faire fonctionner la ré­
gie

Hier, en commission parle­
mentaire étudiant les crédits 
de son ministère M Lessard a 
été amené à expliquer le délai

encouru pour la mise en place 
de cette régie, suite à l’adop­
tion en décembre dernier de 
la Loi créant cet organisme 
gouvernemental

Le député libéral de Jean- 
Talon, M Jean-Claude Rivest, 
s’étonnait que les respon­
sables de la régie n'aient pas 
encore été nommés, alors que 
la loi est en vigueur depuis six 
mois.

Le ministre a fait valoir que 
les consultations ont été lon­
gues et souvent difficiles.

«Le gouvernement actuel a 
fait plus en six mois pour la 
restructuration des sports que 
le gouvernement précédent en 
a mit en six ans de pouvoir»,

a-t-il lancé à son collègue de 
l'opposition.

La Régie sur la sécurité 
dans les sports aura comme 
fonctions ae promouvoir la sé­
curité dans les différentes dis­
ciplines et imposera notam­
ment l’obligation de détenir 
un permis aux personnes qui 
organisent ou participent à 
des manifestations sportives, 
tels les sports de combat, les 
courses ae véhicules motori­
sés, la natation et sports nauti­
ques et le ski

La future régie sera dirigée 
par cinq personnes nommées 
par le gouvernement pour un 
mandat de 5 ans
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